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Cbt ouvrage est divisé en quatre livres , qui sont plus ou moins 
étendus dans chaque volume . selon le nombre , l’intérêt et la liaison, 
des matières y relatives-, de sorte que la division de l'ouvrage n'est 
point applicable à ses livraisons partielles , qui peuvent présenter les 
quatre livres réunis ou n'en présenter que deux. Toutefois [absence 
d’un livre premier dans ce sixième volume semble exiger quelques 
éclaiivissemens ; ils rappelleront en même temps la marche et le but 
de l'ouvrage. 

U Assemblée constituante avait tout à créer ; ses hautes délibé- 
rations , incessamment partagées entre les nombreux objets qui en 
réclamaient le fruit , ne pouvaient être soumises à une marche régu- 
lière. Cependant le lecteur veut des tableaux complets , sans inter- 
valles dans leurs parties; et nous avons toujours tâché de le satis- 
faire : ainsi, par exemple, dans le livre premier du cinquième 
volume il a vu cette Assemblée , qui avait suspendu l'exercice du 
pouvoir exécutif entte les mains de Louis XVI , diriger seule et glo- 
rieusement le vaisseau de l'Etat, sauvé par elle d’une imminente 
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tempête ; achever avec dignité ses travaux ; proclamer la Constitua 
tion , rendre le sceptre au prince en échange de son serment , enfin 
accomplir le sien , se dissoudre , et emporter les bénédictions de ta 
France et l’admiration de l’Europe. 

Nous ne pouvions interrompre une chaine de faits si intimement 
liés, et qui comprennent à peine trois mois. Mais en cédant à l’ intérêt 
puissant qu’ils présentent nous sommes arrivés à la clôture de 
l’Assemblée sans avoir atteint le terme de ses travaux , encore plus 
féconds ,à la vérité , que les éuénemens qui les ont traversés. Nous 
n’avons donc pas dû balancer à suspendre le livre consacré aux 
circonstances historiques pour étendre ceux qui renferment les prin- 
cipes positifs , éternels , et réhabU'ües par l'Âssenblée constituante •• 
ce premier livre reparaiira pour l'Assemblée législative, pour la 
Convention , etc. . . . 

Dans le livre II de ce volume nous donnons la révision de l’acte 
constitutionnel, précieuse discussiou gui n'avait pas encore été 
réunie en un tout, et qui fut eu partie improvisée à la tribune; 
ce morceau se complète par la Constitution même. Le livre III 
comprend ce qui nous a paru le plus important dans la discussion 
du Code pénal, déctélé après la Constitution. , 

Le tome VII , supplément indispensable pour faire connaître les 
travaux de l’Assemblée constituante , contiendra entre autres choses 
l’organisation de la garde nationale et de l’armée , le tableau des 
finances avant, pendant et après \ h.sscmh\ée , des documens rela- 
tifs à la réunion d’Avignon ô la France, etc. , etc. 

Et nous ne craignons pas qu’on nous reproehe de nous étendre 
trop sur cette première époque de l'ère constitutionnelle en France; 
nous obéissons non seulement au vœu du plus grand nombre de 
nos souscripteurs , mais encore au vœu national. C est à cette mé- 
morable époque que les amis de la liberté remonteront toujours , 
que toujours ils puiseront et des exemples et des principes; les 
principes surtout , trop souvent méconnus ou faussement appliqués 1 

La seconde époque de notre Révolution nous offtira des événe- 
mens qui peuvent être frappés d'une censure sévère ; cependant elle 
ne fut pas stérile en vertus : ces événemens , quelle que soit leur 
nature , nous les recueillerons avec impartialité. Mais plus loin les 
années se presseront dans nos volumes .- Us aceens de la liberté ne 
retentiront plus que rarement à la tribune.... Alors quelU s’ou- 
vrira aux récits de notre gloire elle nous verra altentij's ; subjuguée 
par l’ascendant dua gtand pouvoir , nous la couvrirons d'un voile , 
jusqu’à ce qu’elle redevienne l’organe pur et fidèU des volontés 
nationales. Vox populi, vox Cei. 

L. 
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LIVRE IL 

LÉGISLATION CONSTITUTIONNELLE. 


KÉVISION DE LA CONSTITUTION. 

L’Assemblée hationale, par son liéroïque serment du 
Jeu de Paume , avait promis à la France de ne point se 
séparer avant de lui avoir donné une Coustitntion (i) ; 
dans la journée du 4 (2) elle posa les bases de 

ce grand édifice, successivement élevé par son courage et 
par scs lumières ; enfin, après deux ans de travaux immor- 
tels, elle vit s’accomplir son serment du 20 juin 1789. Les 
pouvoirs étaient organisés, et les droits du peuple garantis ; 
cependant il fallait encore pouvoir dire à la France : voilà 
! la Constitution ; or il restait à coordonner, à réunir en 
un tout les principes constitutifs reconnus dans un grand 
nombre de décrets, et proclamés à différentes époques ( 3 ) ; 
cette tâche importante l’Assemblée la confia à deux co- 
mités , ou plutôt au seul comité de constitution , dont elle 
doubla le nombre des membres en le chargeant de la ré- 
vision des décrets. Ces deux comités réunis se trouvèrent 
ainsi composés : 

Membres du oomité de constitution. MM. Tliouret, Target, ('.liapelier, 
Sjejcs, Talleycand, Rabaud-Saiut-Etienne, Deineunier. — Membres 
adjoints four la réeision. MM. Duport, Baniave, Alexandre Latuetb., 
Clermont-Tonnerre, Beaumetz, Pe'lion, Buzol. f/Q 


(i — 2 ) Voyez tome 1. — (3) Voyez encore nos précédons vo- 
lumes. 

(4) Clermont-Tonnerre est le seul qui n’ait point signé le frojet de 
constitution ; il avait cessé de se rendre aux comités après le décret qui 
suspendait l’exercice des fonctions exécutives eutre Iqs mains de 
Louis XVI. — Syeyes , Pétion et Buzol , par d'autres motifs que la 
discussion expliquera , ne prirent non plus qu’une très faible part k la 
rédaction de ce projet; néanmoins ils crurent devoir le signer. Vbyee 
plus loin, page 26 , le reproche que Duport adresse è Pétion et k Biizot 
sur leur éloignemeut des comités. 

VI. A 
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Ils terminèrent le classeinciil , la révision des décrets 
constitutionnels le 4 août 1791 , jour anniversaire de l’aho- 
lilion en France des privilèges et de la féodalité ; le lende- 
main M. ïhouret lit lecture devant l’Assemblée du projet 
de rédaction de la Constitution française , projet accueilli 
d’abord avec une émotion, avec enthousiasme qui appro- 
chait du délire, mais bientôt exposé au choc des opinions 
les plus contradictoires : la discussion générale de l’acte 
constitutionnel s’ouvrit le 8 du même mois (1). 

Avant d’entrer dans cette discussion rappelons quelle 
était alors la disposition des esprits, et les causes qui les 
agitaient. Six semaines s’étaient à peine écoulées depuis le 
départ du roi, et nous avons vu que cet événement, qui eut 
pour premier effet de procurer un triomphe aux représen- 
tans de la nation , sema ensuite au milieu d’eux et la division 
et la haine : le côté droit, exaspéré, ne cessait de signa- 
ler comme un attentat à la royauté le décret -qui en sus- 
pendait niomenlancmcnt les fonctions entre les mains de 
Louis XVI; la minorité du côté gauche, qui avait voté 
pour que le monarque fût appelé en cause avec les auteurs 
de son évasion, persistait au contraire à voir une coupable 
indulgence dans la conduite de l’Assemblée : ce dissenti- 
ment des législateurs alimentait la tourmente populaire; le 
drapeau rouge était resté appendu à l’Hôlel-de-Ville, et 
le canon du Champ de Mars semblait encore retentir au 
coeur de Paiis... (2) 

C’est dans cette disposition des esprits que les comités pré- 
sentèrent le projet de Constitution. Si à la première lecture 
il parut tout concilier , c’est que tous les partis voyaient là , 

(1) Dans le tome V nom avons rassemblé en un seul article des 
détails historiques comprenant depuis la première lecture de l’acte 
constitutionnel jusqu’à la proclamation qui en fut feile par les hérauts 
d’armes : ici nous ne devons nous attacher qu’à suivre lus délibéra- 
tions de l’Assemblée sur cet acte. 

(2) Voyez , tomes III et IV, les détails relatifs aux évéuemens de 
juin et juillet 1791. — Le drapeau rouge, placé à l’Ilôtel-de-Ville 
le I7 juillet, ne fut ôté que le 7 août, veille de l’ouverture de U 
présente discussion. 
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mais cliacun sous an point de vue bleu différent, un ternie 
à leur longue attente; un examen plus approfondi ne Urda 
pas à ralumer les divisions. Les comités, croyant que dans 
l’origine l’Assemblée avait trop été au pouvoir exécutif, 
s’étaient attachés à lui rendre quelques moyens d'inHiience : 
c’était trop peu pour les membres du côté droit ; le côté 
gauche au contraire s’alarma de ces concessions : or aux 
inimitiés, auxdéGances, aux ressentimens qu’avaient laissés 
les événeinens de juin et juillet, vinrent se joindre des 
soupçons de faiblesse... Voilà coque les comités eurent à 
combattre en soumetlanl la Conslitnlion aux memlires du 
■ côté droit, qui jamais n’avaient voulu franchement de cons- 
titution libre ; à la minorité du côté gauche, qui peut-être 
en secret ne voulait plus de constitution monarchique; 
aux vrais coiislilutionnels , glorieux de leur ouvrage , 
ardens à le défendre , invariables dans leurs premières dé- 
terminations, et forts du partage de leurs adversaires en deux 
fractions inconciliables. 

Nous laisserons à la discussion le soin de justifier ou de 
détruire les reproches faits aux auteurs du projet d’avoir 
écarté ou modifTé en faveur du pouvoir exécutif quelques 
dispositions primitives de la Constitution. 

mSCUSSlON GÉNÉRALE DE l’aCTE CONSTITtJTIONNEL. 

Discours de M. Thouret, au nom des comités de consti- 
tution et de révision. (Séance du lundi 8 août 1791.) 

et Messieurs, la mission dont vous avez chargé vos comités 
était bornée à trier et à réunir ceux de vos décrets qui sont 
essentiellement constitutionnels; ce n’est donc pas du fond 
même de ces décrets que j’ai à vous entretenir, mais seulement 
du plan que vos comités ont adopté, et des considérations qui 
ont servi de règle générale pour discerner les décrets vrai- 
ment constitutionnels de ceux qui ne le sont pas. 

» Quant au plan il était possible qu’en nous renfermant 
dans le sens strict et rigoureux du mot constitution nous ne 
fissions entrer dans notre travail que l’unique objet de la 
division et de l’organi.salion «les pouvoirs publics ; mais nous 
avons observé que l’Assemblée n’avaii pas établi laConsliiu- 
lion pour un peuple nouveau ni dans une terre vierge , que 
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la France gémissait depuis plusieurs siècles sous une foule 
d'institutions iacompatiblcs avec une Constitution pure et 
généreuse, et que le chapitre civique des abolitions qui ont 
dû précéder l'implantatidn de la liberté et de l’égalité devait 
être consacré constitutionnellement. 

» Les comités ont aussi reconnu que les hommes s’unissant 
en société ont des droits individuels dont ils ne veulent et ne 
peuventpoint faire le sacriüce; quec’estau contraire pour s’en 
assurer la jouiss.ance qu’ils s’associent et se donnent une consti- 
tution, et qu’à la simple reconnaissance de ces droits, qui se 
trouvedansla Déclaration qui en aété faite, ilétait indispensable 
d’ajouter la garantie formelle des mêmes droits par la Cons- 
titution : ils y ont trouvé de plus l’avantage de perfectionner 
quelques dispositions de la Déclaration qui pouvaient paraître 
les unes insuffisantes, les autres équivoques, et dont on a 
déjà cherché à abuser. 

» Telles sont les considérations qui ont déterminé à faire 
le titre l”'' et son préambule. 

» Le titre II ne traite pas encore des pouvoirs publics; 
les dispositions qu’il contient sont antécédentes par leur na- 
ture; il fiae la division du territoire de fEmpire à quatre- 
vingt-trois départemens; et cette fixation est constitution- 
nelle , car la multiplicité des départemens est la plus sûre 
garantie de leur subordination , et le plus fort obstacle aux 
entreprises fédératives. 

» Lesarticlesquisuivcnt, sur l’état des citoyens, manquaient 
au complément de votre travail: toute société doit fixer les 
caractères auxquels elle peut reconnaître ses membres ; vous 
avez d’ailleurs décrété que pour être citoyen actif il faut étr« 
Français ou devenu Français ; il est donc nécessaire de 
déterminer comment on est Français, comment ou le devient, 
et comment on cesse de l’être. 

» Dans ce même titre les citoyens ne sont pas considérés 
seulement comme individus, mais encore~sous le rapport qui 
se forme entre eux par leur cohabitation dans les villes et 
dans les villages. Les aggrégations que nous appelons com- 
munes sont placées ici en dehors des pouvoirs publics, parce 
que , formées naturellement par les besoins et les commodités 
de la vie privée , elles n’ont ni objet ni caractère politique ; 




Digitizf 



( 5 ) 

elles ne sont pas même les élémens de la représentation natio- 
nale, que la Constitution a placés dans les assemblées pri- 
maires ; comme les individus, elles sont sujettes et gouvernées, 
et elles n’entrent point comme parties intégrantes dans l’or- 
ganisation du gouvernement; seulement les officiers qu’elles 
élisent pour gérer leurs affaires particulières peuvent recevoir 
des ageus de l’administration publique la délégation de quel- 
ques fonctions relatives à l’intérêt général de l’Etat; mais la 
loi qui autorise ces délégations peut aussi en restreindre ou 
en révoquer enlicreinent la faculté si l’intérêt général l’exige. 

» Le titre III traite des pouvoirs publics. L’étendue de la 
matière qu’il embrasse a forcé de le diviser en cliapitres, 
dont quelques-uns sont subdivisés en sections. Nous avons 
consacré d’abord le principe primordial de la souveraineté 
nationale, la nécessité de la délégation des pouvoirs, et exprimé 
la triple délégation du pouvoir législatif à l’Assemblée natio- 
nale, du pouvoir exécutif au roi, et du pouvoir judiciaire à 
des juges temporaires. Il se présentait là une division natu- 
relle du litre en trois chapitres, dont chacun aurait embrassé 
tout ce qui est relatif à chaque pouvoir ; mais ce plan avait 
cet inconvénient qu’étant impossible de dire tout ce qui con- 
cerne le corps législatif, la nature et le mode de ses 'fonc- 
tions, sans parler plusieurs fois du roi, des ministres et de 
leurs fonctions corrélatives , on aurait trouvé la royauté 
et le ministère en action avant de les avoir vu constitués et 
organisés. 

» Nous avons renfermé dans un premier chapitre fout ce 
qui concerne la formation du corps législatif, en expliquant 
par des sections séparées i” les bases de la représentation; 
2 ° les assemblées primaires , nommant les électeurs; 3® les 
assemblées électorales , nommant les représentans; 4° la tenue 
et le régime des assemblées primaires et électorales; 5® la 
réunion des représentans en assemblée législative; en sorte 
que ce premier chapitre établit un corps législatif formé , 
organisé, et prêt à délibérer. 

» Le second chapitre constitue la royauté et le roi , le 
régent qui supplée à l’incapacité du roi mineur ou en dé- 
mence, l’état politique et civil des membres delà famille du 



( ) 

roi, et le minislère, Instrument coustilulionnellcment néces- 
saire du pouvoir exécutif. Les dispositions de ces deux cha- 
pitres créent, organisent et mettent en place les agens des 
deux grands pouvoirs; il a été question ensuite de régler leur 
activité. ' 

» Dans le chapitre Tll nous avons traité d’abord de l’exer- 
cice du powoir législatif. Les pouvoirs et les fonctions délé- 
gués au corps législatif, la forme de ses délibérations, les 
règles de la sanction du roi , les relations indispensables du 
corps législatif avec le roi, font les matières des quatre sec- 
tions dont ce chapitre est composé; il n’expose pas seule- 
ment les droits et l’action propre du corps législatif , mais 
encore l’action et les droits correspondans du roi dans les 
points de contact établis par la Constitution. 

» Le chapilre IV’ traite de l’exercice du pouvoir exécutif. 
Les fonctions déléguées au roi comme chef suprême du |>ou- 
voir exécutif sont d’abord énumérées; ensuite les disposi- 
tions relatives à la promulgation des lois, à l’administration 
intérieure , à l’institution des administrateurs électils que la 
Constitution établit agens du pouvoir exécutif, et aux rela- 
tions extérieures de l’iitat, sont distribuées dans trois sections. 

» Enfin le chapitre V, traitant du pouvoir judiciaire, 
termine et complète ce titre III, qui embrasse la matière de 
la division des pouvoirs publics, de leur organisation et de 
la délégation des fonctions altribnées à chacun. 

» Vient ensuite dans le titre IV la force publique, ressort 
nécessaire de tout gouvernement pour défendre l’Etat contre 
les ennemis du dehors, pour assurer au dedans le maintien 
de l’ordre, pour garantir l’exécution de tous les actes légi- 
times émanés des pouvoirs constitués; et dans le litre V les 
contributions publiques, qui sont la mise que la raison et 
l’intérêt personnel obligent tout actionnaire d’une société 
politique de mettre en masse commune, s’il veut que l’asso- 
ci.ition soit en état de produire les avantages qu’il en entend 
retirer. 

» Le litre VI et dernier établit d’une manière noble, géné- 
reuse et digne d’un grand peuple, les rapports de la nation 
française avec les étrangers. 
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» En terminant celte exposition du plan de notre travail 
je dirai seulement qn'uprès de sérieuses méditations, et deux 
essais faits séparément, sans communication, et rapprochés 
ensuite, cette oixlonnance , celte distribution des matières a 
paru à vos comités présenter la combinaison la plus favorable 
pour former de toutes les parties de la Coustitution un en- 
semble imposant, et en classer méthodiquement les détails. 

U Quant au triage des décrets et à la distinction de ceux 
qui doivent entrer dans l’acte constitutionnel ou qui doivent 
en être écartés, il est indubitable que si l’on ne portait pas 
dans ce travail une grande sévérité Je jugement on tombe- 
rait dans un arbitraire aussi étendu que les différens esprits 
oui de manières diverses d’envisager la Constitution, et d’être 
alfeciés de chacun des accessoires qui s’y rapportent plus ou 
moins directement. 

» Les comités se sont trouvés pressés en sens contraire 
d’une part par ceux qui , ne voulant admettre dans l’acte 
consiiiuiionnel que ce qui forme la substance la plus essen- 
tielle de la Constitution , croient qu’elle pouvait être plei- 
ncnient rédigée en quarante ou cinquante articles ; d’autre 
part par ceux qui, voyant la Coustilation jusque dans les 
moyens les plus vavjables d’en remplir l’esprit et d’en réaliser 
les données, voudraient rendre permanentes des dispositions 
dont la modification pourra être commandée par le temps, et 
exécutée sans altérer l’essence de la Constitution. 

» Nous ne nous sommes pas dissimulé tout ce que la pre- 
mière opinion a de réel et d’avantageux : il est très vrai qu’une 
constitution se compose d’un petit nombre de règles fonda- 
mentales ; l’exemple de toutes celles qui ont été écrites jus- 
qu’ici le démontre, et il y a un grand iiilérêl public à prévenir 
le retour trop prompt ou trop fréquent du pouvoir consti- 
tuant , en abandonnant à la sagesse des législatures tout ce 
<[ui peut varier sans changer la nature du gouvernement : 
sons ces rapports le défaut du projet que nous vous présentons 
serait celui d’une trop grande prolixité. 

» Nous avons considéré que , l’Assemblée ne s’étant pas 
bornée à poser les bases de la Conslilnlion, il se trouve dans 
le travail qu’elle a fait des développemcns et quelques con- 
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ficqncnces déjà déduites des principes qui méritent par leur 
importance d’être incorporés à la Constitution. Nous avons 
encore recueilli celles de ces conséquences immédiates qui 
sont tellement saines en principe , tellement bonnes dans la 
pratique, et si clairement susceptibles d’une exécution facile 
et durable, qu’on ne doit pas craindre que le besoin de les 
changer se fasse sentir prochainement. 

» Mais si, après avoir bien défini, bien divisé les pou- 
voirs, bien assigné à chacun l’étendue et les limites de son 
activité , constitué électif tout ce qu’il appartient an peuple ' 
de nommer, et temporaire tout ce qui ne doit pas être délégué 
à vie, nous voulions rendre permanentes d’autres modifica- 
tions moins essentielles, que nous croyons bonnes, mais qui 
pourraient ne pas soutenir l’épreuve de l’expérience, ou qui, 
bonnes momentanément, peuvent cesser de l’être avec le 
temps, nous passerions le but que la sagesse nous prescrit; 
nous mettrions la nation dans la nécessité ou de rappeler fré- 
quemment le pouvoir constituant , dont la présence produit 
inévitablement un état de crise politique , ou d’approuver 
que les législatures tentées de toucher à la Constitution 
consommassent cette entreprise subversive. 

» Cette considération, la plus impérieuse de toutes, doit 
dominer sans cesse dans tout le cours de la discussion qui 
va s’ouvrir. » 

Déjà plusieurs membres s’étaient fait inscrire pour parler 
les uns sur l’ensemble du projet, les autres sur ses diffé- 
. rens titres : le rapporteur des comités proposa de délibérer 
d’abord sur l’ordre et la distribution des matières. M. Ma- 
louet parait à la tribune ; le président l’invite à se renfermer 
dans cette question, et fait en même temps observer à l’As- 
semblée que jamais délibération n’avaitexigé une plus grande 
attention, un silence plus profond ; cependant M. Malouet, 
abordant presque aussitôt la censure des décrets constitu- 
tionnels au lien d’en examiner la classification, provoque 
des murmures qui ne lui permettent pas d’achever son dis- 
cours: nous le transcrirons en entier avant de mentionner 
la vive interruption qu’il ?ubit. 
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Opinion de M. Malouet sur l’ensemble de la Constitution. 

[Séance du 8 aoàt »79i.) 

Stiituo esse optiinë constitutam Tenipublieam 
quâ ex tiibus geiieribus regali optimo populari. 

CiCER. Je Rep. 

« Si la nation française en cct instant était rassemblée tout 
entière chaque citoyen a^lit le droit de dire, à la présenta* 
lion de la charte constitutionnelle: je l’approuve, je la rejette, 
j’en blâme telle disposition. 

» Ce que la nation ne peut faire par l’universalité de ses 
membres, chacun de ses représentans en a le droit et le 
devoir. 

» Nous ne connaissons que partiellement les décrets cons- 
titutionnels: quelques-uns ont été rapidement adoptés; une 
foule de décrets de circonstance, de lois particulières ont 
séparé les uns des antres les articles constitutionnels : c’est 
pour la première fois que nous pouvons les juger dans leur 
ensemble. S’il était permis , s’il était possible de se livrer à 
une discussion approfondie, je ne craindrais pas de l’entre- 
prendre ; mais, outre que le temps nous presse et nous com- 
mande, je ne me dissimule pas que l’avis de la majorité est 
arrêté sur les points principaux, et que c’est offenser l’opi- 
nion dominante que de la contredire; cependant je vous dois, 
et à mes concitoyens, les motifs de mon jugement sur quel- 
ques articles fondamentaux. Je serai court. 

» Je commence par déclarer que si la Constitution peut 
tenir ce qu’elle promet elle n’aura pas de plus zélé partisan 
que moi; car après la vertu je ne connais rien au-dessus 
de la liberté cl de l’égalilé. 

» Mais quand j’examine la Déclaration des droits et ce 
qu’elle a produit j’y vois une source d’erreurs désastreuses 
pour le commun des hommes, qui ne doit connaître la sou- 
veraineté que pour lui obéir, et qui ne peut prétendre à 
l’égalité que devant la loi ; car la nature ne partage pas éga- 
lement tous les hommes, et la société, l’éducation, l’industrie 
accroissent et multiplient les dilTércnces. Je vois donc les 
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hommes simples et grossiers dangereusement égarés par eette 
Déclaration, à laquelle vous dérogez iminédiaiemenlparvotre 
Constilulion , puisque vous avez cru devoir reconnaître et 
constater des inégalités de droits. 

» Forcés à une première exception , je ne pense pas que 
pour le bonheur commun , la liberté et la sûreté de tous, vous 
lui ayez donné l’extension qu’elle doit avoir. Nous n’a vous 
aucune garantie dans les annales du monde, aucun exemple 
du changement que vous opérez^^r l’égalité des conditions: 
la différence ineffaçable de celte du riche à celle du pauvre 
hc semble-t-elle pas devoir être balancée par d’autres modi- 
hcalions? Cette différence avait peut-être, plus que Tes chi- 
mères de la vanité, motivé les anciennes institutions ; nous 
. voyons que les législateurs anciens, qui ont presque tous été 
de vrais sages , ont reconnu la nécessité d’une échelle de 
subordination morale d’une classe, d’une profession à une 
autre : si cependant, en croyant n’attaquer que les usurpa- 
tions de l’orgueil et du pouvoir, vous portiez la hache sur 
les racines de la propriété, de la sociabilité; si ceux au.xquels 
la liberté ne sullit pas s’enivrent de leur indépendance , 
quelle autorité de répression ne faudra-t-il pas aux magis- 
trats et aux lois pour maintenir l’ordre dans celte multitude 
immense de nouveaux pairs! 

s C’est donc dans les pouvoirs délégués, c’est dans leur 
distribution, leur force, leur indépendance, leur équilibre, 
qu’il faut chercher la garantie des droits naturels et civils 
que vous assurez par le premier titre à tous les citoyens. 
J’aime à le répéter, ces dispositions fondamentales ne laissent 
rien à désirer; chacun eu les lisant doit se dire : voilà mon 
vœu bien exprimé; comment sera-t-il exaucé? 

» L’expérience nous prouve qu’un droit reconnu n’est rien 
s’il n’est ps mis sous la garde d’une protection efficace. 

a Une seconde leçon de l’expérience et de la raison c’est 
que la plus grande extension de la liberté politique est infi- 
niment moins précieuse et moins utile aux hommes que la 
sûreté et la libre disposition de leurs personnes et de leurs 
propriétés ; c’est là le bien solide, le bonheur de tous les ins- 
lans et le but principal de toute association. 
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» Il résulte Je ces Jeux vérités (ju’nn gouvernement ne 
])6ut être conskicré comme parfailcmcnt libre, sage et stable 
cjn’autant qu’il est combiné non sur la plus grande liberté 
politique, mais sur la plus grande sûreté et liberté des per- 
sonues et des propriétés. 

» Or quel a été votre premier objet dans l’organisation et 
la <lislribution <les pouvoirs ? La plus grande extension pos- 
sible de la liberté politique, sauf à y attacher ce qui est pres- 
que inconciliable, la plus grande sûreté possible des personnes 
et des propriétés. 

» Vous avez voulu , par une marche rétrograde de vingt 
siècles, rapprocher intimement le peuple de la souveraineté, 
et vous lui en donnez continuellement la tentation sans lui 
en conlier immédialemeut l’exercice. 

» Je ne crois pas cette vue saine ; ce fut la première qui 
se développa dans l’enfance des institutions politiques et dans 
les petites démocraties; mais à inesnre que les lumières se 
sont perfectionnées vous avez vu tous les législateurs et les 
politiques célèbres séparer l’exercice de la souveraineté de 
son principe, de telle manière que le peuple, qui en produit 
les éicniens, ae les retrouve plus que dans une représentation 
sensible et imposante qui lui imprime l’obéissance. 

» Si donc vous vous, borniez à dire que le principe de la 
souveraineté est dans le peuple, ce serait une idée juste, qu’il 
faudrait encore se bâter de fixer en délég;nant l’exercice de 
la souveraineté; mais en disant que la souveraineté appartient 
au peuple, et en ne déléguant que des pouvoirs, l’énonciation 
du principe est aussi fausse que dangereuse ; elle est fausse, 
car le peuple en corps dans ses assemblées primaires ne peut 
rien saisir de ce que vous déclarez lui appartenir ; vous lui 
défendez même de délibérer: elle est dangereuse, car il est 
difficile de tenir dans la condition de sujet celui auquel vous 
ne cessez de dire : tu es souverain ! Ainsi, dans l’impétuosité 
de ses passions, il s’emparera toujours du principe en reje- 
tant vos conséquences. 

» Tel est donc le premierviee devolre Constitution, d’avoir 
plucé la souveraineté en abstraction ; par là vous affaiblissez 
les pouvoirs suprêmes, qui ne sont efficaces qu’autant qu’ils 


DIgitized by Google 



( >2 ) 

sont liés à mie représentation sensible et continue de la sou- 
verainetc , et qui , par la dépendance où tous les avez mis 
d’une abstraction, prennent en réalité dans l’opinion du peuple 
un caractère subalterne. Cette combinaison nouvelle , qui 
paraît à son avantage , est tout à son détriment , car elle le 
trompe dans ses prétentions et ses devoirs, et dans ce genre 
les écarts de la multitude sont bien redoutables pour la liberté 
et la sûreté individuelle. 

» 11 n’en serait pas de même si, voulant constituer une 
monarchie après avoir reconnu le principe de la souverai" 
neté, vous en déléguiez rormellement l’ezcrcice au roi et au 
corps législatif : cette disposition , je le déclare , me paraît 
indispensable. 

» Après avoir defini la souveraineté sans la déléguer, et de 
manière à favoriser les erreurs et les passions de la multitude, 
le même danger se rencontre dans la définition de la loi , que 
l’on dit être, d’après Rousseau, l’expression de la volonté 
générale : mais Rousseau dit aussi que cette volonté générale 
est intransmissible, qu’elle ne peut être ni représentée ni sup- 
pléée; il la fuit résulter de l’opinion immédiate de chaque 
citoyen ; et comme vous avez adopté un gouvernement repré- 
sentatif, le seul convenable à une grande nation, comme les 
représentans ne sont liés par aucun mandat impératif, que 
les assemblées primaires ne peuvent délibérer, il résulte de 
celte diflcrence que la définition de Rousseau, juste dans son 
hypotlièse, est absolument fausse dans la nôtre, et tend seu- 
lement à égarer le peuple, à lui persuader que sa volonté 
fait la loi, qu’il peut la commander, ce qui produit, comme 
la première cause , un afiaiblissemcnt sensible du pouvoir 
législatif, en élevant sans cesse des volontés partielles et 
audacieuses à la hauteur menaçante de la volonté générale; 
et je dis plus, même dans le système de Rousseau, la loi 
serait mieux définie V expression de la justice et de la raison 
publique ; car la volonté générale peut être injuste et pas- 
sionnée, et la loi ne doit jamais l’être ; le recensement de 
la volonté générale est souvent incertain et toujours difficile; 
la manifestation de la raison publique, s’annonce comme le 
soleil par des flots de lumière. 
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» L’abus de ces deux mots , souveraineté du peuple , 
volonté générale, a déjà exalté tant de têtes qu’il serait 
bien cruel que la Constitution rendit durable un tel délire. 

» Si les pouvoirs suprêmes sont, comme je vous le dé- 
montre, altérés par leur définition, par l’opinion qu’elle laisse 
au peuple de sa supériorité, ils ne le sont pas moins par 
leur organisation. C’est ici que je ne trouve plus une garantie 
suffisante des droits naturels et civils exposés dans le titre 
premier , que j’admets comme principe régulateur de la 
Constitution; car il ne faut plus que le peuple s’j méprenne; 
je veux pour lui, comme pour moi, et tout autant que le 
plus ardent démocrate, la plus grande somme de liberté et 
de bonheur ; mais je prétends qu’on doit l’asseoir sur des 
bases plus solides. 

» Or voici la source de toutes les méprises et de tons los 
désordres d’un gouvernement qu’on veut rendre trop popu- 
laire. 

» Chaque homme ne s’unit au bien général que par sa 
raison, tandis que ses passions l’en éloignent. 

» Ainsi la société, comme collection d’individus, est sou- 
mise à deux impulsions divergentes, dont l’une est souvent 
impétueuse, et l’autre trop souvent faible et incertaine. 

» Que doit faire une constitution raisonnable pour assurer 
le bien général? Renforcer la plus faible de ces impulsions, 
enchaîner l’autre. 

» Pour parvenir à ce but il est évident qu’il faut cher- 
cher les moyens là où ils se trouvent le plus naturellement, 
et éloigner les obstacles. 

» Or quelle est la condition sociale dans laquelle il se 
trouve le plus constamment une habitude de volonté et de 
moyens tendant au bien général? C’est celle qui a le plus 
besoin d’ordre et de protection, la condition de propriétaires; 
ceux-ci ont pour intérêt dominant la conservation de leur 
état; la volonté et l’espérance des autres sont de changer le 
leur. 

» Le gouvernement le mieux ordonne est donc celui dans 
lequel les propriétaires seuls influent, car ils ont comme les 
non propriétaires un intérêt égal à la sûreté et à la liberté 
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indlTidaelle , et ils ont de plus an inlérdt éminent an bon 
régime des propriétés. 

a Ils ne sont pas la société tont entière ; mais ils sont 
le tronc et U racine qui doivent alimenter et diriger les 
branches. 

» Ce ne peut donc être que par un abns funeste des prin- 
cipes abstraits de la liberté politique, et sans aucun profit, 
mais an contraire au grand détriment du peuple, qu’on peut 
étendre au-delà de la classe des propriétaires le droit d’in- 
fluence directe sur la chose publique, car alors la plus forte 
des impulsions qui met les hommes en mouvement, celle des 
passions , des intérêts privée , agit toujours en grande masse, 
tandis que le principe de direction le plus iàibie, celui qui 
tend au bien générai, se trouve réduit tont à la fois à une 
infériorité morale et physique. 

» Mais ce n’est pas assez que la législation d’un empire ne 
soit confiée qu’aux propriétaires élus par le peuple. 

» Les mêmes raisons qui séparent la discussion et la con- 
fection des lois du tourbillon des passions et d’intérêts désor- 
donnés dans lequel se meut la multitude, doivent appeler 
encore sur les délibérations toutes les précautions qui peuvent 
empêcher la précipitation et l’immaturité. 

» Ainsi la délibération des lois dans une seule chambre 
présente infiniment moins de sûreté pour le peuple, cl de 
moyens d’autorité pour la loi, que si elle subissait denx exa- 
mens successifs par defliommes qui ont un esprit et des inté- 
rêts non pas opposés; mais diiférens. 

» Je pense donc que la constitution' du corps législatif 
en une seule assemblée, réduisant à la seule condition du 
marc d’argent l’éligibilité, n’offre point une garantie suffi- 
sante des droits naturels et civils qu’elle déclare acquis aux 
citoyens. 

» Trouverons-nous celte garantie dans un autre pouvoir 
suprême, celui de la royauté? Je ne le pense pas, car son 
essence est dénaturée par le mode de délégation et par la 
déhuitiüii dans laquelle vous l’avez retranché. 

» Le roi est le chef du pouvoir exécutif', sans l’exercer par 
lui-même. Je ne m’élève point contre cette disposition ; la 
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liberté ne peut être maintenue sans la responsabilité des a^èns; 
la royauté n’cxiste plus si le prince est responsable; ainsi le 
terme moyen était indispensable. 

» Mais la royauté n’existe pas davantage en la réduisant 
à la seule direction du pouvoir exécutif, dépendant par sa 
responsabilité du pouvoir législatif. 

» La royauté dans un étal libre, ne pouvant êire utile que 
comme contrepoids d’un autre pouvoir, doit en avoir un 
propre, indépendant, tel qu’il soit, suffisant pour mettre 
obstacle non seulement aux erreurs, mais aux entreprises, 
aux usurpations du corps législatif : celui-ci ayant continuel- 
lement dans sa main, par la responsabilité, les moyens de 
force que peut employer le monarque, il est indispensable 
pour conserver l’équilibre des pouvoirs que le monarque ait 
une puissance morale, une volonté. souveraine qui résiste en 
certains cas au corps législatif, et qu’il soit ainsi partie inté- 
grante de la souveraineté; premier motif pour lui en imprimer 
le caractère, car celui de chef du pouvoir exécutif convient 
également à un doge, à un avoyer, au président des Etats- 
Unis. 

» Quel est donc l’attribut essentiel de la royauté? Le sèul 
qui la distingue des hautes magistratures c’est cette indépon- 
dance de pouvoir inhérent à la personne du monarque, par 
lequel non seulement il sanctionne ou rejette les actes du 
corps législatif, mais il ajourne on dissout une assemblée dont 
les entreprises violentes tendraient à la subversion des prin- 
cipes constitutifs. 

» Le roi étant dépouillé de cette autorité, quelle est celle 
que vous lui avez laissée pour défendre sa prérogative et son 
indépendance? Il est facile de vous démontrer qu’il ne lui 
en reste aucune. 

» Le veto suspensii est une arme dont il ne peut user fré- 
quemment, surtout pour maintenir une autorité con ire laquelle 
toutes les autres sont habituellement dirigées par leur nature 
et par l’appui de l’opinion populaire dont elles émanent. 

» Cependant le corps législatif, réuni en un seul faisceau 
contre le trône, tenant aux corps administratifs par la sur- 
veillance et les accusations, estnon senlementle centre elTcctif 
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de tons les pouvoirs, mais peut s’emparer quand il lui plaît 
de tous les actes de l’administration publique par les évoca- 
tions et l’extension illimitée qu’il peut donner à la responsa- 
bilité sans que le roi j mette obstacle. 

» Il est donc dans une dépendance elTective et continue 
de cette Assemblée , qui s’est donné d’ailleurs constitution- 
nellement une portion considérable du pouvoir exécutif, telle 
que l’organisation détaillée de l’armée, celle de tous les ollGces 
et emplois, la distribution des lionnenrs et des récompenses, 
la disposition des forces militaires dans la résidence du roi 
lorsque c’est aussi celle de l’Assemblée. ' 

a Comment trouver dans cette distribution le balancement 
et l’équilibre des pouvoirs dont vous avez eu l’intention? Et 
ai vous vous rappelez que pour avoir donné un corps à deux 
abstractions, la souveraineté du peuple et la volonté géné- 
rale, vous leur avez subordonné dans l’opinion les pouvoirs 
suprêmes, vous trouverez toutes les forces physiques et mo- 
rales réunies contre le trône , qui doit être indépendant pour 
protéger elBcacement vos droits , et tous les pouvoirs expirant 
en certains cas devaut ceux qui doivent obéir. 

» La composition et les fonctions des corps administratils 
ajoutent à cette démonstration. > 

» La division du royaume eu départemens est sans doute 
une bonne opération ; la répartition, la perception de l’impôt 
par les délégués du peuple, l’examen, la révision de toutes 
les dépenses qui s’exécutent dans chaque département, sont 
encore dans les principes d’un bon régime; mais la partie 
active de l’administration, celle qui exige une responsabilité 
continue, peut-elle être avec sûreté exercée collectivement 
par les mêmes délégués? r^’appartieni-elle pas tout entière au 
pouvoir exécutif? 

» Le roi a la surveillance de cette administration, peut 
en annuler les actes, en suspendre les agens ; mais comment 
serait-il averti des négligences, des prévarications? Ces corps, 
étrangers à la couronne , où aucun de ses agens ne peut la 
représenter, sont nécessairement les rivaux de l’autorité 
royale, et tendront toujours, de concert avec le peuple et 
le corps législatif, à l’énerver. 
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a En trnnspoTlanl aux conseils et aux direcipùes de dépar- ^ 
temcnt une autorité et des fonctions dont ils ne dèvraient 
avoir rjue le contrôle vous vous êtes privés de la meilleure 
forme d’administration qui peut exister, celle qui place la 
surveillance à côté de l’action, et l’inspection des dépenses 
à la suite de leur exécution : c’est ainsi que vous pouviez 
assurer la meilleure et la plus exacte comptabilité ; car l’ins- 
titution des chambres des comptes, si importante dans son 
objet, si bien combinée dans son organisation primitive^ 
pouvait être encore plus utilement remplacée par les dépar- 
temens. 

a La charte, en n’assignant aucune fonction précise aux 
municipalités, semble reconnaître le danger de celte puis- 
sance royale dont elles sont aujourd’hui investies, et de leqr 
iusuflisance pour l’exercer; mais si la constitution ne guérit 
pas ces deux plaies qui pourra les guc'rir? 

,s EuCn, messieurs, si à la suite de tant d’entraves mises 
au pouvoir exécutif et à sa direction centrale , si après les 
iqesures extraordinaires récemment adoptées, et contre les- 
quelles je ne cesse de réclamt;r, je considère les cas de dé- 
chéance du trône que voqs avez décrétés, et qu’aucun légis- 
lateur avant vous u’avait ainsi, multipliés et déterminés, je 
trouve que la royauté, dépouillée dans l’opinion et en réalité 
de tput ce qu’elle avait d'iiiiposanl, n’a plus les moyens d’ac- 
quitter ce que vous lui demandez. 

J) Je ne dis rien du nouvel ordre judiciaire; le silence de 
la charte semble un aveu tacite de ses inconvéniens. 

» Mais l’organisation et l'emploi de la force publique pré- 
senlentde bien graves considéralions.Yoilà donc la nation tout 
entière constituée en armée permanente! Quel a pu être l’objet 
de celle étraugeetdaogereuse innovation, qui rappelle parmi 
nous les mœurs des Germains, lorsque tant d’autres habi- ' 
tudes et d’inslitnlioDs les repoussent? 

» Il était sans doute utile d’avoir une milice non soldée 
proporliomiée à l’armée de ligne; mais tous les citoyens actUs 
convertis en gardes nationales, l’usage habituel des armes 
séparé d’une discipline sévère, les fonctions, les travaux mili- 
lairés se mêlant à tons les actes , à toutes les professions civiles! 

~ a 




4 


t. 


là» 


, f«8) 

Je vois dans ces nouvelles dispositions plus d’inquiétude que 
de sûreté, plus de mouvement que d’harmonie, et une perte 
immense de temps et de travail , qui sont la seule propriété 
du pauvre. 

s Quant à l’action et à la direction de la force publique 
pour l’ordre intérieur, la condition d’élre requis par les offi- 
ciers municipaux est une sage mesure ; mais la tranquillité 
publique ne doit cependant pas dépendre de la complicité , 
dé la faiblesse on de la terreur des ofGciers du peuple ; et le 
pouvoir exécutif, sous sa responsabilité, doit être autorisé, 
comme en Angleterre, à l’emploi de la force lorsqu’elle est 
nécessaire. 

» Si des principaux points de la constitution je passais aux 
détails et au classement des objets , j’adopterais une autre 
méthode et plus de concision , car il est des détails qui me 
paraissent inutiles. 

» Je termine ici mes observations, et je ne me flatte pas 
de faire adopter les amendemens qui en résultent j mais je ne 
saurais accorder mon suffrage à une constitution contraire 
aux principes que je viens d’exposer : j’y soumettrai ma con- 
^ duite en me rangeant désormais en silence dans la classe de 
ceux qui obéissent. Je me borne à demander, si l’Assemblée 
ne juge pas a propos de délibérer sur mes observations, qu’on 
accélère les mesures qui doivent assurer la plus parfaite liberté 
du roi, et que la délibération sur la charte constitutionnelle 
se termine par un appel nominal, i 

M. Malouet ne parvint à prononcer qu’une partie de cc 
discours (■); vivement interrompu par M. Chapelier, il se 
hâta d’arriver à sa conclusion, applaudie du côté droit, 

^ improuvée du côté gauche; puis il resta à la tribune, où 



(r) Il le fit aussitôt impeimer avec cet émoi .* 

€ Envoi d lil. Chapelier, qui m’a interrompu. 

■ X Vous o'avez pas voulu m’entendre, luousiear ; vous aurai la peina 
de me lire, et vous me feriez grand plaisir de me répondre. 

X Je vous ai laissé travailler sans interruption pendant deux ans et 
■ demi à un ouvrage que vous appelez super le \ il eût été juste de m'acr 
corder une deud'henre pour en dire mon avis. Je vous fhônrerais 
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il brava longtemps les mannores et le Ironise en insistant 
on ponr reprendre la parole ou pour obtenir un décret 
qui la lui ôiàt rormellenieni ; il n’obtint ni l’un ni l’autre. 
M. Chapelier, qui s’élait étonné qu’à propos de l’ordre/et 
de la distribution du projet de constitution l’orateur se 
fût livré à la critique des décrets constitutionnels, demanda 
qu’on mît aux voix la question principale, et l'Assemblée, 
immédiatement consultée, « déclara qu’elle adoptait l’or- 
donnance générale du travail et la distribution des ma* 
tières présentées par ses comités. » Cette décision procla- 
mée, la discussion s’établit successivement sur chaque partie 
du projet. 

SOB LA. DBCLABATIOK DES DIOITS (l). 


A/. Thouret. [Même séance,) 

« La Déclaratîpn des Droits est' en tête de notre travail 
telle qu’elle a été décrétée par l’Assemblée; les comités n’ont 
pas cru qu’il leur fût permis d’y faire aucun changement » 
elle a aequis un caractère religieux et sacré ; elle est devenue 
le symbole de la foi politique; elle est imprimée dans tous les 
lieux publics, affichée dans la demeure des citoyens de la 
campagne , et les enfans y apprennent à lire : il serait dan- 
gereux d’établir en parallèle une déclaration di/Férente, ou 
même d’en changer la rédaction. Nous croyons qu’élle con- 
tient tous les germes d’où dérivent les conséquences utiles au 
bonheur de la société ; c’est pourquoi je proposerai de passer 
au titre qui garantit les droits qui en émanent. » 

M. Dupont (de Nemours) rappela à l’Assemblée qu’en 
décrétant la Déclaration des Droits elle s’était réservé d* 


bien par vo? propres axiomes que le refus est déloyal et inconsiitu- 
tkionel; mais j'aime autant que ndus resrïons chargés vis h vis de nos 
contemporains et de la postérité, vous de la responsabilité de votre 
adDuratioii) moi do celle de mes censures * 

» Maloitet. * 

tome I, liv. t, les discussions relatives k la Déclaration 

des Droits. 
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*' la compléter lorsque la constilution serait terminée. 

■ « Depuis cette époque, dit -il, tous êtes devenus bien 
grands; il laut que le portique soit digne en tout de 
l’édifice. » Les développemens demandés par M. Dupont 
se retrouvant dans plusieurs parties de l’acte constilnlion- 
nei , l’Assemblée adopta la Déclaration telle qu’elle l'avait 
décrétée an mois d’août 1 78g. 

su* lE PHÉAMBBLE »E LK CONSTITUTION, (l) {Mcmc séancC.) 

% 

M. Thouret soumit ensuite à la délibération le préambule 
delà constitution, lequel proclame l’abolition delà féoda- 
lité, dos privilèges et distinctions, de la vénalité des offices, 
des vœux religieux, de la pairie, de la noblesse, etc. , etc. 


M. Dharambure. « Je demande la parole... ( Ah, ah, ah! 
t • . du coté gauche. ) Tant que l’Assemblée n’aura pas statué sur 

^ le premier article ( litre I*'' ) de l’acte constitutionnel , qui 

porte « que tous les citoyens sont admissibles aux places et 
» emplois sans autre dislinclion que celle des vertus él dei 
r j> talens » , mon engagement solennel d’honneur envers çeux 

‘ ’ qui m’ont envoyé pour soutenir la noblesse subsiste toujours. 

^ Je pense que je n’ai rien de mieux à faire que de m’en remettre 

' aux lumières de çetie Assemblée ; elle examinera quelle 

* influence peut avoir cette suppressîori sur le bonheur du 

peuple , unique objet de mes vœUx et de ceux de mes com- 
metlans. » 

M. Decroiæ. « Quant à moi, si je n’avais point été absent 
de l’Assemblée le 19 juin 1790 , je me serais opposé de toutes 
mes forces à l’anéantissement de la noblesse héréditaire ; 
l’honneur et la délicatesse m’auraient obligé... ( Murmures. ) 
Si vous ne voulez pas m’entendre je déclare que je ne prends 
nulle part à la délibération. » ( On rit. ) 


(i) f'oj-et , lome I, Abolition de la féodalité, des privilèges, de la 
vénalité des offices, etc. j — tome II, Abolition de la noblesse. Abo- 
lition des ordres et des vœux religieux; — tome 111, Suppression def 
ordres de chevalerie, etc. 
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MM. Crussol d’Amboise , LusigTian , Cliatenay, et plu- 
sieurs antres membres du côté droit, se justifient également 
du décret du 19 juin 1790, et adhèrent à la déclaration de 
M. Decroix, 

M. Rœdcrer. « Je pro])ose une addition à l’article qui 
concerne les ordres de chevalerie. Il ne me semble pas inutile 
d’insérer dans ce préambule les termes précis du décret rendu 
il y a huit jours, et qui supprime tout ordre, toute corporar 
tion , toute décoration , tout signe extérieur qui supposait des 
distinctions de naissance, La noblesse est dans l’esprit de 
bien des gens une maladie incurable... » 

M. Chatenay, « M. Rœderer ne l’a peut-être pas dans 1 ^ 
cœur, a 

M. Rœderer. « Tant que cette maladie est attaquée par 
la loi sous une certaine forme elle trouve les moyens de repa-i' 
raitre sous une autre. Il serait possible, par exemple, qu’à la 
longue on instituât un ordre en France pour faire revivre 
celte noblesse alors peut-être oubliée par bien du monde; 
des ordres semblables à ceux qui existent en Espagne, tel 
que celui de la Toison-d’Or, pour lequel on n’exige point de 
preuves de noblesse, parce que, dit-on, cet ordre est au-dessus 
de toute noblesse ; et il pourrait même s’introduire un© 
autre sorte de noblesse telle qu’elle existait dans plusieurs 
parlemens du royaume , qui ne consentaient à ouvrir les cours 
qu’aux gens possédant la noblesse proprement dite, à ceux 
qui comptaient quatre à cinq générations de roture vivant 
noblement. Pour prévenir ces inconvéniens je crois donc qu’ft 
faut ajouter après ces mots : on exigeait des preuves de no- 
blesse , ccu.\-ci : ou qui supposaient des distinctions de 
naissance, a 


* 



Le préambule de la constitution fut adopté avec l’amen- 
dement de M. Rœderer. 

Sua IX Titre . Dispositions fondamentales garanties par 

la Constitution. — ^Mdme séance.) 

lies amemîémens nofablês avîtnt été faits à ce tilrc « 

« 

' ' 





- ■ 




Dk 



suivons d’abord M. Thouret dans la lecture qu’il en donna 
selon la première rédaction : 

« La constitalioD garantît comme droits natorels et civils : 

B 1 *. Que tous les citoyens sont admissibles aux places et emplois , 
tens autre distinction que celle des vertus et des talens -, 

, * a". Que toutes les contributions seront réparties entre tous las 
citoyens également , en proportion de leurs facultés ; 

» 5*. Que les mêmes délits seront punis des mêmes peines sons 
aucune distinction des personnes. 

» La constitution garantit pareillement comme droits naturels et 


» La liberté à tout homme d'aller, de rester, de partir, sans pou- 
voir être arrêté, accusé ni de'tenu, que daqs les cas déterminés pat 
la loi , et selon les formes qu’elle a prescrites j 

> La liberté à tout homme de parler , d’écrire , d’imprimer ses pen- 
, et d’exerojr le culte religieux auquel il est attaché ; 

» La liberté' aux citoyens de s’assembler paisiblement et sans armes, 
•n satisfaisant aUx lois de police; 

» La liberté d’adresser aux autorités constituées des pétitions signées 
IndiviJucIlrment. , 

» Comme la liberté ne consiste qu’à pouvoir faire tout ce qui ne 
nuit ni aux droits d’autrui ui à la sûreté publique, la loi peut établir 
4gs peiues contre les actes qui, attaquant ou la sûreté publique ou les 
droits d'autrui, seraient nuisibles à la société. 

» La constitulion garantit l’inviolabilité des propriétés, ou la juste 
-et préalable indemnité dé celles dont la nécessité publique , légalement 
ednslatée, exigerait le sacrifice. 

• 1 Les biens qui ont été ci-devant destinés à des services d’utilité 
publique appartiennent à la nation ; ceux qui étaient affectés aux dépen- 
siBS du culte sont à sa disposition. 

» 11 sera cjréé et, organisé un établissement généralde secours fuiücst 
pour le soulagement des pauvres iufinnes et des pauvres valides man- 
quant de travaiL 

» 11 sera créé ét organisé une inslruction publique commune à tous les 
citoyens, gratuite à l’égard des parties d’enseignement indispensables 
pour tous les hommes, et dont les établissemens seront distribués gra- 
duellement dans un rapport combiné avec la division dû royaume. » 

M. Buzot, [Immédiatement après la lecture de ce titre.) 

« Il ne safUt pas de dire que la.consiilnlion garantit les 
droits civils et naturels; il faut que Tou connaisse comment 
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elle les garanlitj or ce sont ces formes de U liberlc, conser- 
vatrices des droits civils , que je ne retrouve point dans ce 
titre. 

» D’abord ,sur le premier paragraphe , il manque une addi- 
tion essentielle. Si les mêmes délits doivent être pnnis des 
mêmes peines sans aucune distinction des personnes, il me 
tâul une loi qui me garantisse que cela sera toujours ainsi : 
vous l’avez décrété vous-mêmes après une mûre discussion, 
dans laquelle M. Duport nous montra les inconvéniens de 
laisser au pouvoir exécutif le droit de faire grâce. ( P'oyez 
plus loin, livre Ul.) Si quelqu’un dans la société a ce droit-là 
il est certain que rien ne me garantit que les mêmes délits 
seront punis des mêmes peines. Je denaande donc, comme 
un moyen de garantir les droits civils et naturels, que l’article 
qui est dans notre code pénal soit mis ici. Celte addition ne 
tuHit pas encore, et quoique j’aie approuvé d’abord ce pre- 
mier titre,. en y faisant une plus sérieuse attention, en le 
comparant à divers articles tle la constitution d’Angleterre, 
en le comparant avec les articles que vous avez décrétés vous- 
mêmes, je n’ai pas trouvé moi qu’en promettant à chaque 
citoyen de lui garantir ses droits civils et naturels vous les 
lui garantissiez. En effet, vous rapportez tout à la loi, c’est 
A dire vous donnez à chacun de nous la jouissance des droits 
politiques \ mais les droits civils ne sont pas garantis contre 
les atteintes du corps législatif lui-même , et il faut rétablir 
ici je ne dis pas tous les articles, mais les articles en subs- 
tance que je trouve dans votre projet de loi sur la police de 
sûreté, [^yoyez tome IV.) Dans le juri vous avez fait un décret 
contre les détentions injustes et contre tons actes arbitraires; ^ 
il faut donc que la constitution , ne pouvant pas déterminer 
les cas parce qu’ils peuvent se .diversifier à l’inCni, il faut 
qu’elle porte des peines contre ceux qui pourraient attenter 
à la liberté de quelqu’un ; car par ces peines-là il est impos- 
sible aux législatures, au pouvoir exécutif, d’y porter aucune 
.atteinte. Je demanderais aussi que l’on ajoutât les diverses 
lois que vous avez faites sur les prises à partie. [Murmures.) 

» Si vous ne portez pas celle loi il n’csl rien qui puisse 
protéger un citoyen contre les atteintes de la législature on 

« 
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du pouvoir exéculif. ExamineT; le titre que je discute, et 
vous y verrez non pas que la constitution me garantit des 
droits, mais que la constitution promet que la loi me les 
garantira. Hé bien, alors ce n’est donc point la liberté civile 
que votre constitution me promet, mais seulement des droits 
politiques , puisque vous renvoyez aux législatures jusqu’aux 
atteintes qu’on pourrait y porter. Si vous l’avez entendu ainsi, 
je dis que votre titre est absolument inutile ; car, en me con- 
servant mes droits politiques, la loi dans tous les temps me 
protégera comme les législateurs le trouveront a propos ; 
mais si au contraire, ne suivant que les termes de votre cons- 
titution , vous nie promettez que votre constitution me ga- 
rantit, alors il faut que vous me donniez à moi-méine des 
moyens rassurans de garantie, et je n’en vois pas : c’est ainsi 
que dans beaucoup d’articles de votre police de snrete vous 
avez g.aranti, à l’exemple des Anglais et des Américains, là 
liberté individuelle en présentant des moyens de donner une 
caution ; vous m’avez promis alors que dans certain cas il me 
serait possible de quitter la prison en donnant caution ; loi 
qui rappelle la loi de l'habeas corpus , si vantée par les 
Anglais , et qui assure leur liberté. 

» Ces observations me paraissent à moi tellement évidentes, 
que le paragraphe suivant, tout en disant qu’il garantit U 
liberté de la presse, ne garantit absolument rien. Je demande 
que vous me donniez un article très précis, une loi sur cette 
^naticre ;■ je demande que, par suite de ces dispositions, il y 
ait un article qui détermine que les législatures à venir ne 
pourront pas toucher à celle liberté sacrée , sans laquelle il 
ii'y a pas dans votre constitution de liberté civile. 

» Je ne disconviens pas avec le comité de constitution 
qu’il ne soit des cas où l’on doive pcononcer des peines contre 
les actes qui attaquent la sûreté publique et les droits d’au- 
trui ; mais je soutiens qu’avec cette maxime générale et abs- 
traite vous n’avez rien qui garantisse la Déclaration... {^Mur- 
mures.) Si les législatures à venir, se coalisant peut-être 
contre la liberté publique, profitaient de quelques circons- 
tances malheureuses pour jiorter atteinte elles -mêmes à la 
libcrti; Je la presse, elles ne manqueraient pas de prétextes. 
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Avcz-voos quelque édit de nos rois dont le préambule ne 
présente quelque idée de juslicc et d’équité? La constitution, 
en disant qu’elle garantit aux citoyens les droits civils et natp- 
rélsi doit en effet les garantir j si elle ne les garantit que par 
ht loi elle ne l'ait que donner des droits politiques, et noà 
point des droits civils. 

» Je demande donc qu’on rétablisse dans ce titre i“ la lot 
qui abolit le droit de faire grâce; a“ qu’on y rétablisse les 
décrets qui garantissent véritablement la liberté, et les lois 
qui prononcent une peine contre ceux qui porteraient atteinte 
à la liberté individuelle; 3° qu’on y ajoute aussi ceux qui 
établissent cette liberté, la faculté de donner caution en de - 
certains cas, qui sont déterminés dans deux articles seules 
ment de votre loi ; 4° qu’on détermine aussi une loi qui 
garantisse la liberté de la presse de toute espèce d’atteinte ; 

■et comme il est vrai et possible dans certains cas de porter 
des lois pour empêcher la liberté de la presse, je demande 
enbn qu’on circonscrive ici ces abus. » 

M. Pétion. rf Le préopinant vous a présenté sur lé second 
paragraphe une idée extrêmement simple , et qu’il est facile 
de faire sentir jusqu’à l’évidcncc. 

» Je vous prie d’observer que l’intention de votre comité 
est de dire qu’il li’y a point de foi à faire sur éelte matière j 
qu’il suffit de déclarer que la presse est libre, pourvu qu’on 
ne nuise ni à la tranquillité ni aux droits d’autrui.... Ëh ! 
messieurs , c’est le même langage qu’on tenait dans l’ancien 
régime : c’est ainsi que les Anglais , lors de leur révolution 
en i68o, faute d’avOir voulu également ne pas faire de loi 
pour assurer la liberté de la presse, sont arrivés au point où 
ils en sentent la nécessité indispensable} en effet, la liberté 
de la presse décroît joumellemeni en Angleterre par cette 
raison, ét cclà est venu an degré que le ministère a trouvé 
le secret dans le moment actuel dë faire condamner an piioéi 
un écrivain pour avoir dit que les vaisseaux n’étaient pas 
armés contre l’Espagne, mais*contre la France ; et c’est Pitt , 
qui a trouvé ce moyen. En Angleterre la liberté de la 
presse était confiée aux jurés, mais insensiblement on la 
leur eulfivee. 


( a6 ) 

».ü est évident que nous n’avons encore rien fait, pour la 
liberté de la presse. Il est des principes forl simples que nous 
devons nécessairement poser sur cette iiialière. En elTet, on 
parle ou sur les choses ou sur les personnes : hé bien, rela- 
tivement aux choses, vous avez déclaré jusqu’à présent qu’il 
serait libre à tout citoyen d’exposer ses opinions sur tout objet 
d’administration, de gouvernement ou autre, sans pouvoir 
aucunement être inquiété ; et vous laissez la facilité aux légis- 
latures de faire des lois contraires ! Or , les législatures ayant 
cette faculté, vous exposez la liberté individuelle. Quoique 
dans cette Assemblée on se soit expliqué à cet égard , a-t-on 
jamais consacré les principes? Il faut laisser la faculté de la 
censure, car il vaut mieux que quelquefois des écrivains 
donnent mal à propos l’éveil que de laisser des hommes qui 
ont des fonctions importantes prévariquer impunément; il 
faut donc clairement et nettement s’expliquer. Nous ne pou- 
vons pas nous le dissimuler , si nous ne nous expliquons pas 
rien n’est fait pour la liberté de la presse. Je soutiens qu’il 
est extrêmement dangereux de laisser cela à l’incertitude et 
surtout à la disposition des législatures. 

» Je demande que sur la liberté de la presse on déclare 
nettement les principes ; je demande une garantie contre les 
lois qui pourront être faites par les législatures; qu’il soit 
permis d’exprimer ses pensées verbalement ou par écrit sur 
tons les objets quelconques qnant aux choses , sans pouvoir 
être recherché (murmures) ; d’écrire librement sur tous les 
actes des fonctionnaires publics: on a vu trop souvent les minis- 
tres s’identifier avec leur maître. Quan taux hommes privés, qui 
HP. doivent pour ainsi dire compte de leurs actions qu’à eux- 
mêmCs, je conçois que ces hommes peuvent poursuivre ceux 
qui ont répandu des calomnies contre eu.x ; mais consacrez 
qu’on peut écrire sur tout le reste, et empêchez que les 
législatures portent aucune atteinte à ce principe. » 

M. Duport, a C’est surtout dans la position où nous som- 
mes qu’il faut donner à la délibération une direction qui la 
rende utile et profitable. C’est sans amertume , mais avec un 
▼rai chagrin, que je ferai d’abord observer que les deux 
préopinans auraient dû se rendre aux Comités, dont ils sont 
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membres , et y fortifier do leurs réflexions et de leurs suflVa- 
lyes les diverses opinions flivoraUes à leurs avis qu’on y a sou- 
temirs; par là ils auraient évité des longueurs à l'Assem- 
idée. ( Applaudissemcns. ) Mais il n’y a point de fin de non 
recevoir contre la raison et la-jusiice, et je dirai avec fran- 
chise que parmi les olijeclions faites par MM. Buzot et Péiion 
il en est de justes , il en est d'inutiles , il en est de dangereuses. 

» Quant à ce qui regarde la liberté de la presse , il n’y a 
qu’un petit nombre d’idées fondamentales qui sous la forme 
de principes peuvent être placées dans l’acte constitutionnel, 
savoir, i“ que chacun puisse écrire et imprimer sans qu’au- 
cune législature puisse porter obstacle à l’exercice de ce 
droit; a' que chacun réponde de l’abus de celle liberté; 

enfin que les libelles , ainsi que les délits de la presse , 
soient jugés par un juré. Lorsqu’on a dit cela on a dit tout 
ce qui est nécessaire sur cette question \ le reste appartient 
it ia loi. 

• » Quant à la demande d’un préopinanl de placer dans la 

constitution que le roi n’a pas' lé droit de faire grâce , je 
jne servirai de l’article qui sert de base à son raisonnement 
pour fonder la contradiction à son opinion. 11 -est dit que /oi/j 
les délits seront punis des nu'mes peines : or pour que cet 
article ait sa pleine exécution il Tant de tonte ne'cessité qu’il 
existe un droit d’éqnité qui établisse entre les, peines les 
auances qui existent entre des délits extérieurement les 
mêmes. Prenons un exemple ; un particulier assassine un 
homme sans provocation, sans autre motif que la haine ou la 
cupidité ; il est infiniment plus coupable que celui qui tue 
nn homme poussé par une provocation violente , par un 
motif qui rend son action sinon entièrement innocente, du 
moins excusable jusqu’à un certain point. Les deux délits 
•ont matériellement les mêmes; neanmoins l’auteur de l'un est 
«n scélérat^ l’auteur de l'autre peut être un honnête homme. 
Afin donc que les deux -délits soient punis des mêmes peines 
H faut que l’équité puisse tempérer la justice ; il n’a jamais 
existé an monde de pays où lu justice ait été rendue sans des 
moyens d’équiié.et d’adoucissement dans les peines. 

» A qui ce droit sera-t-il remis maialcnant? En Angle- 
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terre et en Aniéric|ne même ce droit est remis an ponvoîr 
cxéciilif, parce que les Américains ont copié les Anglais,- et 
qne, leur juré prononçant uniquement coupable ou non 
coupable , il a fallu laisser à quelqu’un le droit d’adoucir en 
certains cas la peine. Pour nous, messieurs , nous avons pensé 
qu’au moyen d’une prononciation différente des jurés il était 
possible de féparlir entre les juges et les jurés le droit de 
déterminer les cas d’excuse. Nous n’avons aucun modèle à 
cet égard, et au contraire l’expérience des |>ays libres est 
contre nous; nous n’en avons pas moins proposé la loi , parce 
qu’elle nous a paru et nous paraît encore plus pure et meil- 
leure. Mais, messieurs, il nous a paru trop hardi et trop 
dangereux d’établir dans la constitution même une disposi- 
tion qui n’a pas pçnr elle la sanction de l’expérience ; en 
effet, messieurs, la disposition qui abolit le droit de faire 
grâce étant absolument corrélative à la méthode des jurés que . 
nous avons adoptée , si elle venait à être détruite pac la lé- 
gislature, si l’on rétablissait la prononciation anglaise clamé-* 
ricaine , coupable ou non coupable , il laudrait bien rétablir 
aussi un droit d’équité, lequel droit ne pourrait être remis 
évidemment qu’au roi , avec des formes déterminées. Dans 
de telles circonstances il fallait tout mettre dans la constitu- 
tion , l’abolition du droit de faire grâce et ce qui en tient lieu, 
ou n’y rien mettre; et nous avons préféré ce dernier parti, 
aSn que la constitution entière ne soit pas changée, que les 
inalbeui's et les troubles attachés à des conventions ne renais- 
sent pas. 

» 11 ne reste plus qu’une observation ; c’est celle qui a 
rapport au second paragraphe. Gn a observé à cet égard qu’on 
parlait beaucoup des droits politiques des Français, et 
point de leurs droits civils... Cette observation n’est pas 
juste, car les droits dont il s’agit ici sont civils, et non 
pas politiques. Il me semble que le préopinant a poussé 
trop loin ses inquiétudes : il désire que l’on établisse qu un 
particulier ne sera accusé que de telle manière, arrêté que 
de telle matiièrc , jugé que de telle manière ; or cela existe 
dans l’acte constitutionnel , dans la partie qui traite du pou- 
■ voir judiciaire, il se peut qu’il eût mieux v.ilu placer le tout 
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dans le tilre aclnel; ei vous voyez , messieurs, que nous diî^ 
fierons très peu des prcopinans. Je les prie, messieurs, au 
nom des comilés, d’y venir ce soir et d’y apporter leurs 
t^flexioiis^ aQu de prévenir des débats inutiles et prolongés 
dans l’Assemblée. » 

X’Assetnblétr renvoya (out le litre 1 *' à l’examen des 
comités, en ajournant la discussion an lendemain. 

M. T/iourvt , au nom des comités de constitution et d» 
révision, (^Séance du 9 août 1791.) 

« Messieurs, l’Assemblée nous a chargés de nous occuper 
du litre I®'. Les diflicultés qui se sont élevées hier sur ce 
tilre ont été aplanies aux comilés, où M. Buzot et M. l’élion 
seront rendus, de manière à ne pas retarder davantage la 
délibération de l’Assemblée. Il a été question d’abord de.Lieu 
Üxer llobjet de ce titre. Loreque vous ayez fait la Déclaration 
des Droits vous vous êtes occupés de rechcreber quels étaient, 
antérieurement à la constitution, les droits individuels et les 
droit?- politiques que la constitution doit- assurer et garantir; 
l’olTet de celte jrecherclie a été de vous faire reconnaître les 
droits de l’Itomme et du citoyen ; votre Déclaration se borne 
à Constater celte reconnaissance, pour servir de règle J la 
consiitulion, à la législation, à l’exercice du pouvoir c-xéculiT. 
Ce qui est contenu dans celle Déclaration s’applique égak'T 
ment à tous les hommes, de quelque condition qu’ils soient, 
et doit aussi servir de règle à tous les gouvernemens , queln 
que différence qu’il y eût entre le mode de, ces gouvcrncmeiw 
et le nôtre. Ensuite , faisant la constitution française , il a 
été nécessaire d’appliquer à celte conslilnlion niêine d'une 
manière spéciale la reconnaissance générale- des droits de 
l’homme et du citoyen, cl dé les mettre sous la garantie d« 
la constitution. ÇJe titre premier n’a été destiné qu’à énoncer 
cette garantie , qu’à constater que la constitution franç.-tijf 
remet sous sa sauvegarde et sous sa défense l’exercice de ces 
droits, compris dans l’acte constitutionnel. On a dit : quels 
sont les moyens de garantie? Il y en a d’abord un généraj 
et principal; ce, moyen est la çonstitqtion; elle donne pov^ 
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earnnlie le moyen qn’elle a poor elle -même, c’est à dire 
l'oreanisafion du gouvernement... Voire consillulion n’a point 
pour elle d’autre garantie ipie celle-là , et elle la communique. 
Mais on a dit : il serait désirable que sur les droits individuel* 
des lioinmes il y eût dans l’acte constitutionnel quelques di^ 
positions spéciales et plus détaillées qui missent ces droits-la 
à l’abri des entreprises qui pourraient être commises par es 
législatures.... Sur cela, messieurs, il est évident que ces 
moyens principaux do garantie ne sont pas nécessaires a em- 
ployer dans le titre premier, d.ms ce titre primilif qui ne lait 
que garantir la constitution elle-même, qui n’est que 1 objet 
des détails subséquens de la constitution ; ainsi , pourvu que 
ces autres partics-là se trouvent dans les autres parties aux- 
quelles elles correspondent, l’acle constitutionnel aura établi 
la garantie et les moyens de la réaliser. Sous ce rapport nous 
sommes convenus qu’en laissant subsister, à quelques correc 
tiens près, la rédaction du titre 1", les moyens plus efficaces 
et plus spéciaux se trouveraient placés dans les titres aux- 
quels ils pourraient appartenir davantage par la nature de 

leur objet. n 

» Vous avez décrété la garantie du droit mdivnluel daller, 

de rester, de partir, sans pouvoir être .arrêté ni détenu que 
selon les formes prescrites par la constitution ; or dans e 
pouvoir indiciaire nous proposons d’établir constitutionnc - 
lement ces formes, savoir, que nul individu ne puisse être 
arrêté ni détenu qu’en vertu d’un mandat de justice et da 
police- qu’arrêté, il soit incessamment traduit devant le tri- 
ïunal;’ que pend.ant le temps que durera son arrestation 
nécessaire il ne puisse être détenu que dans les beux léga- 
lement établis pour servir de maisons d’arrêt. 

„ Quant à la liberté de la presse, nous, avons tous été 
d’accord et sur les principes qui doivent la jirotégcr, et sur 
la nécessité d’établir une répression contre scs abus ; car 
comme l’abus de la presse peut aller jusqu’au délit et jus- 
qu’au crime , le délit et le crime commis par ce moyen ne 
peuvent pas être plus impunU que les autres délits et es autres 
crimes commis par d’autres modes. Mais pour que les légis- 
latures n’abusent pas du droit qui leur est confie d’établir le* 
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lors réj>ressives , nous sommes également convenus de placer 
dans le tiire judiciaire, avec les maximes Fondamentales qu! 
doivent assurer la liberté de la presse, la désignation des 
abus qui peuvent exiger les mesures de répression. Celte 
garantie consistera en ce que les moyens seront établis cons- 
titutionnellement, de même que tous les articles qui sont dans 
l’acte constitutionnel. Un des plus efficaces sera que les délits 
soient recherchés et appréciés par des jurés; car ce n’est que 
jiarce qu’on a été cette attribution aux jurés en Angleterre 
pour la reporter aux juges, qui sont officiers du roi, carac-^ 
térisés serviteurs de la couronne, que les Anglais ont perdu 
là liberté de la presse : mais en établissant constitutionnelle- 
ment que le fait articulé d’un délit commis par la presse sera 
toujours caractérisé par un juré, c’est un des modes les plos 
efficaces, auquel on peut encore ajouter quelques 'autres 
articles établis consiitutionnellcmeiit, et sur lesquels nous 
Sommes convenus, MM. Pétion, Buzot et les comités, de faire 
de nouveaux élTorls, de nouvelles recherches, un nouveau 
travail , jusqu’au moment où l’Assemblée s’occupera du titre 
du pouvoir judiciaire. 

» Hais revenons à l’objet pour lequel le litre 1'^ a été 
mis dans notre projet. 11 est en quel<|ue sorte le supplément 
de là Déclaration des Droits, ou plutôt il en est la réalisation 
par la constitution française, et toute sa substance se réduit 
à énoncer dans l’acte constitutionnel la garantie donnée par 
ia conslilulton aux droits naturels et civils de tous les citoyens; 
de là résulte déjà le premier moyen de garantie qui assure la 
constitution tout entière, c’est à dire qu’aucun des pouvoirs 
constitués ne peut altérer les dispositions comprises dans l’açlet 
conslitutiounel. Les moyens de détail se trouveront aussi dans 
l’acte consliiiilionncl , mais placés aux titres qui correspoiv- 
dent aux objets dont il s’agit maintenant. 

» D’après cet exposé j’ai l’Iionneur de rappeler à l’Assem- 
blée la disposition du titre I*”', et dé lui faire observer les 
petits cbangeràens qui ont été faits dans la rédaction pour le 
rendre concordant avec les articles adoptés hier ; il doit , je 
<îrdîs, convenir à l’Assemblée, parce qu’il Contient tout ce que 
nous avons eu en vue d’établir. 
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» C’«l.sar ces paragrnpLes que je prie M. le président 
«ouvrir la deliberation. » 

M. Thouret avait répondu et satisfait aiiv princinaies 
ob,ecl.ons de MM. Bnzor et Pétion; on remit âu^ voix le 
titre 1er, article par article. Aux an.ende.nens présentés par 
Ics conmeseï accueillis par rAssemblée la discussion en 
lit joindre quelques autres non luoin? nécessaires, et qu’on 
.adopta sans opposition : un de ces amendemcns, très 
important puisqu’il avait pour objet de fortifier le crédit 
national, est dû à M. Liancourt. Le projet portait • 

M. LarodiefoucaxUt- Liancourt. „ J| m’a paru dans la 
rédaction de cet article qu’on faisait entre les services d’niilité 
pub ique et les services du culte une diflërence qoi me semble 
ne devoir pas exister. On dit que les biens ci-devant destinés 
.a des services d’utilité publique appartiennent à la nation • 
que ceux qui avaient été destinés au- culte sont à sa dispo- 
sition... (i) Je ne vois aucune raison de cette dilférence : tous 
appartiennent à la «atioii , et tous sont également à sa dis- 
posiiion. ( dpplatidissemens. ) D’ailleurs je iiensé que la 
disposition de cet article ne doit pas être circonscrite au 
passe ; sans doute vous ne consacrerez plus à l’avenir l’usa<'© 
des fondations perpétuelles; vous penserez qu’il n’appartieL 
aiancnn boniine de prescrire à la société un usage perpétuel ■ 
tel etablissement excellent aujourd’hui peut devenir en cent 
ans beaucoup moins utile ou même nuisible; ainsi, toutes 
les OIS que des biens quelconques sont destinés à l’utilité 
publique, la société doit se réserver le droit d’en diriecr 
1 usage pour la plus grande utilité publique. En conséquence 
voici la rédaction que je propose : 


, J '** '‘■'■''•■«ion dont le .tésiHtat fut de mettre 
bien, cccb<s.nst.q«es 11 h disposition de la naliou. (Uéeret du a 
novembre 1789. ) ' 

3 


►V 


Dk 




M. Thonret lui - môme applaudit à celle rédaction en 
avouant qu’elle exprimait parfaitement l’opiniou des comi- 
tés, au nom desquels il proposa d’ajouter : 

■ La Consfilution garantit les aliénations qui ont été ou qui seront 
faites suivant les formes établies par la loi. » 

L’Assemblée adopta ces dispositions , et le titre des 
garanties, paraissant être enfin aussi complet que pos- 
sible, fut décrété le même jour, g août 1791 , tel qu’il 
existe dans la Constitution. (Elle est imprimée dans ce 
volume. ) 

Sua is Titre IL — De la division du royaume et de Vétat 
des citoyens. 

Ce litre lut presque entièrement adopté selon la rédac- 
tion du projet; voici les seuls amendemens : 

L’article 1*' était ainsi conçu : 

m. Lii France est divisée en quatre-vingt-trois départ ■mens , chaque 
département en districts , chaque district on cantons. » 

M. Rabaut-Saint- Etienne. [Séance du 9.) « Dans les 
décrets constitutionnels relatifs à la division du royaume vous 
avez tout rapporté au principe d'unité qui doit assurer la sta- 
bilité d’un empire ; le royaume y est toujours représenté 
comme une chose une. Afin qu’on iie puisse jamais trouver 
dans la Conslilulion d’argument en faveur d’une subdivision 
en république fédérative, je demande que cet article soit 
rédisé en ces termes : 

« Le royaume est un et indivisible; son territoire est dis- 
tribué en quatre-vingl-trob départemens, etc. » [Adopté.) 

Sur la demande de supprimer l’énonciation du nombre 
des départemens M, Thouret répondit : 

« Vous avez décrété que le royaume était distribué en 
quatre-vingt-trois départemens; il faut que celte divisioh soit 
constitutionnelle , bien entendu qu’elle est relative à l’état 
actuel du royaume. 

» Les comités avaient pensé que le nombre de quatre- 
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Tingl-lrois dépanemens pourrait être augmenté ou réduit 
dans le cas où le territoire du royaume serait lui-méme 
accru ou diminué; mais après des réflexions plus profondes 
les comités se sont convaincus cpie celle disposition manquait 
de convenance : d’une part elle avait l’air d’annoncer des 
conquêtes, auxquelles par la Conslltutio» même la nation a 
renoncé; d’un autre côté elle semblait prévoir d’une manière 
peu agréable la possibilité de la diminution do territoire fran- 
çais. On doit sentir snfGsamment que c’est l’état actuel dû 
territoire qui a déterminé le nombre des départemens : si par 
des événemens possibles, mais peu probables pourtant, le 
territoire français venait à augmenter de manière qu’il y eût 
occasion de faire plus do départemens, ou à souffrir par la 
perte du territoire actuel une diminution sensible, cela est 
suflisamment éous-entendn. » 

L’article 6 exprime les circonstances par lesquelles se 
perd la qualité de citoyen français; le dernier paragraphe 
de cet article portait ; 

. 4”. Par l’affiliation \ tout ordre ou corps étranger qui supposerait 
des preuves de noblesse. » 

M. 'Rœderer. {Séance du lo. ) « Je demande qu’aux mots 
<jui supposerait des preuves de noblesse on ajoute ceux-ci ; 
ou des distinctions de naissance ou des vœux religieux. 
Il ne suffit pas d’interdire les preuves de noblesse, et voici 
pourquoi U faut toujours employer les mots distinction 
naissance ; c’est qu’on peut introduire une noblesse sans lui 
en donner le nom , et que par conséquent il faut un mot qui 
nous préserve de ce danger-là. Je ferai d’ailleurs observer 
que c’est le mot employé dans le décret relatif à la noblesse 
et qui a été consacré Lier par mon amendement. » ( royel 
plus haut, page 3i. ) 

Ce quatrième paragraphe de l’article 6 fut ainsi rédigé 
et adopte : 

« 4”. Par l’affiliation à tout ordre de chevalerie étranger ou k toute 
corporation éttangi-re qui supposerait soit des preuves de noblesse, 
soit des distinctions de naissance, ou qui exigerait des voeu* religieux./ 
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A l’arlicle 2 M. Tronchet avait proposé et fait adopter 
on amendement qui fut presque aussitôt retiré, sur lea 
observations de MM. Duport et Thouret. Voici cet amen- 
dement : 

c Les eofans nés en France de parens inconnus auront droit de 
cité. > 

M. Duport. « L’Assemblée vent que quand un homme est 
né en France de parens étrangers cet homme y ait fixé sa 
résidence pour Jouir des droits de citoyen français; cepen- 
dant, d’après l’amendement qui vient d’être adopté, si deux 
étrangers passaient un moment en France, qu’ils y abandon- 
nassent un enfant, et que cet enfant, né de parens inconnus, 
passât en pays étranger, au terme de cet amendement, quoi- 
qu’il ne fût pas résidant dans le royaume, mais parce qu’il . 
y serait né, et que ses parens seraient inconnus, il y aurait 
'droit de cité! L’Assemblée ne peut pas avoir voulu décréter 
des dispositions contradictoires. » 

M. Thouret. « Il est impossible d’accorder au fils d’une 
femme n ariée le droit de cité par sa mère, car alors il aurait 
deux cités. Par exemple, si son père était Anglais, en vertu 
du droit qu’il tiendrait de sa mère française il viendrait dans 
les assemblées politiques de France , et s’il n’obtenait pas 
l’élection il retournerait en Angleterre pour y jouir des droits 
dé son père. Si sa mère n’csl pas mariée l’homme qui voudra» 
exercer les droits de citoyen, quels que soient son père et 
sa mère, se présentera avec son e.xtrait baptistaire et la preuve 
de sa résidence; il dira : je suis né en France; j’y réside..., ; 

Peu importe que son père soit étranger ou Français, car il 
est l’un ou l’autre. Je conclus à ce que Famendement soit 
retiré. » 

M. Prieur. « Hé bien, si vous retirez l’amendement de 
M. Tronchet vous verrez que dans les assemblées on oppo- 
sera votre procès-verbal aux bâtards. » 

t 

M. Thouret. e Hé bien, votre procès-verbal dira qtie les 
bâtards ne peuvent souffrir aucune dîlTicuUé sur leur état, 
s’ils sont né?'et1(lbhliciliés en Francé. '» 

» 
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L’Assemblée rapporta ramendement de M. Troncliet en 
recooDaissant « qu’il était superflu , et qu’il sufGrait que 
le procès-verbal lit mention que la qualité de citoyen fran- 
çais ne pouvait pas êüe contestée aux enfans illégitimes 
nés en France de pères et mères inconnus, lorsque ces 
enfans sont résidans dans le royaume. » {Expressions du 
procès-verbal de la séance du 9 août 1791.) 

SüE lE Tithb III. — Des pouvoirs publics. 

^ M. Rœderer prit la parole sur ce titre immédiatement. 

. après la lecture qu’en donna le rapporteur des comités. ' 

Opinion de M. Rœderer sur l’essence du pouvoir exécutif 
et sur les bases du système administratif. ( Séance du 
10 août 1791.) 

<c Messieurs , vos comités me paraissent avoir absolument 
méconnu l’essence du pouvoir exécutif que vous avez entendu 
instituer, et leur rédaction du titre III me paraît tendre à 
amener très prochainement l’altération des bases de votre 
système administratif. 

» Je vais vous exposer mon opinion avec la brièveté et 
la sirajilicité d’un homme qui désire sincèrement de s’être 
trompé. 

» L’article 2 du titre III porte que la Constitution fran- 
çaise est représentative, et que les représentans sont le 
corps législatif et le roi. Par une conséquence de ces notions 
l’article 2 de la seconde section du chapitre IV du même titre 
est conçu en ces termes : Les administrateurs n’ont aucun 
caractère de représentation. 

. » Toutes ces propositions sont inexactes, discordantes etitro 

elles et avec les principes de la représentation. 

» Le roi n’est pas représentant; les administrateurs élus le 
sont; et s’ils ne l’étaient pas on ne pourrait pas appeler le 
gouvernement français un gouvernement monarchique repré- 
sentatif. {Murmures.) 

*- » L’essence de la représentation est que chaque individu 

représenté vive, délibère dans son représentant; qu’il ait 
çonlondu, par une confiance libre, sa volonté individuelle. 
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dans la volonlé de celui-ci : ainsi sans élection point de repré- 
sentation; ainsi les idées d’hérédité et de représentation se 
repoussent l’une l’antre ÿ ainsi un roi héréditaire n’est point 
représentant. 

» Les comités eux-mêmes sentent si bien que la confiance 
individuelle et l’élection peuvent seules conférer le carac- 
tère représentatif, que c’est sur ce principe qu’ils se fondent 
pour demander la révocation du decret du marc d’argent, 
et que c’est sur l’abus de ce même principe qu’ils veulent 
faire lever le décret de la non rééligibilité indéfinie. 

» Et au fond, messieurs, s’il était possible que vous sépa- • 
rassiez l’idée de représentation de celle d’élection , vous feriez 
disparaître, vous obscurciriez au moins la notion la plus 
frappante que vous puissiez préposer à la garde de la cons- 
titution , et opposer à toute usurpation sur le pouvoir légis- 
latif. 

» Prenez-y garde, messieurs, les vérités sensibles sont les 
meilleures gardiennes des vérités politiques, qui tontes ne- 
peuvent pas être sensibles. Certainement tant que le peuple 
ne reconnaîtra le caractère auguste de représentant qu’à ceux 
qu’il aura élus, et pendant le temps pour lequel il les aura 
élus, il ne sera pas facile au chef du pouvoir exécutif, ni à 
une classe d’hommes distincte des autres , ni à une corpora- 
tion, de s’emparer du pouvoir législatif, que le peuple sait fort 
bien ne pouvoir être exercé que par des représentans; an lieu 
que si le caractère de représentant peut être réputé hérédi- 
taire rien dans la théorie de la représentation ne s’opposera 
plus à l’idée de législateurs héréditaires, tels qu’aulrefois le 
roi, les parlemens ont prétendu l’être, tels qu’à la suite peut- 
être les grands propriétaires terriens prétendraient l’être à 
leur tour. Ainsi , en adoptant la représentation sans élection, 
vous diminueriez évidemment l’absurdité de l’ancien régime 
et la sûreté des nouveaux principes. 

» On dira peut-être qu’à la vérité le roi n’est pas réelle- 
ment représentant, mais qu’on peut l’appeler ainsi par fiction; 
que celte fiction est nécessaire pou^. que son titre s’accorde 
avec la fonction du veto, qui est une portion du pouvoir 
législatif. Je réponds que c’est justifier une fausse qualifiea- 


DigiiBBO by Coy^Je 


( '^9 ) • 

iion par une erreur de principe. Le droit de sanction n’est 
nullement une portion du pouvoir législatif; ce n’est qu’un 
droit d’appel à la nation d’un acte du corps législatif : ce droit 
est si peu une portion du pouvoir législatif, que malgré la 
relus de la sanction le décret devient loi apres deux légis- 
latures persévérantes. Le droit d’appel a la nation d’un decrçt 
du corps législatif ne donne pas au roi plus de part dans le 
pouvoir législatif que le droit d’appel d’un commissaire du 
roi sur un jugement de première instance ne donne à ce 
commissaire le pouvoir judiciaire ; ainsi l’on ne peut fonder 
sur le caractère de' colégislateur, que n’a pas le roi, la néces- 
sité de lui donner un titre correspondant à ce caractère. 

» S’il est clair qu’il n’y a point de représentation sans 
élection , il est clair aussi que tout citoyen élu est représen- 
tant de celui qui l’a élu, pour le temps et pour la chose qui 
est l’objet de l’élection; et c’est sur cette vérité évidente que 
. j’ctahlis ma seconde proposition, savoir, que les administra- 
teurs sont représentans. 

» Eh ! si les administrateurs comme les juges ne l’étaient 
pas, à quel titre notre Constitution serait-elle appelée repré- 
sentative? Pourquoi dirait-on partout et sans cesse que tiotre 
Constitution est une création toute nouvelle , qu’elle n’a de 
modèle nulle part ? 

» Si les membres du corps législatif, cl même le roi si 
l’on veut, étaient seuls représèiitans , notre Constitution ne 
serait qu’une simple monarchie, où le peuple exercerait la 
souveraineté par des représentans , et où l’exécution de ses 
lois serait commise à un seul homme : il ne peut pas exister 
de monarchie autrement; un état où le pouvoir législatif na 
serait pas exercé par des représentans serait ou en pleine 
aristocratie ou en plein despotisme; il ne serait pas en monar- 
chie. Si notre Constitution n’établissait la représentation que 
dans le corps, législatif elle ne serait pas plus représentative 
qu’elle ne l’était il y i deux siècles, qu’elle ne l’est mainie- 
, liant en Angleterre. A la vérité une partie de celte Consti- 
tution , c’est à dire le pouvoir législatif, serait »izcMa: repré- 
sentée parce , qu’il n’y a plus d'ordres en Franre, et que les, 
liasesde la représeutation sont meilleures ; mais il n’y aur.âh 
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pas dans ia Constiiation plus de parties des poaroirs publics 
où la représentation ait lieu ; la Constitution ne serait pas plus 
représentative. 

» Je dis donc tjne le roi n’est pas représentant ; que les 
adininisiraieurs le sont , et qu il faut qu’ils le soient pour que 
les comités puissent dire avec exactitude : la constitiilion 
française est représentative. 

» Ce qui a sans doute égaré les comités, ce qui fait résister 
plusieurs bons esprits aux observations que je viens d’exposer, 
O est cette idée Ibrt juste que des administrateurs élus ne 
doivent pas être placés sur la même ligne que des députés à 
la législature ; que ces premiers sont comptables et respon- 
sables au chef du pouvoir exécutif, tandis que les seconds en 
sont indépendans, ont même des fonctions supérieures aux 
siennes, et que de plus ils no peuvent être gênés par aucun 
mandat du peuple qu’ils représentent; mais cette différence 
ne prouve pas que les uns aient et que les antres n’aient pas 
le caractère représentatif; elle vient de la différence despon- 
»oirs communiqués aux législateurs d’une part et aux admi- 
nistrateurs de l’autre. 

» Les députés au corps législatif sont non seulement reprc* 
sentaiis du peuple^ mais encore représentans du peuple pour 
exercer un pouvoir représentatif ,'^at consé(\VLenlé^a\ à celui 
du peuple , indépendant comme le sien ; sans quoi il n’en 
serait pas l’image, la lidide représentation; tandis que les 
administrateurs ne sont représentans du peuple que pour 
exoï'cer un pouvoir commis , un pouvoir subdélégué et subor- 
donné : c’était donc entre les pouvoirs représentatifs et les 
pouvoirs commis qu’il fallait établir une distinction nette , et 
si les comités l’eussent faite ils se seraient préservés des 
erreurs dangereuses que présentent les articles dont il s’agit. 

» Allons plus loin-, 'et voyons â quelles conséquencef ces 
‘erreurs de principes ont conduit relativement au système 
administratif. 

» J’ai loujonrs cru , messieurs, et je n’ai pas élé seul à 
croire que votre intention, celle de la France eniièrov celle 
des gens mêmes qui d’ailleurs approuvent le moins la fjnnsli- 
tutioii , était de garantir iuvariablcincnt par celle Comlj- 
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tation que des délégués du peuple, des citoyens élus par le 
peuple, surveillés les uns par les antres, subordonnés les uns 
aux autres, seraient désormais cbargéssous l’autorité du roi 
de faire la répartition des contributions directes imposées 
chaque département, la collecte de ces contributions, la re- 
cette particubére tant de ces contributions que des percep- 
tions dites indirectes , et que la trésorerie nationale, destinée 
à rassembler et à distribuer la totalité des revenus publics , 
serait au moins surveillée dans tous ces détails par des repré- 
sentans de la nation. {Murmures.) J’ai toujours cru 
comme la justice devait être préservée par la ConstilutiotT' 
de magistratures vénales, perpétuelles, héréditaires, ou con- 
férées par le prince et révocables à sa volonté, de même 
l’administration des charges publiques et le dépôt des revenus 
de l’Etat devaient être préservés par la Conslitulion de ces 
magistratures monstrueuses qui ne se vendaient pas, qui ne 
se donnaient pas non plus pour un temps fixe ou à perpé- 
tuité, mais avec lesquelles le prince achetait les hommes .à 
vendre ou payait les hommes vendus, et retenait en sa pro- 
priété tons les hommes achetés. 

» La propriété et la liberté ne sont pas moins intéressées 
sans doute à ce que la répartition soit exemple d’arbitraire, 
et les revenus publics en sûreté tant du côté de l’adininislration 
que du côté des tribunaux; elles ne sont pas moins menacées 
par l’une que par les autres; et an fond , messieurs, dans tout 
ce qui regarde la répartition le pouvoir judiciaire fait évi- 
demment partie du pouvoir administratif, puisque décider que 
tel citoyen doit payerune telle contribution, soit qu’il réclame 
on non contre sa taxe, c’est réellement statuer par un juge- 
ment sur sa propriété. 

» Pour réduire ma pensée en deux mots, j’ai cru, mes- 
sieurs, que comme la Constitution proscrivait pour jamais les 
parlemens, de même la Constitution devait proscrire sans 
retour les intendans de province et les surintciidans pléni- 
poteoüaires des finances. 

- » Jusqu’à présent les décrets avaient dit : le pouvoir exé- 
eulif suprême réside aux mains du roi... Mille fois., <juand 
D’Assemblée travaillait à la formation des corps administratifs, 
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les orateurs ont dit à la tribune : le pouvoir exéculif s'orga- 
ntje... Mille fois on a réfuté, aux grands applandisseniens de 
J’ Assemblée , les royalistes qui, ne voyant Je pouvoir executif 
que dans le roi , disaient : il faut enfin rendre de la force 
au pouvoir exécutif, pour dire ; il faut donner du pouvoir 
au roi... Est-ü quelqu’un qui ne se rappelle cette séance où 
M. de Mirabeau, réfutant une opinion royaliste, dit à peu 
près ces paroles : « Le pouvoir exécutif ne peut être que le 
résultat de toutes les parties de la Constitution qui sont ou 
seront instituées pour l’exercer ; les municipalités sont éta- 
blies, les corps administratifs le sont ou vont l’être... » Tout 
le monde applaudit à cette réponse : tout le monde entendait 
donc que le pouvoir exécutif serait réparti entre différentes 
mains créées par la Gonstitnlion , toujours sans doute sous 
l'autorité du roi, chef suprême du pouvoir exécutif, et non 
<léposilaire unique de la totalité du pouvoir exéculif. 

» Hé bien , messieurs, l’article 4 du litre III ébranle les 
bases de ce système, a Le pouvoir exécutif, porte cet article, 
est délégué au roi, pour être exerce sous son autorité par 
des ministres et autres agens responsables, de la manière qui 
«era déterminée ci-après. » Vous le voyez, messieurs, le roi 
ii’cst plus seulement le chef suprême du pouvoir exécutif; 
ce pouvoir tout entier lui est délégué 1 

» Mais, va-t-on demander, n’est-ce point là une simple 
<îrreur de rédaction ; mais les articles qui règlent la manière 
dont le pouvoir administratif sera exercé ne rectifient- ils 
pas, n’expliquenl-ib pas celte énonciation de l’article 4 du 
titre lll ? Pour lever les doutes que moi-même je me suis 
plu à concevoir à cet égard j’ai eu recours à la section II du 
chapitre IV, qui concerne l’administration ; j’y ai cherché an 
moins le principe des importantes dispositions qui ont été 
insérées dans l’article i®' de la section 111 du décret du aa 
décembre >789, de ce décret rendu dans les temps les plus 
glorieux de l’Assemblée nationale; je veux parler des dispo- 
sitions suivantes : « Les administrateurs de dépirtemcnt seront 
chargés, sous l’inspection du corps législatif et en vertu de 
ses décrets, de répartir les contributions directes imposées 
t'cliaquo département...; d’ ordonner et de faire faire les rôles 
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tfassielle et de cotisation entre les contribuables de chaque 
municipalité... ; de régler et de surveiller tout ce qui con- 
cerne la perception et le versement du produit de» contri- 
butions, etc. » J’y ai cherché aussi le principe des décrets 
qui placent les revenus publics, dans chaque département 
entre des mains populaires, et soumettent dans tous ses détails 
la trésorerie nationale à l’inspection immédiate et journalière 
de représentans du peuple. 

a> Mais c’est en vain que j’ai cherché dans la Constitution 
rallribution à des délégués du peuple de ces fonctions qui 
touchent si essenliellemeut à la liberté' et à la propriété, et 
qui sont si peu susceptibles d’étre abandonnées à des pré- 
posés du prince ; il y a plus , j’ai trouvé positivement le con- 
traire de ce que je cherchais. Les comités, en parlant des 
fonctions des corps administratifs, non seulement ne les réser- 
vent pas constitutionnellement, mais même ils les déclarent 
positivement objet réglementaire : il appartient , disent-ils 
article 4, UM pouvoir législatif de déterminer l'étendue et 
les règles de leurs fonctions (des corps administratifs). Ainsi, 
messieurs, la prochaine législalnre peut les réduire à n’être 
que les administrateurs des propriétés, publiques, des che- 
mins, des éditices nationaux, des hôpitaux, etc.; elle peut 
rétablir les intendans ou toute autre magistrature semblable 
pour la répartition des charges publiques et autres fonctions 
de cette nature : ainsi la disposition des finances peut être 
remise à des agens du roi, sous cette vaine responsabilité que 
la puissance de l’»r rend toujours si illusoire ; ainsi ma pro- 
)iositioii est démontrée, savoir, que les bases constitutionnelles 
du système administratif sont absolument écartées Je la Cons- 
titution. 

» On doit sans doute avoir une grande confiance dans les 
législatures; il faut espérer qu’elles respecteront les bonne» 
lois réglementaires à l’égal des lois constitutionnelles. 

» Mais en parlant de ce principe il faudrait ne rien régler 
conslilulionueilemenl; et, pour parler franchement, si le corps 
constituant d’aujourd’hui pouvait être induit à reléguer contre 
toute raison les articles que je vous ai cités entre les articles 
purement réglementaires j ne serait-il pas tris possible cpe 
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des législalurés subséquentes s’autorisassent de cette Taule-là 
jnéiue, y trouvassent une sorte d’invitation d’aUer plus loin, 
et portassent le coup mortel à la loi? 

» Je sais bien, messieurs, que beaucoup d’excellens esprits 
ne sont pas sans inquiétude sur le succès de notre système 
admiiiislralif, et qu’ainsi il ne faut pas incousidéréinenf don- 
ner à la totalité de ce système l’immutabilité coDSliliiiiontielle; 
mais je ne prétends pas non plus qu’il doive être placé en 
entier dans la Constitution j je pense qu’il ne faut pas y placer 
l’organisation des corps administratifs, leur nombre, leurs 
rapports; je pense même qu'il ne faut pas régler constitu- 
tionnellement la manière dont le roi pourra exercer son auto- 
rité près de ces corps : ce que je demande seulement c’est 
que la répartition des contributions, la conservation des reve- 
nus publics soient confiées par la Constitution à des citoyens 
élus par le peuple; et pour cet effet il faut commencer par 
changer les articles a, 3 et 4 du titre III (i) , qui renferment 
des expressions absolument contraires aux principes. 

» Kn conséquence voici comment je rédigerais les articles 
qui font seuls l’objet de la délibération actuelle, me réser- 
vant de proposer ceux qui en seront les conséquences lors- 
que l’ordre du jour amènera la discussion du système admi- 
nistratif : 

> Art. 2. La nation ne peut exercer par elte-même sa souveraineté; 
elle iiisiitue pour cet eflét des pouvoirs npréstntatifs et des pouvoirs 
commis, qui seront pour la plus grande partie exercés par des citoyens 
nommés par le peuple; ce qui constitue le gouvernement lepiwen/a/i/i 

» Art. .3. Le pouvoir législatif est essentiellemeut nprésenlalif ; il est 
délégué à une Assemblée nationale composée de représentaiis tempo- 
raires librement élus parle peuple, pour être exercé par elle avec la 
.sanction du roi. 

» Art. 4. Le pouvoir exécutif est essentiellement commis.... {Mur- 
ItlUKS. ) 

n A moins qu’on veuille décider qu’on ne pourra parler 
de la royauté qu’à genoux, je prie qu’on me laisse continuer. 

(i) 11 est iniuile de rapprocher ces trois articles de ceux que M. Bœ- 
dercr propo.se d’y substituer ; leur rédacûou selon le projet ayant été 
couiiruiée pat l’Assemblée , on peut les comparer dans la Conslilulion. 


Digilized by'Google 


» Art. 4- Le pouToîp exécutif est es-senlicHement commis f il doit être 
exercé sous l’autorilé du roi , qui eu est le chef suprême, per des mÎDisi 
très et admiaistraleurs responsables, a (i) 

Discours de M. Robespierre sur la délégation de la souve- 
raineté. (Mc'me séance.) 

« 11 y a dans l'opinion de SI. Rœdercr beaucoup de prin- 
cipes vrais, et auxquels Userait diUiciie de répliquer d’après 
vos principes.... [Ah, ah, ah!) Cependant ce n’est pas sur cet 
objet principalement que je me propose d'insister ; je crois 
qu’il y a dans le titre soumis à votre délibération beaucoup 


(r) KotedeUf. Ao?(/«rsr(ooûM79i).€L'Assembléenationale n’a adopté 
aucpn de mes amendemens; je fais néanmoins imprimer mon opinion, 
parce qu'elle renferme des observations qui pourront être utiles lorsqu’il 
s’agira du système administratif, et qu’elle a été prononcée dans un 
moment où il y avait peu de députés à l’Assemblée. 

» Plusieurs motifs différens ont été exposés pour faire nommer le roi 
représentant ie la nation : je ne sais par lequel l’Assemblée nationale s’est 
décidée; je ne sais pas non plus si les membres de la majorité se sont 
tous déterminés par le même ; mais du moins j’ai lieu de penser que 
personne n’a donné son assentiment aux trois considérations que je vais 
rapporter. On a prétendu prouver que le toi était représentant r« parce 
qu’il représente par son éclat la dignité nationale; 2» parce qu’il repré- 
sente le peuple français en exerçant le droit de sanction ; 3® parce qu'il 
représente la nation dans ses rapports avec les nations étrangères. 

» Je ne dirai qu’un mol sur le premier de ces motiis , qui est tropridi- 
cnle pour mériter une réponse sérieuse ; il consiste à confondre le carac- 
tère auguste de la représentation nationale avec le faste domestique du 
premier fonctionnaire public , avec la représentation des palais , des car- 
rosses et du grand couvert. 

» Le second motif, sans être aussi ridicule , n’a pas plus de vérité. 
Le droit de sanction, comme je l’ai prouvé, n’est point une p:trt dan.s 
le pouvoir législatif; c’est un simple droit d’appel au peuple, remis au 
roi comme, le reste du pouvoir exécutif suprême. Si c’était une part 
du pouvoir législatifla souveraineté du peuple serait réellement aliénée, 
car le pouvoir législatif est la délégation de l’exercice de la souveraineté ; 
donc si une parcelle de ce pouvoir était déléguée héréditairement et à 
^rpétuité au roi des Français il y aurait aliénation de la souveraineté. 

» Je passe à la troisième proposition , çu» 1e roi représente la nation 
éteins ses rapports extérieurs. Cette proposition est celle qui me parait 
avoir fait le plus de fortune dans l’Assemblée ; vbici le principe sur 
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d’expressions équivoques et de mois qui allèrent le véritable 
sens et l’esprit de voire Conslilulion : c’est pour rectifier ces 
mots et pour rendre d’une manière claire les principes <lc 
votre Constitution que je vous supplie d’écouler avec patience 
quelques principes dont le développement ne sera pas long. 

y> Je commence par le premier article du projet : « La 
» souveraineté est une, indivisible, et appartient à la nation* 
» aucune section du peuple ne peut s’en attribuer l’exercice, a 
J’ajoute que la souveraineté est inaliénable. Il est dit ensuite 
que la nation ne peut exercer scs pouvoirs que par délégation... 
Les pouvoirs doivent être bien distingués des _/ij/ic/to«s ; les 
pouvoirs ne peuvent être ni aliénés ni délégués. Si l’on pouvait 
déléguer les pou voirsen détail il s’ensuivrait que la souveraineté 

lequel on l'a mise en avant. Le reprisentanl , a-t-ou dit, est celui q^ii 
est chargé de vouloir au nom du peuple ; le simple délégué est celui qui 
est chargé à'ogir ; le roi, comme chef du pouvoir exécutif, est siiup'e 
délégué, parce que dans l’excrciqe de ce pouvoir il n’est chargé que 
à’ogir f mais il est représentant de la nation dans ses relations extérieu- 
res , parce que la il est chargé de vouloir. Je réponds à celte doctrine que 
rien n'est plus vicieux que cette définition du caractère représentatif et 
de la simple délégation ; on peut être représentant pour agir, et ne pas 
l’être pour émettre un voeu : le contraire est également possible. Lors- 
qu’une législature examine un compte des finances publiques, l’apure 
ou le censure , elle agU , elle ne veut pas ; elle ne fait pas une loi. A quel 
titre agit-elle? Direz-vous que ce n'est pascomme corps représentent, 
mais seulement comme corps délégué ? Si le corps des ministres était élu 
par le peuple , si le roi était électif, ne diriez-vous pas qu’il est rtpri- 
ventant , quand même il u’uurait pas le droit de négocier avec les nations 
étrangères , et qu’il serait simplement pouvoir exécutif ou actif, chargé 
de faire et non de vouloir? En portant datis la théorie que je relève la 
lumière de l’analise on j découvrirait une foule d’absurdités; mais 
j’adopte pour un moment la distinction du vouloir, et du Jaire comme 
celle des vrais caractères de la représentation , et je dis qu’elle n’est utile 
qu’à mon opinion ; car le pouvoir donné an roi relativement aux pois- 
.sances étrangères n'est pas une faculté de vouloir, mais la faculté de 
Jàire ce que la nation a voulu et veut en vertu de la Constitution même , 
c’est à dire la guerre quand la nation a résolu de la déclarer , et ensuite 
la paix quand il y a guerre , et la paix encore quand il y a nteuare de 
guerre , et encore et toujours la paix quand le roi , malgré la législa- 
ture, veut personnellement la guerre, et que ses niinistres la veulent 
avec lui, et avec ses ministres les intrigans de la législature, s 
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pourrait être déléguée , puisque ces pouvoirs ne sont autre 
I those que les diverses parties essentielles pt constitutives de 
la souveraineté ; et alors remarquez que contre vos propre» 
intentions vous décréteriez que la nation a aliéné sa souve- 
raineté; remarquez bien surtout que la délégation proposée 
par les comités est une délégation perpétuelle, et que les 
comités ne laissent à la nation aucun moyen constitutionnel 
d’exprimer une seule fois sa volonté sur ce que ses manda- 
taires et ses délégués auront fait en son noin< 11 n’est pas 
même question de convention dans tout le projet; de manièie 
que la déle'gation des trois pouvoirs constitutir» serait, d’après 
le projet des comités, l’aliénation de la souveraineté ellè- 
même. J’observe en particulier que rien n’est plus contraire 
aux droits de la nation que l’article 3, qui concerne le pou- 
voir législatif. (Lisez cet article 3 dans la Constitution, où 
il est conforme au projet.) 

» Permettez-moi de vous citer ici l’autorité d’un homme 
dont vous adoptez les principes , puisque vous lui avez 
décerné une statue à cause de ces principes-là et pour le 
livre que je vais citer. Jean-Jacques Rousseau a dit que le 
pouvoir législatif constituait l’essence de la souveraineté, 
parce qu’il était la volonté générale , qui est la source de 
tous les pouvoirs délégués ; et c’est dans ce sens que Rousseau 
a dit que lorsqu’une nation déléguait ses pouvoirs à ses repré- 
senlans celte nation n’était plus bbre, et qu’elle n’existait 
plus. £t remarquez comment on vous fait déléguer le pouvoir 
législatif; à qui? iNon pas à des représentans élus périodique- 
ment et à de courts intervalles , mais à un fonctionnaire 
publique héréditaire, au roi! D’après l’article des comités 
le roi partage véritablement le pouvoir législatif, et j’observe 
qu’il a dans le pouvoir législatif une portion plus grande 
que celle des représentans de la nation , puisque sa volonté 
peut seule paralyser pendant quatre ans la volonté de deux 
législatures. Votre Constitution, vos premiers décrets ne 
portaient pas, cl vous n’avez pas entendu que le roi faisait 
partie du pouvoir législatif. Le veto suspensif accordé au 
roi ne fut jamais regardé que comme un moyen de pré- 
venir les funestes elfcts des délibérations précipitées du 
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corps législatif , et ne fut considéré que comme nn appel 
an peuple ; mais _i! a toujours été reconnu que l’exercice 
du pouvoir législatif résidait essentiellement et uniquement 
dans 1 Assemblée nationale* Le roi ne fut jamais reo^arde 
comme partie intégrante du pouvoir législatif, cl ro^n ne 
peut supposer ceci dans la rédaction des comités sans anéantir 
les premiers principes de la Constitution. 

» Qu il me soit permis de lier cette idée aux principes 
développés par M. Rœderer. 

» M. Rœderer vous a dit une vérité qui n’a pas même 
besoin de preuve; c’est que le roi n’est pas le représentant 
de la nation , et que l’idée de représentant suppose néces- 
sairement un choix par le peuple; et vous avez déclaré la 
couronne héréditaire : le roi n’est donc pas représentant du 
peuple; le hasard seul vous le donne, et non votre choix. 
M. Rœderer vous a dit avec raison qu’il ne fallait pas 
donner an roi seul cette prérogative , ou qu’il fallait la 
donner à tous les fonctionnaires publics. Si l’on cnieiid par 
représentant celui qui exerce une fonction publique au nom 
de la nation , si le litre de représentant a quelque chose 
de relatif a la nomination du peuple, certes le roi n’a pas 
ce caractère, ou les autres ne l’ont pas. Il est évident qu’on 
ne peut lui appliquer la qualité de représentant ; mais ce 
qu il est important de remarquer c’est la conséquence immé- 
diate de cette idée de représentant ; pourquoi veut-on investir 
le roi du titre de représentant héréditaire de la nation? 
Voila ^ messieurs , une partie des atteintes que ]>orte à la 
Constitution la rédaction des comités. 

» 11 est dit dans deux articles de la Constitution : « Aucune 
» section du peuple ne peut s’attribuer l’exercice de la 
» souveraineté. » J adopte bien le véritable sens qu’on veut 
exprimer par ces mots, mais je dis qu’il faut éclaircir les 
mots équivoques. On ne peut pas dire d’une manière absolue 
et illimitée qu aucune section du peuple ne peut s'attribuer 
l exercice de la souferaineté. Il est bien vrai qu’il sera 
établi un ordre pour la souveraineté; il est bien vrai encore 
quaucunc section du peuple en aucun temps ne pourra 
prétendre qu’elle exerce les droits du peuple tout entier; 
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mais il n est pas vrai que dans aucun cas et pour toujours 
aucune section du peuple ne pourra exercer, pour ce quL 
la concerne , un acte de la souveraineté... ( Ah, ah, ah ! ) 
Je m’explique; c’est d’après Vos décrets que je parle : n’est-it 
pas vrai que le choix des représenians du peuple est un acte 
de la souveraineté? N’est-il pas vrai même que les députés 
élus pour une contrée senties députés de la nation entière? 
Ne résulte-t-il pas de ces deux laits incontestables que des 
'sections exercent, pour ce qui les concerne paniellcincnt, 
un acte de la souveraineté? {^Ah, ah, ah!) 11 est impossible 
de prétendre, comme on l’a fait, que la nation soit obligée 
de déléguer toutes les autorités, toutes les fonctions publiques; 
qu’elle n’ait aucune manière d’en retenir aucune partie sans 
aucune modification que ce soit. 

» Je n’examine pas un système que l’Assemblée a décrété; 
mais je dis que dans le système de la Constitution on ne peut 
point rédiger l'article de cette manière; on ne peut pas dire 
que la nation ne peut exercer ses pouvoirs que par délé- 
gation ; on ne peut point dire qu’il y ait un droit que la 
nation n’ait pas; on peut bien régler qu’elle n’en usera point;' 
mais on ne peut pas dire qu’il existe un droit dont la nation 
ne' peut pas user si elle' le veut. 

» Je reviens au principe de toutes les observations que 
je viens de vous faire. Je dis qu’il résulte de l’article des 
comités que la nation déléguerait ses pouvoirs. Je pouvoir 
souverain , qui est unique et indivisible , en déléguant à 
perpétuité chaque partie du pouvoir. Je dis que ce titre 
blesse encore les premiers principes de la Constitution en 
Jtrésentant le roi comme un représentant héréditaire qui 
exerce le pouvoir législatif conjointement avec les véritables 
représentans du peuple. Je demande en conséquence qu’au 
mot pouvoirs soit substitué celui fonctions; je demande que 
lè roi soit appelé le premier fonctionnaire public , Je chef 
du pouvoir exécutif , mab point du tout lé représentant 
de la nation; je demande qu’il soit exprimé d’une manière 
bien claire que le droit de faire les actes de la législation ap- 
partient uniquement aux représentans élus par le peuple. » 
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SarUsins à atlacher aux mots inaliénabli? «/imprescriptible relathemenl â 
ta souveraineté. {JUime séance. — ül. l'hourtt nnijitac* Ht. Hobe.'iy.ierrr 
à la tribune. ) 

M. Tliouret. « Il me semble que l’Assemblée se trouve 
exposée à perdre beaucoup de temps sans que la discussion 
lui fasse réellement profit et avantage pour se décider ; oh ' 
attaque tout à la Ibis les différentes dispositions comprises 
dans le titre, et il est impossible qu’on les saisisse toutes dani 
l’ensemble d’une même discussion. Il faut suivre une nulrè 
méthode, celle d’examiner chaque objet séparément et à al 
place ; par ce moyen la discussion va devenir claire, niétliO'* 
dique, et la décision plus prompte. Je coinmeuce par le 
premier article : 

< La souveraineté est une, indivisible, et appartient b la nation; 
aucune section du peuple ne prul s’en attribuer l’exercice. » 



M. Pétion. « Je demande l’addition d’un mot qui me 
semble indispensable ; il faut dire est une , indivisible et 
iNjtLiÉNÀBLE. Ceci, messieurs, est très important, et c’est uuc 
idée extrêmement simple. 11 est question dans tons ces artieles^ 
des pouvoirs constitués, et à la tête des pouvoirs eonstilués 
on a raison de 'parler de la souveraineté de la nation, parce 
que c’est de cette souveraineté que tous les pouvoirs éma- 
nent; mais vous ne pouvez pas vous dissimuler que jninaiÿ 
la nation ne peut aliéner sa souveraineté, en ce qu’elle cout 
serve toujours le droit de censurer les pouvoirs conslitué^^ 
qu’elle se réserve toujours le pouvoir constituant; et c’est là 
la base des conventions nationales : vous l’avez ru dans le 
peu de mots qui vous a été dit dernièrement à la tribune 
par M; Malouet. ( Voyez plus haut son discours, page 9.) 
M. Malouet convenait aussi que la souveraineté appartient à 
la nation, parce que cette vérité est si évidente qu’elle ne 
peut pas être contestée; mais il disait que la nation pouvait et 
devait, pour l’utilité générale, déléguer sa souveraineté, et 
que lorsqu’une fois elle avait délégué ses pouvoirs dans ce 
sens elle avait délégué la souveraineté. Moi je soutiens le 
contraire : non , elle n’a pas dans ce sens délégué la sou^ 
veraineté ; elie a seulement commis des représentaos pour 
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exercer le pouvoir qu’elle a bien voulu leur confier; niais elle 
tç réserve toujours, par la voie des conventions nationales, le. 
droit d’intervenir et d’examiner si ces pouvoirs constitués ne 
t)c sont pas écartés de leurs limites, et de les faire rentrer 
dans ces limites. 

D Ainsi l’on ne peut dire sous aucun rapport que la nation 
aliène sa souveraineté ; car, messieurs, si une fois elle l’avait 
aliénée il ne lui resterait aucune espèce de ressource, si ca 
*’est le moyen toujours funeste des insurrections. On doit 
donc dire nettement que la souveraineté est inaliénable. » 
{(.Applaudissemens. ) 

M. Thouret. « Nous traitons ici une matière dans laquelle 
il importe beaucoup que toute expression soit bien examinée, 
bien fixée, et qu’on n’en laisse passer aucune dont on ponr- 
raii abuser. L’Assemblée vient d’entendre que par l’idée de 
Finaliéiiabilité de la souveraineté le préopinant entendait que 

la nation ne pouvait p.is déléguer ses pouvoirs... » 

M. Pétion. à Ce n’est p.as cela. » 
i Plusieurs voix. « Il n’a pas dit cela. » 

M. Thouret. « Cela a été .avancé par un des préopinans; 
^e' dis que M. Robespierre l’a soutenu. » 

M. Robespierre. « .Te n’ai point dit cela; j’ai dit simple- 
ment que la nation ne pouvait pas déléguer ses pouvoirs à 
jierpciuilé dans le sens du comité, ce qui est une aliéna- 
tion. » 

M. Thouret. « La nation ne délègue pas des pouvoirs à 
perpétuité, et n’en peut jamais déléguer à perpétuité, car la 
Constitution elle-même est soumise à ce pouvoir souverain de 

nation, qu’elle a dans tous les temps et qu’elle doit avoir, 
4e changer la constitution qu’elle a adoptée à une époque. 
^insi, quand une constitution est faite, les dispositions qu’elle 
oontient ne sont pas irrévocables.; ce sont des dispositions 
faites pour avoir lieu sans souffrir d’atteinte tant que la natiou 
veut entretenir cette constitution. 11 est donc inutile de stipu.) 
Igrl’inaliénabilité e^ce sens et .pour cela. 
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% Maintenant, en reprenant le sens vrai, naturel et direct 
du mot, il signifierait que la nation ne peut pas l'aire une 
disposition ou une convention avec qui que ce soit pour 
retenir, vendre, céder, perdre sa souveraineté; or cela est-il 
nécessaire à stipuler dans la Constitution ? Si l’Assemblée le 
pense en ce sens nous n’j mettrons, pas d’opposition ; mais 
cela me parait complètement inutile, car dans le mot de 
souveraineté appartenant à la nation est indubitablement 
V inaliénabilité de la souveraineté ; par cela même , par sa 
nature, elle est inaliénable. Or si l’Assemblée croit que 
l’adoption de ce mot ne soit pas nécessaire , ou s’il prêle { 
des interprétations dangereuses, il vaudrait mieux ne pas 
l’employer. » 

M. Pétion. U Je soutiens nia proposition d’après l’expli- 
cation même qu’a donnée M. le rapporteur, et surtout d’aprèe 
ce qu’il-ti’a pas dit... ( On rit.) C’est un système, et ce sys- 
tème a beaucoup de partisans; le voici : c’est qu’on soutient, 
ou l’on doit soutenir que les conventions nationales ne sont 
pas utiles, et ceux mômes qui les admettent ne les admcllent 
qu’avec des modifications qui les rendent à peu près impos- 
sibles; et alors, messieurs, on ne peut admettre ce système,» 
qui n’est pas une cfaimère, car il existe en efiet : on veut noua 
amener au système qui a anéanti la liberté politique en Angle- 
terre. Quelle est la prétonlîon du parlement? Il soutient qu'il 
a avec le roi non seulement les pouvoirs constitués , mais 
qu’il a aussi le pouvoir constituant : voilà ce que soutien- 
nent de bons écrivains anglais. Ainsi, messieurs, il est évident 
qu’en Angleterre. la nation a aliéné la souveraineté, car la 
souveraineté est aliénée... {murmures) je dis par le fait, p.treô 
qu’une nation qui n’a point de moyens lég.iux d'exercer sa' 
souveraineté la perd réellement par le fait, et ne peut It 
recouvrer que .par une insurrection, qui n’csl qu’un phénO*^ 
mene; des siècles entiers s’écoulent avant qu’une yation s# 
porte à une insurrection pour recouvrer ses droits. Or il est 
constant qu’une nation , par le fait-, perd sa souveraineté 
toutes les fois qu’elle n’a pas de moyens silrs pour la conser- 
ver; et quoique l’on dise en principe que 1» «ouverainëtf ^ 
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inaliénable, que la sonvcrainelé n’est pas perdue, néanmoins 
par le lait elle est perdue; usurpation qui n’aurait jamais lieu 
si le peuple se persuadait bien que sa souveraineté est indé- 
Icgable. On dit que cela est un principe; hé bien, messieurs^ 
si cela est de droit, si cela est un principe, levons l’équi- 
voque, et ajoutons le mot dans l’article, a (Aux voix , aux 
voix. ) 

M. Thouret. « Nous n’avons pas pris la parole pour mettre 
une opposition formelle à l’amendement de M. Pélion ; mais, 
si les comités l’adoptent, je ferai encore cette objection, que 
ce n’est pas du tout par les raisons qu’il vient de donner. 

a L’exemple de l’Angleterre ne conclut rien ici ni en fait . 
ni en droit : en fait, car aucune loi quelconque n’autorise le 
pouvoir législatif et le roi à exercer le pouvoir constituant; 
nous avons même dans noire Constitution des articles qui s’j 
opposent formellement : en droit, car nous ne voyons en 
Angleterre aucun acte national autoriser ces maximes erro- 
nées. Pour se préserver cependant de l’abus qu’on pourrait 
faire de la chose, je pense qu’il vaut mieux mettre impres- 
criptible (\vi!inaliénahle.. Ce n’est pas dans la Constitution 
actuelle qu’on doit trouver aucun motif de crainte; il fau- 
drait donc supposer un acte formel de la nation qui aliénât 
la souveraineté, ce qui est impossible à supposer; l’usurpa- 
tion ne pourrait s’introduire que par l’abus des pouvoirs et 
par l’insouciance nationale; et pour cela, je le répète, le mot 
imprescriptible me paraît être celui qui convient le mieux. » 

M. Buzot. « Il faut éviter tout doute sur une question 
aussi intéressante que celle-ci, et j’insiste pour que le mot 
inaliénable se trouve dans l’article. 

» Il ne faut pas élever de nuage sur une vérité de toute 
évidence. Le mot imprescriptible ne remplît peint l’idée que 
vous voulez établir et fixer ; la prescription suppose même 
une idée d’aliénation, et il ne faut pas ni qu’en droit ni qu’en 
fait on puisse jamais supposer que la souveraineté est alié- 
nable. 11 est bien vrai que la souveraineté de sa nature est 
inaliénable ; mais il faut que le peuple ne l’oublie jamais,' et 
vous le devez mettre à la tête de votre Constitution. 
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J) Je demande donc, si Ton insiste snr le mot imprescrip- 
tihh , cjue les deux mots imprescriptible el inaliénable se 
trouvent dans l’article. » {Jpplaudissemens. Aux voix, aux 
voix. ) 

M. Thoiiref. « Je vais proposer à l’Assemblée un moyen 
de faire disparaître tous les iticonvéniens; c’est de décréter 
en même temps le premier paragr.iplie de l’article 2, en ajou- 
taul à l’article le mol inaliénable dans le sens que l’As- 
semblée l’adopte, et qu’il en soit fait niention dans le procès- 
verbal. » 

Plusieurs voix. « Il faut mettre aussi le mot imprescrip^ 
tible. » 

Les deux mots sont admis. Sur l’observation deM. Rew- 
bell « qu’il est toujours bon de se mettre en garde contré 
les entreprises du représentant héréditaire ^ » l’Assemblée 
admet également ces mots dans l’article i*’’ ; ni aucun indi- 
vidu. Enfin , conformément à la disposition de M. Tbouret, 
le président met aux voix les deux dispositions réunies , 
• qui sont décrétées en ces termes : 

c Alt. I. La souveraineté est une , indivisible, inaliénable et iinpres- 
CTÎptible j elle appartient à la nation ; aucune section du peuple ni 
aucun individu ne peut s’en attribuer l’exercice. 

s 3. La nation , de qui seule émanent tous les pouvoirs, né peut les 
exercer que par délégation. » 

JHolifs qui ont délermmé les comités- à donneruo roi la qualité dt repré- 
sentant. ( Voyez plus haut , dans leurs discours , ec qu'ont dit et 
demandé sur ce point MM. Rœdenr et Robespierre . ) 

M. Thouret. [Même séance, lo août 1791.) « Je propose 
maintenant le second paragraphe de l’article 2 : 

c La Constitution française est représentative; les représentans sont 
le corps législatif et le roi.» 

» Ici je dois rendre compte à l’Assemblée des motifs qui 
ont déterminé vo;s comités à vous proposer celte disposition 
relativement au roi. D’abord il ne nous a pas paru douteux 
qu’il y eût dans la royauté un caractère de représenlatiorf 
étranger au domaine du pouvoir e.xécutif : le roi a la 
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sanction sur les décrets du corps législatif, et dans l’exercice!' • 
de ce droit il est représentant ; cerlaineinenl le pouvoir de 
tenir en suspens pendant le cours de deux législatures les 
décrets proposés par le corps législatif appartient au pouvoir 
exécutif, et certainenient ce n’est pas comme exerçant le 
jKuivoir executif que le roi vient mettre cet obstacle à Texé- 
cution des lois. 7,' 

» Le roi a erieore un caractère indispulable de repré-^^ 
Sentant dans le droit que Ta nation Ini confère de traiter 
avec les puissances étrangères dés intérêts et des affaires de' 
l’État} car ce n’est pas encore comme exerçant le pouvoir 
«fltécutif qu’il a le droit d’exereer les négociations politiques 
au dehors. 

» Le roi est encore représentant parce qu’il est le dépo- 
sitaire de toute la majesté, de tonte la dignité nationale; et 
s'est sous ce rapport que la dépense de la liste civile est 
Utile, parce qu’il est le seul individu de la nation qui, 
au dedans comme au dehors, représentela dignité nationale. 

« Le roi est cepeniani /onctionnOire public, et je suis 
moins disposé qu’aucun autre à méconnaître cette seconde 
qualité , puisque j’ai accepté de présenter à l’Assemblée la 
décret qui déclare le roi fonctionnaire public. Mais alors 
Âons n’entendîmes au comité , et je n’entendis pas en pré- 
sentant le décret, le rapport imprimé le constate, qu’il jr 
eût aucune contradiction entre le caractère de représentant 
et la qualité de fonctionnaire public. (1) 

» Suivant M. Rœdercr l’essence de la représentation est 
spécialement attachée aux fonctions dont on est revêtu par 
la nation. Ainsi quand on ne distinguerait pas les fonctions 
étrangères au pouvoir exécutif des fonctions dn pouvoir 
exécutif, même quand on ne les distinguerait pas du tout, 
le roi , fonctionnaire public dans tout ce qui concerne le 
pouvoir exécutif, n’en pourrait pas moins recevoir de la 
Constitution le caractère de représentant de la nation. 


(1) Voyez tome III, delà résidence des jbnetionnains publics ; page 
pour le discours de M.TUouret; page 181 pour le dècret^çui qualifie le 
niée premierjbnclioimaim public-. 
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> Et nous aussi , messieurs , ne sommes-nous pas indis-» 
pensablemenl les représenlans de ]a nation; et cèpcndant 
par où soutenir (jue nous ne soyons pas lonclionnaires 
publics, et que les fonctions que nous remplissons ici soient 
des fonctions privées? 

» Puisque le roi est revêtu dp dpuble ijlre^de premier 
de tons les fonctionnaires publics et do représentant du 
peuple , les comités ont pensé qu’il était plus conforme 
d’environner d’une plus grande dignité , d’un plus grand 
respect, cclqi que la nation a rendu depositaire de ses pim 
grands intérêts, et dépositaire exclusif de son pouvoir. 

» C’est donc sous cette première considération que noua 
avons préféré la qualité et le titre de représentant , qui est 
vrai en soi, et qui a le plus grand avantage. 

» Sons un autre rapport il est du plus grand intérêt de 
déterminer le caractère de votre Constitution , et il faut que 
ce soit une Constitution représentative ; il ne faut donc pas 
laisser subsister dans cette Constitution une des grandes par- 
ties de l’agence des autres fonctions, qui ne sont pas du 
pouvoir exécutif, sous un titre qui répugne à la Constitution 
représentative; or la royauté deviendrait en quelque sorte 
discordante avec la Constitution représentative si elle n'etait , 
pas un des modes de représentation. C’ost, messienrs, une 
seconde considéra tioi\ gui nous a déterminés à vous pro- 
poser l’article. 

» On ne nogs a fait qu’une seule objection resnltani de 
la crainte des abus qui naîtraient si l’on'conCait au roi le 
titre de représentant. 11 pourrait. se croire, a-t-on dit, auto- 
risé à s’attribuer la représentation exclusive, et epvabir les 
pouvoirs que la Constitution a délégués à un autre corps 
de representans, , parce qu’il représenterait aussi.... Mais, 
messieurs , le roi sçra en dedans ou en dehors de la Cons- 
titution : s’il est dans la Constitution il ne pourra la prendre 
pour titre en cbercbanl à envahir un autre caractère que 
celui qu’elle lui prescrit ; cette Constitution , qui le fait 
représentant, ne le fait tel que dans des limites bien pré- 
cisés; les fonctions et les pouvoirs qui lui sont délégués ne 
le font pas n>^résentanl seul et exclusif, mais établissent 


» % 




» ^ 

. (57> ^ Tft 

aussi un corps de représeniaiis électifs chargés du pouvoir 
législatif; ainsi, tant que le roi serait dans la Consliluiion,. * 
il ne serait pas à craindre qu’il se servit de la qualité de 
représentant qui lui est donnée pour prétendre qu’il est 
représentant général , universel , illimité, et envahir le pou- 
voir législatif. 

» Mais , si le roi se plaçait hors de la Constitution , ce n’est 
que dans celte hypothèse qu’on pourrait concevoir la crainte 
qu’il envahît les pouvoirs. Ce n’est pas parce qu’il sera dit 
représentant de la nation qu’il aura les moyens de se mettre. , 
hors de la Constitution , de vaincre la Constitution ; s’il se 
met hors de la Constitution sans être plus fort que la nation, ^ 
il ne fait rien contre elle, il ne fait que contre lui; mais s’il ^ 
acquiert des moyens assez forts pour , être hors de la Cons- 
titution, s’il est plus fort que la Constitution et que la nation, 
alors les dispositions qui sont dans la Constitution deviennent 
absolument inutiles. {Murmures mêlés d'applaudissemetis^ 

» Quant à l’inconvénient qui se trouve dans cette sorte de 
contradiction que le roi soit représentant et que cependant 
il soit héréditaire , il ne serait pas moins coqlradictoire On 
pureté de principes que le roi fût un fonctionnaire public ‘ 

héréditaire , surtout après avoir décrété qu’il n’y a ni véna- 
lité ni hérédité dans les offices publics. La royauté sort donc 
nécessairement de l’ordre commun ; c’est une composition 
artiüciellc qui, étant regardée comme utile à la nation qui, 
l’adopte, doit être admise de la manière la plus propre à ■ 
être utile à la nation. Ainsi un roi qualiCé fonctionnaire^ 
public, mais fonctionnaire public héréditaire, dans une Cons- - 

titution qui n’admet pas de fonction publique héréditaire , 
n’est pas plus extraordinaire que de le voir rcprcscnuint, 
héréditaire dans les cas où la Constitution lui attribue la 
représentation; et l’on ne peut disconvenir que la Consti- 
tution lui allrjbuc la représentation, comme je l’ai déjà dit, 
et dans son veto suspensif et dans les traités avec les puis« 
sances étrangères. On ne peut pas sortir de lù avec le roi 
dès qu’il est constitué roi héréditaire. Je crois donc, messieurs, * 
que sans entrer à présent dans ce qui concerne l’adminis- 
tration , ce qpi fait une partie .à part , il est question dq. 
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fl(*cider uniquement si vous ne trouvez pas convenaMe el 
avantageux de constituer dans votre organisation politique 
ri^>résen(ative la royauté avec le rnêine caractère de repré- 
icnlation, el s’il est vrai que vous y trouviez les inconvé- 
niens qui vous ont été exposés , et auxquels je crois avoir 
sulfisammcnt répondu. » { Ployez plus Iraul, page 3;, l’opî- 
inon de M. Rœdcrer. ) 

M. Rcwbel s’élève le premier contre les définitions 
! données par M. Tliouret, et les signale comme incons- 
tituCionnelles : M. Dandré réplique dans le sens des 
comités. M. Rœderer clierclie à reproduire ses objections j 
il ne peut obtenir la parole , el se borne à insister pour 
It suppression du mot représentant; amendement que 
plusieurs membres appuient, que d'autres veulent écarter 
^ jiar la question préalable. Ce partage d’opinions entraîne 
quelques momens d’agitation et de bruit; on se presse 
à la tribune; M. Barnave, membre des comités, parvient 
seul à se faire entendre. 

M. Barnavt. k Je demande la parole pour une motion 
d’ordre qui tend à fixer nettement l’état de la question , 
parce qu’il est évident que M. Rœderer l’a déplacée en 
disant que reconnaître le roi pour représentant de la nation 
c’était aliéner la souveraineté nationale, fl est nécessaire, 
pour délibérer avec connaissance de cause sur cette ques- 
,tion, de se déterminer d’une manière fixe sur ce qu’est la 
' représentation constitutionnelle. 

» La véritable représentation souveraine , générale , indé- 
finie, qui est une aliénation momentanée de la souveraineté, 
celle représentation' là n’existe et ne peut exister qne dans 
le corps constituant : ce n’est donc pas de celle-là qu’il 
s'agit dans la Constitution , et ce 'n’est pas celle-là qui est 
déléguée au roi concurremment avec le corps législatif. La 
représentation constilulionnelle consiste à représenter la 
nation ; or, dans l’ordre et dans les limites des fonctions 
constitutionnelles , ce qui distingue le représentant de celui 
qui n’est que simple fonctionnaire public c’est qu’il est 
t^rgé dans certains cas de vouloir pour la nation, tandiif 


^ . 

• • 




» 


■ tu 


w 


■5 


( = 

’ <]ue le simple fonctionnaire public n’est jamais cliargé que 
«l'agir pour elle. 

» Le corps législatif est le représentant de la nation parce 
qu’il veut pour elle 1" en faisant ses lois; 2® en ratifiant 
les traités avec les puissances étrangères lorsqu’ils ont été ' 
'Commencés et convenus par le roi : le roi est représentant 
conslitntionnel de la nation 1° en ce qu’il consent et veut 
pour elle que les nouvelles lois du corps legislatif soient 
immédiatement exécutées ou qu’elles soient sujettes à une 
suspension ; 2® en ce qu’il stipule pour la nation , en ce 
qu’il prépare et fait en son nom les traités avec les nations , 
étrangères, qui sont de véritables actes de volonté, qui sont 
de véritables lois, qui lient réciproquement une autre nation # 
Sivec nous, tandis que les lois intérieures, les lois qui nous 
Sont propres émanent du corps législatif. 

» Vous avez décrété que le roi, comme le corps législatif, 
était inviolable; or il répugne à la raison que celui qui n’est' ‘ 
chargé que d’agir et qui est simple fonctionnaire public soit 
inviolable, attendu que toutes ses actions nécessitent la res- 
ponsabilité. [Applandissemens.) Mais il est nécessaire pour 
la nation que celui qui veut pour elle soit inviolable; car 
sans cela sa volonté cesserait d’clre libre ; les intérêts et 
la liberté du peuple seraient par là même compromis ; ainsi,. 
«^inviolabilité , que vous avez reconnue, est une consé- 
quence iinniédiale du caractère de représentation. Mais il 
y a plus; si en faisant la Constitution vous le donniez au; 
corps législatif sans le donner au roi il en résulterait que ^ 
le corps législatif serait seul chargé des pouvoirs de la 
nation ; dès lors il n’aurait plus de limites ; dès lors ses 
volontés ne reconnaîtraient plus de frein ; dès lors , par la • 
nature des choses , le corps législatif deviendrait corps cons- 
tiliianl. Ainsi donc ou le roi veut pour la nation dans l’ordre, 
de ses fonctions constitutionnelles, ou il cesse d’être roi , ql 
la forme de gouvernement est changée. Que s’il a le droit 
de vouloir pour le peuple il est donc son représentant ; . 
ou bien il exerce un droit individuel ; son pouvoir cesse 
d’être légitime , et devient une tyrannie. » {^Nornbretae 
npplaudissemens. ) , 
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, discussion est fermée. L’Assemblée rejette tons les 
amendemens, et décrète le second paragraphe de l’article 3 
conformément au projet présenté par M. ïbouret. 

Les articles suivons, jusqucs et compris l’article 4 de la 
section II du même titre , sont également décrétés selon 1% 
projet, et presque sans discussion. L’article 5 provoque 
des débats; il est renvoyé aux comités, et la délibération 
remise au lendemain )i. 

Sur les cotidi/ions nécessaires pour être électeur ou éîigfhîe. — • Des Jaillis et 
àes déhiieurs insoltMxbles. 

Cet article 5 , chapitre I*', section II du titre III porte : 

c Sont exclus de l’exercice des droits ds citoyen actif ceux qui sont 
en état d’accusation ; cenx qui , après avoir été constitués en étal de 
iâillite ou d’insolvabilité prouvé par pièces authentiques , ne rappor‘. 
lent pas un acquit général de leurs créanciers. > 

Avant de passer à la discussion de cet article remon- 
fotis à celle qui avait eu pour résultat d’en consacrer le 
principe. 

L’Assemblée s'occupait de déterminer les conditions né- 
eessairespour être citoyen actiflorsqno, le 37 octobre 1789, 
Mirabeau lui soumit la proposition suivante : 

Mirabeau, a Avant que vous finissiez l’examen des carac- 
tères à exiger pour être électeur on éli»ible je vais vous pro- 
jioscr une loi qui , si vous l’adoptez, nonorera la nation.... 
\Murmures.'l èi la loi que je vous propose est faite pour 
relever la morale nationale c’est mot qui aurai raison , et 
ceux qui murmnrcnt auront eu tort. Je reprends. 

» Avant que vous finissiez l'examen des conditions d’éligî- 
''Wilé je vais, messieurs, vous en proposer une qui, si vous 
l’adoptez, honorera la nation. Tirée des lois d’une petite répu- 
blique noh moins recommandable par ses mœurs et par la 
rigidité de scs principes que florissante par son commerce et 
par la liberté dont elle jouissait avant que l’injustice de nos 
ministres la lui eût ravie , elle peut singulièrement s’adapter 
"a un éiat comme la France, à un élal qui, aux avantages 
immenses de la masse, de l’étendue et de la population , va 
réninr les avantages plus grands encore de ces divisions eide 
ces sous-divisions qui le rendront aussi facile à bien gouver- 

« er que les i^publiques mêmes dont le territoire est le plus 
orné. 

» Je veux parler de cette institution de Genève que le pré^ 
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siJent de Monlesquieu appelle avec tant de raison une belle 
loi, quoiqu’il paraisse ne l’avoir connue qu’en partie; de 
celte institution qui éloigne de tous les droits politiques, de 
tens les conseils, le citoyen qui a l'ait faillite ou qui vil insol- 
vable, et qui exclut de toutes les magistratures et môme de 
l’entrée dans le grand conseil les enlans de ceux qui sont 
morts insolvables, à moins qu’ils n’acquittent leur portion 
virile des dettes de leur père. 

» Cette loi, dit Montesquieu, est très bonne; elle a cet 
» elFel qu’elle donne de la confiance pour les magistrats-; 
■ elle en donne pour la cité même : la foi particulière y « 
» encore la force de la foi publique. 

» Ce n’est point ici, messieurs, une simple loi de com- 
merce,, une loi fisçale, une loi d'argent ; c’est une loi poli- 
tique et fondamentale, une loi morale, une loi qui plus que 
toute autre a peut-être contribué, je ne dis pas à la répu- 
tation , mais à la vraie prospérité de l’Eiat qui l’à adoptée , 
à celte pureté de principes , à cette union dans les faiiitlles, 
à CCS sacrifices si communs entre les parens, entre les amis, 
qni te rendent si recommandable aux yeux de tous ceux qui 
savent penser. 

» Une institution du même genre, mais plus sévèrè (i), 
établie dans la principauté de Neul'cliàlel eu Suisse, a créé 
les bourgs les plus rians et les pUis peuplés sur des monta- 
gnes arides et couvertes de neiges durant près de six mois; 
elle y développe des ressources incroyables pour le commerce 
et pour les arts , et dans ces retraites que la nature semblait 
n’avoir réservées qu’aux bêtes ennemies de l’iiominc l’œil du 
voyageur contemple une population étonnante d’hommes 
aisés , sobres et laborieux , gage assuré de la sagesse des 
lois. 

» Dans l’état présent de la France-, dans la- nécessité où 
nous sommes de remonter chez nous tous les principes so- 
ciaux , de nous donner des mœurs publiques, de ranimer 
ia cuiifiaiicc, de vivilier l’industrie, d’unir par de sages liens 
la parlie consommatrice à la partie productive, c’est à dire 
à la partie vraiment iiiiéressante de la nation, dès lois pa- 
reilles sont non seulement utiles, mais indispensables. 

» Assez longtemps une éducation vicieuse ou négligée a 
déiiaiuré en nous les notions du juste et de l’injuste, a relâ- 
ché les liens qui unissent le iils à son père, nous a accoutumés 


(i) t I.a lot lie NeufcJiâttI lie toute ia postérité d’un homme it Tac- 
juiUeinent de ses dethis. » . „ 
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àfne rien respecter de cecjui est respectable; assez lonqiemps 
une administration, dirai- je corrompue ou corruptrice, 
a couvert de son indulgence des écarts tpi’elle i'aisaii naiiro 
pour qu’on n’apercût pas les siens propres ; retoni-nons à ce 
qui est droit, à ce qui est honnête : ouvrons aux générations 
ni vont suivre une carrière nouvelle de sagesse dans la con- 
nite, d’union dans les l'auiilles , de respect pour la loi 
donnée. 

» Vainement, messieurs, vous avez aboli les privilèges et 
les ordres si vous laissez subsister celle prérogative de lait 
qui dispense l’homme d’un certain rang de payer scs dettes 
ou celles de son père, qui fait languir le commerce, et qui 
trop souvent dévoue l’industrie laborieuse de. l’artisan et du 
boutiquier à soutenir le luxe effréné de ce que nous appelons 
si inuiroprement l’homme comme il faut'. 

n Laissons à celte nalion'voisine, cfont la constitution nous 
offre tant de vues sages dont nous craignons de proliler, celte 
loi injuste, reste honteux de la féodalité, qui met à l’abri de 
toute ponrsuile pour dettes le citoyen que la nation apjjclle 
à la représenter dans son parlement ; proliions de l’exemple 
des Anglais, mais sachons éviter leurs erreurs ; et au lieu de 
récompenser le désordre dans la conduite éloignons de toute 
place dans les assemblées., tant nationales que provinciales et 
municipales, le citoyen qui par une mauvaise administration 
de ses ]>ropres affaires se montrera peu capable de bien gérer 
celles du public. Cest dans ce but que je vous propose , etc. » 

( Voyez plus loin le décret , page 64 , en note. ) 

M. Laroche faiicault-Liancowt. « J’ai vu moi-mémeles heu- 
,itux effets que célte loi a produitsàGenève; mais elieraeparait 
contenir une disposition trop rigoureuse à l’égard des enfans 
,.des pères banqueroutiers. Sans doute c’est un beau sentiment 
de la part d’un fils d’acquitter les dettes de son père; mais il 
^»ut laissera la vertu à conseiller ce qui est honnête ; les lois 
doivent se borner à prescrire ce qui est juste. II ne faut pas 
tfap iiilrc la punition sur les enlans , déjà trop malheureux des 
torts de leur père; les fautes sont personnelles; les enlans 
ne peuvent être punis de celles de leur père ; la justice 
rigoureuse et la morale la plus pure font une loi de ce prin- 
cipe. Je ne puis donc adopter une rédaction qui consacrerait 
'cette absurde responsabilité, et je demande à cet égard la di- 
vision de la proposition du préopinaut. » 

La division fut adoptée, cl le premier article du projet 
de Mirabeau déct été sauf rédaction. Sur le second article , 




C 









• ' 





Digitized by Goôgle 



( 63 ) 

niiâ.i l’ordjre du jour du lendemain Ia8 octobre 1789), 
M. Bariiave ajouta aux observations do M. Liancouri. 

^ M. Barnave. « En combattant la proposition de Jl. de 

Mirabeau je ne conteste point tout ce qu’elle peut avoir de 
moral ; mais si cette loi convient à Genève,^ qui pourrait être 
comparée à une grande maison de banque , elle ne convient 
pas a un grand empire comme le nôtre. C’est une loi de l'a- 
inille, une loi de commerce, une loi d’argent, qui ne peut 
regarder que les négocians; elle n’a pas en vue ragriculture , 
qui doit être l’objet principal d’une nation agricole. L’ai tielc 
milite contre les droits de l’homme : n’est-ce pas en eirei un 
]>rincipe constitutionnel que nul ne peut être |>uni des fautes 
d’autrui? Les fautes nesorit-clles pas personnelles? Ce serait 
donc la plus grande injustice de faire rejaillir sur les enfans 
le déshonneur d’un père banqueroutier. D’ailleurs n’avez- 
vous pas admis pour principe que tout ce que la loi né défend 

f ias est permis , et que la loi no peut punir ce qu’elle ne dé- 
énd point? Or, messieurs, vous iriez directement contre ce 
principe. L’enfant ne peut doue être coupable; car de deux 
choses l’une, ou la loi l’oblige de payer, ou non ; dans le 
premier cas c’est qu’il y a une action contre lui ; alors le fait 
< st jiersonnel ; mais si la loi ne l’obiige pas , s’il n’y a point 
. d'action contre lui , le fait est personnel au père, et le hls ne 

doit point être frappé d’exclusion à l’éligibilité. 

, a .le conclus au rejet du second article du projet de M. le 
comte de Mirabeau, a 

Cet article, faiblement appuyé par quelques membres, 
allait être mis aux voix, et probablement rejeté; Mira- 
beau paraît... . 

Mirabeau. « Messieurs, la vérité ne doit pas porter la peine 
I* de mon arrivée tardive dans l’Assemblée. J’apprends qu’on a 

travesti le sens de l’article que j’ai proposé ; on a parlé de 
* l’exclusion des enfans comme d’une peine infamante, tandis 

qu’elle n’est point une flétrissure, mais une simple précau- 
' tiuii tressage et très politique. On prétend qu’elle est con- 

traire au droit public et au droitdcs hommes, et l’on convient 
cependant qu’elle est morale et pure dans ses motifs! Certes 
■ ' je ne saurais comprendre comment une loi morale est con- 
traire au droit public et à celui des hommes. 

» La morale est une, pour les graml?élats comme pour les 
petits , pour les commerçans comme pour les agriculteurs : 
il importe au commerce qu’un père pervers ne laisse pas par 
des arrangemens frauduleux une fortune considérable à ses 



0 



i 

I 


M 

1 

I 

J 


*■ 


• ^ 


-9 



9 ' 


è 



cnfans; il importe aux mœurs qu’il se forme un grand esprit 
de famille, une solidarité de la Toi publique et de la foi pri- 
vée; il importe à la société que la réputation des pères puisse 
devenir celle des ent'ans. C’est une loi de famille , a-t-oii dit; 
et à quoi devons -nous donc aspirer qu’à faire une grande 
famille? 

» Trente mille personnes sont unies de foi, d’intérêt et de 
prospérité à Geneve : les liens moraux ne sont-ils pas de 
nature à embrasser également une société plus nombreuse? 
Les vues morales ne doivent- elles pas toujours diriger le 
législateur? La loi que je vous propose est une loi politique; 
elle a plus de latitude qu’une loi purement civile; et il est 
convenable d’exiger pour la reprcsen talion politique quelque 
chose de plus que cette probité vulgaire qui suffit pour échap- 
per aux tribunaux. Je demande l’acceptation pure et simple 
de l’article que j’ai proposé. » 

Mirabeau par ces quelques mots a rendu les esprits favo- 
rables à sa motion; après de légers débats l’Assemblée en 
décrète le principe, et renvoie aux comités pour la rédac- 
tion ; et c’est du projet de Mirabeau, alors adopté quant 
au fond, que les comités ont d’abord formé les articles 5 
et G du décret du 22 décembre 17B9 (i) , puis l’article 5 de 
la sect.ll,cliap. 1 '”' du titre 111 du projet de Constitution. 

Revenons maintenant à notre objet principal, le renvoi 
de cet article 5 à un nouvel examen des comités pendant 
la discussion relative à la révision des décrets constitution- 
nels. ( oyez plus haut, page 60 , pour reprendre le cours 
de cette discussion.) 

m. Thouret. [Séance du 11 août i79>.) « Messieurs, vos 
comités ont pris en très sérieuse considération le renvoi que 
vous leur avez fait de l’article 5 : nous avons' été unanime- 
ment d’avis qu’il devait être retranché de l’acte constitution- 


(l) < Art. Aucun banqueroutier , failli, ou débiteur insolvable , ne 
pourra être admis dans les assemblées primaires , ni devenir ou rester 
membre soit de l’Assemblée nationale, soit des assemblées administra- 
tives, soit des municipalités. 

» Art. 6. Il en sera de même des enfans qui auront reçu' et qui re- 
tiendront, Il quelque titre que ce soit, une portion des biens de leur 
père mort insolvable , sans payer leur part virile de ses dettes , excepté 
seulement les enfans mariés qui auront leçii des dots avant la faillite 
de leur père, ou avant son iiisoivabililé notoirement connue. > ( Décret 
du va déecmire lySy. — f 'uytz , tome V, i'insiruclwn de f AssenibUe sut 
^d'crel.) 
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nel; voici, messieurs, en aperçu les motifs qui nous ont 
déterminés. 

» On a voulu transporter dans notre acte constitutionnel 
un statut établi dans un petit état consistant en une ville toute 
commerçante. Cette disposition , favorisée par une de 
nos lois qui exclut Ics faillis de l’éli^bilité des juges con- 
suls , est d’une politique nécessaire et intéressante dans Je 
Heu où elle a pris naissance, dans une ville où le principal 
intérêt de la chose sociale est le comnaerce, où l’esprit', les 
mœurs, les habitudes sont toutes relatives an eoinmerce : pour 
nous, en tant que loi particulière, elle n’était pas injuste, car 
elle était réduite à la seule classe des hommes qui font le 
commerce, et n’appliquait qu’une sorte de dégradation dans 
l’ordre des prérogatives du commerce; ensuite elle était ana- 
logue ou du moins proportionnée à là faute contre laquelle 
elle était portée. 

» Mais ici il y a deux différences essentielles. La dispo- 
sition , introduite dans le code constitutionnel , ne Serait pas 
bornée à la classe des commerçans; elle serait appliquée à un 
grand peuple beaucoup plus agricole que commercant; et 
comme vons ne pouviez pas faire une disposition exclusive 
pour la classe des citoyens français commerçans, vous avez 
été obligés d’étendre la disposition de la faillite à J’insolva- 
bilité,c’estâ direde la faire frapper sur la totalité des citoyens 
français. 

» Voici la seconde différence. Quelle est la peiné que vous 
appliquez? C’est la perte des droits politiques de citoyen, 
droits qui sont d’une toute autre importance que là priva- 
tion de quelques prérogatives on de petites distinctions dans 
l’ordre commercial; en sorte que la peine ici n’a plus. ni ana- 
logie ni proportion avec le fait dont il est question. La loi, 
ainsi généralisée et'appliquée à une grande nation, est sus- 
ceptible d’niie inCuilé d’injustices individuelles et particu- ' 
Itères dans son application. 

» Je ne parle pas des banqueroutiers; ceux-ci sont cou- 
pables d’un véritable vol, car la banqueroute, qui est antre 
chose que la faillite simple, est criminelle : on ne pourrait 
p«» poursuivre un homme Ams dks'astcnibfées pritnaibes oÿ 
vr. S 
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électorales à titre de banqueroutier sans présenter la coH'^ 
TÎction légalement acquise qu’il est convaincu de banque- 
route, et vous ne pourriez l’en convaincre que par une preuve 
criminelle; dès lors il serait sous le coup de la condamnation 
pénale : il n’est donc pas question des banqueroutiers. 
Quant aux faillis simples il est indubitable qu’il en est un 
grand nombre qui sont non seulement excusables, mais qui 
méritent d’être plaints, car il est des faillites qui ne portent 
véritablement aucune atteinte à la probité du failli : celui , 
par exemple, que la banqueroute criminelle d’un homme 
avec qui il serait lié d’affaires aurait entraîné dans sa chute, 
ou dont la faillite aurait été déterminée par l’incendie des 
magasins renfermant toutes ses propriétés commerciales, serait 
un homme à qui l’on ne pourrait faire aucun reproche ; et il 
J a beaucoup d’accidens , tant physiques que moraux et 
sociaux, qui entraînent la faillite simple. 

» Quand nous arrivons à l’insolvabilité, qui n’est plus la 
faillite des commerçans , mais celle de tous les citoyens ; 
lorsqu’un citoyen est réduit à l’état d’insolvabilité par des 
événemens politiques ou autres qui ne procèdent pas évidem- 
ment de sa faute , comme cela est fréquent, il paraît impos- 
sible qu’une loi générale transporte de la banqueroute à la 
faillite, de la faillite à la simple insolvabilité une disposition 
véritablement dégradante , et qui équivaut à la dégradation, 
civique. 

» Ainsi donc quand une loi est susceptible comme celle-ci 
d’un grand nombre d’injustices particulières dans son appli- 
cation, qu’elle est nécessairement modifiable sons beaucoup 
d’aspects, il est impossible d’en faire au milieu d’une nation 
immense comme la nôtre une disposition constitutionnelle 
qui enlève l’exercice des droits politiques; ainsi, messieurs, 
nous croyons que le parti le plus sage est le retranchement 
absolu de cette disposition de l’acte constitutionnel. 

» Et je réponds tout de suite à l’objection qu’on m’a dit 
avoir été faite hier qu’en la laissant dans la classe réglemen- 
taire ce serait abandonner aux législatures la fixation des 
droits de citoyen actif. Au moyen d’une simple explication 
cpla ue blesse aucun principe : elfectiveuent les législatures 
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ne doivent pas avoir le droit de créer de»! citoyens aciift 
contre les principes consliiiilionncls fixés; mais ici c’esi une 
exclusion tjue vous avea prononcée; elle procède de vous, 
corps CoDSliluant; si en revoyant voire consiituiion vous étea 
convaincus qu'il ne faut pas sanctionner imperturbablement 
nne pareille disposition , mais la laisser dans les lois ré^Ie- 
menlaires, vous déléunez eu quelque sorte à la législatnre le 
droit de pouvoir examiner l'effet de cette loi , et son pouvoir 
se réduira à la relever de la suspension que vous aurez ordous- 
née. Vous remettrez à la législature à décider, après de mûres 
considérations et après l'essai de la loi , si elle peut mériter 
des modifications; or ces modifications ne peuvent être que 
favorables aux droits politiques et aux droits de cifé, puis- 
qu'elles ne peuvent consister qu'à rétaMir dans l'cxercice de 
ces droits ceux qne vous en avez privés momentanémeuL 
C'est là le parti évideniineni le pins sage, celni que la stricte 
équité ordonne, celni qne la politique coininande à une grande 
nation ; et si vous vous déterminez à laisser l'-articlc dans l'acte 
constiinliotiiiel nous sanuues encore unanimement d’avis qn’il 
ne serait susceptible d’anenne espèce d’amendement, et qu’il 
faudrait l'y «dinetlre tel qne le comité le présente. Je vous 
prie, monsieur le président, de meure aux voix si l'Assem- 
blée vent le renvoyer aux articles réglementai res'OÜ le com- 
prendre dans Kacte constitutionnel. 

» .Te prie l’Assemblée de vouloir bien m’entendre snr une 
seconde partie de la disposition qui m’était échappée , et 
dont on demande -le rétablissement dans la Constiluiion ; 
c'est le décret qui concerne les eiifans. Je m’étais proposé 
depuis longtemps, et indépendamment de l’occasion qui se 
présente ici , de vous faire part d'une observation iiiipnr» 
tante relativement à ce décret. Il a un inconvénient que 
vous n’avez pas préva, qne voas n’avez pas entendu, et qui 
tt donné lieu jnsqu’à présent à des abus intolérables; c’est 
qu’il a un ellel rétroactif. D'après ce décret des enl'ans qui n’ont 
plus le bien qu’ils ont reçu de leur père, et qu’aucune loi 
ne leur défendait d’accepter ou ne les forçait à rendre, sont 
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irrérocaMement privés de le«rs droits. Voici, messieurs! 
l’effet du décret. • 

» Il y a vingt ans un père a fiait faillite; il a tout aban.^ 
donné à ses créanciers. Son fils a aussi abandonné ce <^ue 
la loi lui assurait; mais depuis il a travaillé, il s’est marié; 
il a reçu une dot , des successions collatérales : il aide son 
père, il le secourt, il le nourrit, et quand la mort le lui 
enlève il recueille un petit mobilier dont il ne fait point 
inventaire , et que le père n’avait formé qu’avec les bienfaits 
du fils. A l’instant où votre décret a été rendu il s’est trouvé 
privé des droits de citoyen parce que son père est mort 
insolvable , et qu’à sa mort il a bérité de lui. Il y a beauconp 
d’exemples de ce que je vous dis là, et vous n’avez point 
rendu de décret sur lequel il soit venu plus de mémoires 
mieux motivés. Vous ne pourriez éviter de pareilles injus- 
tices qu’en fixant l’époque de l’exécution de votre décret 
au 23 du mois de décembre. 11 y a donc un vice radical 
dans ce décret; c’est l’effet rétroactif. 

j> Maintenant je passe au fond da décret. Un enfant a 
reçu de son père par un acte légal, inattaquable, des biens 
quelconques, et son père a postérieurement fait banque- 
route : aucune loi ne le forçait à abandonner aux créanciers 
de sou père ce qu’il en avait reçu; dira-t-on que cet enfant 
a perdu les droits civils? ' . . 

» On ne peut se jouer ainsi des droits des citoyens; la 
Constitution ne peut être plus sévère que la loi , et il est 
inconséquent qu’un homme qui n’est pas sorti des droits 
civils soit exclu des droits politiques : cet article ne peut 
donc trouver place dans votre Constitution. Il ne faut pas 
non plus qu’on y voie un décret qui prive éternellement de 
ses droits politiques un citoyen de bonne foi que des inal^ 
heurs inévitables ont plongé dan» l’infortune ; repoussez 
avec sgiïn les banqueroutiers, mais ne firappez pas le malheur 
comme le crime. En laissant cet article parmi les décrets 
réglementaires vous ne détruisez pas la loi , vous ne conférés 
pas aux législatures le droit de faire et de défaire des 
ciloyeas.acûfii7.l;aais vous leur déléguez le soin de l'cvoit 
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m de vos décrets anqnel vous reconnaissez que des modi- 
fications sont indispensables. »■ 

M. Guillaume. « Vous avez décrété le 33 du mois de 
décembre t ^89 qu’aucnn banqueroutier , i'ailli , ou débiteur 
ÿisolvable , ne jouirait^le ses droits politiques; qu’il en serait 
de même des cnfans qui auraient reçu et qui retiendraient 
une portion des biens de leur père mort insolvable , et que 
ces exclusions ne cesseraient d’avoir lieu qu’en payant, de 
la part des faillis, leurs créanciers, on en acquittant, de 
la part des enfaiu, la portion virile des dettes de leur père. 
Maintenant on lit dans l’article 5 de la section II du premier 
chapitre du litre III du projet de Constitution qui vous est 
soumis : « Sont exclus de l’exercice des droits de citoyen 
actif ceux qui , après avoir été constitués en état de faillite 
ou d’insolvabilité, prouvé par pièces authentiques, ne rap- 
porteraient pas un acquit général de leurs créanciers. » Ce 
changement apporté par vos comités dans la rédaction du 
décret du aa décembre. 1789 vous a paru hier d’une telle 
importance qu’après une longue discussion vous avez cru 
devoir ajourner à ce matin votre délibération. On critique 
en eflet en sens contraire la mesure de vos comités : les 
uns veulent qu’on rapporte le décret sur les faillis; les autres 
demandent au contraire qu’en le maintenant on conserve 
également la disposition relative aux rétentionnaires des 
biens de leur père insolvabk : ceux-ci désirent que ces deux 
lois soient comprises dans l’acte constitutionnel; ceux-là, 
et M. le rapporteur vient de se ranger de leur bord, ceux-là, 
,dis-jc, prétendent reléguer ces décrets dans la législation. 

s Quelques réflexions suffiront pour répondre aux objec- 
.tions de M. Thouret et des préopinans dont il a adopté l’avis. 
Après l’agriculture le commerce est sans contredit la source 
Ta plus féconde de^ la population , de la puissance et de la 
prospérité de ce beau royaume ; or qu’aurions - nous fait 
pour le commerce, et conséquemment pour l’Etat, si, loin 
de réprimer la mauvaise foi des banqueroutiers , nous per- 
raeltioDs l’exercice des droits politiques à ceux qui n’auraient 
pas rempli leurs engagemens ? > 
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» ta confiance est la !>as«* tin négoce : von* poserez celtt 
base avec une inél ranlalile su!i<iilé lorsque vons avertirez 
le capil.ilig'e l’orcw «le confier ses luniis aux commercans , à 
l’éli'aii^er qui trafique avec lui, qnc si ce <lép«>sitHire Je sa 
fortune la lui fait perdre par «a inauvai'>«.‘ loi ou niéiiie par 
son indiscrétion il perdra encore le plus beau titre «lont 
Un lionime puisse s'tionurer , le titre de ciiojen français, 
W. le rapporteur a objecté que celte loi anrail besoin d’ètre 
modifiée, en ce qu’elle conlondaii le malheur avec le crime, 
et désiionorait également le simple failli et le banqueroutier. 
D’abord ce n’est pas une tache que vons avez voulu imprimer 
aux ciiojens dont vous avez cru devoir suspendre les droits 
politiques; on ne peut pas prétendre, par exemple, que 
vous ajez voulu flétrir des accusés qui pourront sortir des 
tribunaux avec tous les honneurs d’une justification com- 
plète. 

*> En second lien la privation que vous imposez aux faillis 
ne doit avoir lieu qii’aiiiant qu’ils ne rapporteront ]>as une 
quittance intégrale; or lurM|ii'un débiteur houiiéle , mais 
malheureux , exptisera à m s ciéaiieiers des perles réelles 
qui n’auront été occasionnées par aucune faute du sa part; 
'quand l’humanité, la religion |>.irleronl en sa laveur, nous 
ne devons pas assez mal piésiimer du pcn|de que nous avons 
l’honneur de repré.>enter pour croire que dans ce cas il 
existera un seul Fr.inçais assez barbare pour refuser à cet 
infortuné «le le réintégrer par une quilianee finale dans la 
plénitude de ses droits. Enfin, cene supposition ne fût-elle 
que le vœu d’une âme sensilde, ne serait-il pas encore préfé- 
rable que «pielqnes nialheiireux fussent niouientanémeiijt 
privés de leur activité que de voir la tourbe des banque- 
routiers déshonorer nos asseinlilées priniaires , et qnehjues- 
uii' prétendre à l’honorable prérogative de représenter une 
nation qui a mis tant de fidélité à ii'iiiplir ses engagemeiis! 

» M.iis, vous a-l-on dit enc«ire, la loi ne sera pus générale; 

le néguciaiit sent sera sonniis à son application Dans 

l’aiicicii régime le respect on la crainte «{u’iiispiraient cer- 
tains individus eiiipécb.iit qu’un ne constatât légaleiiieni 
)cur insolvabilité, alors jucme que de fait elle était le plus 
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notoire ; mais & présent que tout homme est égal devant la 
loi, négociant ou non, les débiteurs infidèles ou inexacts 
pourront indistinctement être traduits devant les tribunaux, 
et leur insolvabilité légalement constatée. Je conclus donc 
d’almrd à ce que le failli ne puisse exercer ses droits de cité 
iusqn’à ce qu’il ait intégralement satisfait à ses obligations. 

* A l’égard des eiifans M. Thouret s’est récrié contre 
cette loi de Genève qui les exclut de toute magistrature, 
et même de l’entrée au grand conseil , lorsqu’ils n’ont pas 
pnjé les dettes de leur père. Cette loi serait en effet trop 
rigonreuse dans un grand état , en ce qu’elle prononce 
indistinctement cette suspension des droits politiques contre 
le fils du failli, soit qu’il ait ou non recueilli quelque chose 
de la succession de son père; mais rien n’est plus sage que 
la même disposition lorsqu’elle est limitée aux enfans qui, 
sans payer leur part virile des dettes de leur père mort insol- 
vable, retiennent une partie de ses biens. 

» S’il y a une présomption de fraude ou de négligence 
contre le failli qui n’a pu être que malheureux , il y a une 
preuve complète de mauvaise foi contre l’eufant qui' garde 
au préjudice des créanciers de son père des biens qui étaient 
le gage de ses dettes. Je demande donc encore le maintien 
de celte loi. 

» Enfin, si ces dispositions sont justes, si loin d’avoir les 
inconvéniens qu’on leur suppose leur effet doit être d’étendre 
nos relations commerciales , de purifier nos assemblées pri- 
maires, et d’inspirer un plus grand respect pour la repré- 
sentation nationale, il n’y a par cela même aucun inconvénient 
à les comprendre dans l’acte constitutionnel ; mais il y a de 
plus une indispensable nécessite à ce qu’elles eu fassent partie, 
parce que tout ce qui peut étendré ou restreindre nos droite 
politiques est essentiellenieut de la Constitution , et qu’il 
serait extrêmement dangereux de laisser quelque chose à 
faire en ce genre aux simples législatures, ou de nous régler 
nous - mêmes à autre titre que de corps constituant, m 
( Applaudissemens.) 


Après une longue discussion , qui ne fit que reproduire 
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les mêmes argumens pour et contre^ on s’arrêta à cette 
question , relativement à l’article 5 du titre III , cba>- 
pilre 1 °', section II : « l’article sera-t-il mis dans la 
CoDstilulion ou rapporté? » et l’Assemblée décida qu’il 
serait mis dans la Constitution. Quant à la disposition . 
concernant les enlans , et dont on avait aussi demandé 
le rétablissement dans l’acte constitutionnel, M. Trpncliet 
£t observer « que les principes qui avaient déterminé la 
délibération actuelle de l’Assemblée devaient l'engager à 
ne pas laisser cet objet imparfait; qu’il était indispen- 
sable de prononcer constitutionnellement sur le sort des 
enfans; qu’il ne demandait pas que l’exclusion prononcée 
contre les pères s’étendit jusque snr la tète de leurs 
enfans, mais au contraire qu’il fût dit dans le procès- 
verbal qu'au moyen de la délibération qui venait d’être 
acceptée les dispositions des articles 5 , 6 et 7 de la 
prêmière section du décrettlu a 2 décembre 1 789 demeurent 
réduites à ce qui venait d’être de'crété pour être compris 
dans la Constitution.» [Extrait du procès-verbal de la, 
séance du 11 août ijQi.) — L’Assemblée admit et décréta 
la proposition de AI. TrouebeU 

L’article 6 de la même section fut décrété sans dis- 
cussion ; mais sur l’article 7 il s’éleva de longs débats. 

Sur la condition du marc d'argent. 

C’est au mois d’octobre 1789 que l’Assemblée statua 
qu’il serait exigé une contribution directe de la valeur de 
trois journées de travail pour être citoyen actif-, de dix 
journées pour être électeur , et d’un marc d’argent pour 
être éligible à l’Assemblée nationale ; ponr ce dernier degré 
elle avait en outre exigé qu’on justifiât d’une propriété* 
foncière quelconque ( 1 ). Ces dispositions , proposées et 
fortement soutenues par le comité de constitution , ne 
furent décrétées qu’apres une vive opposition de la mino- 
rité du côte gauebe ; MM. Grégoire, Roederer, Dupont 


(iJ Ces dispositions et outres , di-crélées au mois d’octobre 1789,11001 
réunies et compiiscs d.ins le décret, du 22 décembre dé la même 
année, couccraant la forma tipn des assemblées administratives et repré- 
sentatives. 
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~<le Nemours, Bazot, Pélion, Robespierre, elc., les com- 
baltirent tour à tour comme portant atteinte à l’cgalité 
; <1es droits, garantie par la Déclaration, et comme pro- 
tégeant l’aristocratie des ricbcsscs. £n demandant que tout 
citoyen indistinctement fût reconnu citoyen act^'ei admis . 
dans les assemblées primaires pourvu qu’il eût un juge- 
ment sain et un cœur français , ils convenaient que la 
qualité de propriétaire était indispensable à celle aélec- 
ieur, par la raison que l’administration des affaires con- 
cerne généralement la propriété, que chacun a le droit 
de se mêler de ses affaires, et que nul n’a d’aflaires à confier 

3 ue lorsqu’il est propriétaire ; mais ils rejetaient toute con- 
ition êü éligibilité à l’Assemblée nationale : pour être éln, 
disaient-ib, il suffit d’être choisi. M. Prieur voulait qu’à 
la condition du marc d’argent on substituât celle de la 

confiance des électeurs « J’appuie cet amendement , 

s'était écrié Mirabeau; c’est le seul conforme aux priit- 
. cipes. » Le comité n’opposa à ces objections qne la néces- 
sité prétendue d’éloigner des Assemblées les hommes sans ' 
aucune fortune , et par là trop accessibles à la corruption ; et 
le comité l’emporta. Chacune de ces trois dispositions devint 
dès lors le motif de reproches adressés aux représentans 
par les sociétés populaires , et souvent élevés an sein 
même de l’AssemLIce nationale, dans les discussions qui 
touchaient les classes pauvres du peuple ; mais ce fut la 
condition du marc d’argent qui essuya partout le pins de 
censure et de critique; vingt fois on en demanda la sup- 
pression, soit par des pétitions,' soit par des motions faites- 
à la tribune, et constamment écartées par l'ordre du jour. 
Yaincus par l’expression si générale d’un même vœu, le? 
comités de constitution et de révision se décidèrent enfin 
à proposer formellement celte suppression , en adoptant 
d’une part les motifs combattus par le premier de ceg 
comités, mais de l’autre en rejetant sur les électeurs ce 
qu’ils ôtaient aux éligibles ; de sorte que , pour obtenir 
la suppression tant réclamée de la condition du marc 
d’argent, ils retrouvèrent pour adyersaires les mêmes 
orateurs qui deux ans auparavant s’étaient opposés à son 
adoption. 

Voici ce que les comités avaient imprimé dans le projet 
de Constitution, en laissant en blanc la valeur de la contri- 
bution directe exigée des électeurs : 
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mûre lase Jeta liberté, il importait d'aaunr autant ^u’3 est possible l*ht- 
Jipendanee et les lumières dans les assemblées éleotoraJes , et de ne mettre 
ensuite aueurte borrte à leur conjianoeetà la liberté des ohoise qu’elles sont 
chargées de Jaire ; en conséquence Us proposent à rassemblée de supprimer 
• la condition du marc d’argent attachée à l’éligfbiUté des membres du corps 
législatif, et d’augmenter la contribution exigée pour les électeurs. « 


Les comités s’étaient réservé de proposer le tanx pro- 
portionnel de cette contribution pendant la discussion. 
Suivant l’ordre de la délibération, M. Thouret porta ainsi 
la parole avant de donner lecture de l’article 7 (titre 111, 
cliap. 1, section 11). 


M. Thouret. (Séance du ii août 1791.) « Ici se pré- 
sentent les développemens de la praposition que les deux 
comités ont en l’bonneur de vous faire relativement à la 
condition d’éligibilité pour être représentant de la nation et 
à celle pour être électeur. L’Assemblée n’ignore pas que 
d’une part le décret qui exige la contribution du marc d’ar- 
gent des représentons de la nation a reçu d’une manière posi- 
tive l’improbation de la ville de Paris, et que la demande de 
son rapport a été faite ; elle ne peut pas ignorer non plus 
que ce décret d’autre part a reçu l’assentiment d’une partie 
de la nation. En nous occupant de la révision nous noos 
sommes trouvés provoqués par ces deux impulsions à con- 
sidérer quel pouvait être déliuidvement le meilleur sjstème 
^e la représentation nationale. Il y a une première base 
incontestaUe ; c’est que quand un peuple ne se réunit pas 
pour élire , et qu’il est obligé d’élire par sections, chacune 
de ces sections, même en élisant immédiatement, n’élit pas 
pour clle-méme, mais élit pour la nation entière ; par con- 
séquent la nation a intérêt et droit de s’assurer contre les 
méprises , les erreurs qui peuvent être commises par le 
résultat des sections partielles. Aussi n’y a-t-il pas de cons- 
titution, même dans celles qui ont adopté le système de la 
nomination immédiate, il n’y a pas dê constitution qui n'ait 
établi des règles et des conditions d’éligibilité : l’Angleterre, 
l’Amérique même plus récemment, en ont constitué de beau- 
coup plus sévères que uous. Celte nécessité devient plus forte 
un très grand peuple, lorsque non seolement il est forcé 
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d’élire par sections, mais qaand il est forcé d’admettre ane 
élection médiate, qni est par conséquent confiée à des délé- 
gués intermédiaires chargés d’élire an nom de ceux qui les 
eomnieitent, et d’élire punr la nation. 

a Alors la qualité d’électeur est fondée sur une commis- 
sion publique, dont la puissance publique du pays a le droit 
de régler la délégation. Là , messieurs , il j a une alternative 
entre les deux partis qu’on peut adopter, on de rendre la 
qualité très facile à obtenir, et elle ne présente pas alors 
une garantie très certaine de l’indépendance personnelle de 
chacun de ceux qui la remplissent, de l’intérêt très efficace 
qu’ils prennent au succès de la chose publique; on est alors 
obligé de renforcer la précaution contre les méprises ; ou 
bien l’on peut rendre la qualité d’électeur plus difficile â 
obtenir, et parvenir par là à avoir des électeurs qui présen- 
tent à la so 'iété une plus grande garantie de leur indépen- 
dance personnelle et de finléièi très réel qu’ils prennent à la 
chose publique, et alors le meilleur parti est de leur aban- 
donner i’exerclce libre de la conGance. 

» Il ne nous a pas paru douteux que la plus grande sûreté 
sociale, objet de notre travail, serait dans ce dernier parti, 
si l’Assemblée se décide à l’adopter. Prenons pour exemple 
ce que nous avons fait. Mous admettons des électeurs qui ne 
nous pi-ésentent pas d’autre garantie que celle qui peut être 
portée, à raison de la valeur des propriétés j soit foncières,' 
Soit mobilières, au taux de la valeur de dix journées de tra- 
vail : nous avons bien senti que cette garantie ne remplissait 
pas saffisammeiit tout ce que l’Assemblée devait attendre du 
résultat des élections; et alors, précautionnant la nation 
contre ces élections, nous avons mis des entraves à la liberté 
des électeurs, et au lieu de leur laisser le libre exercice de 
leurs fonctions nous les avons obligés d’élire dans ane cer- 
taine classe de citoyens, le mot classe est impropre, mais 
dans le nombre des citoyens qni présentent cette garantie 
plus étendue et de leur indépendance dans les délibérations 
du corps législatif et de l’intérêt qu’ils prennent au succès 
de la chose publique. Ceci, messieurs, s’assure pas bien le 
grand objet que nous voulons garantir; car d’une part on 
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exclut de l'éligibilité an corps législatif des hommes d’ub 
mérite reconnu qu’on pourrait désirer d’avoir, qu’on se trou» 
verait bien d'avoir, et celte exclusion ne part que de ce qu’ils 
ne paient pas la somme de conlribulion prescrite par ta Cons- 
titution : cette condition de bh contribution n’est cependant 
pas rassurante contre le résultat des élections, car en élisant 
même sans sortir de cette classe d’hommes qui paie la con- 
tribution coustitalionnellement exigée on pourrait composer 
une très-mauvaise législature. 

» Il semble indubitable , messieurs, qu’on remplit bien 
mieux son objet si l’on porte la garantie suc les électeurs 
mêmes, parce qu’en assurant, la bonne composition des corps 
électoraux on a la combinaison la plus favorable aux bons 
jcboix, même en y faisant entrer, si c’est une condition néces- 
saire pour la latitude de ces bons choix, en y faisant entiur 
la liberté aux corps. électoraux bieu composés d’élire tous les 
sujets qui méritent leur confiance. 

» 11 faut ajouter que c’est dans les électeurs que repose Ut 
base la plus essentielle de la sûreté de la chose publique., 
puisque c’est par eux que la société obtient non seulement 
ses représentans, qui font les lois, mais encore tous les fonc- 
tionnaires publics qui agissent par elle pour le maintien de 
l’ordre dans toutes les parties de l’administration politique; 
puisque ce sont les mêmes électeurs qui donnent les admi- 
inistrateurs, les juges, même les ministres du culte. 

» Quant aux citoyens ce système laisse la même latitude 
.que la Gonslitnlion a établie pour le premier degré de l’ac- 
tivité des citoyens (fui concourent à nommer ceux qu’ils char- 
gent d’élire pour eux} ce système ouvre ensuite le dernier 
degré, celui qui doit être l’ambition de tout bon citoyen, 
celui de la représentation nationale. Je ne puis cependant pas 
vous dissimuler, messieurs, car le devoir du rapporteur es» 
de vous montrer l'objet sous toutes ses faces, qu'il aurait été 
infiniment avantageux d’adopter d’abord ce mode; que main- 
tenant il peut avoir cet inconvénient qu’un nombre assez con- 
sidérable de citoyens éligibles aujourd’hui au corps électoral 
peut cesser de l’être; mais d’un autre cô.lé nous présentons 
cette compensation d’ouvrir l’éligibilité à la grande repré^ 
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GAitntion Jcéux: qui en étaient exclus parle mode que vous 
ïvez adopté d’abord; 

» Nous ajoutons celle réflexion ; l’effet du décret que vous 
rendriez aujourd’hui dans le sens de ma proposition ne serait 
applicable qu’à demx ans d’ici, puisque la composition actuelle 
des corps électoraux ne peut pas être changée. 

» Je terntine par cette dernière réflexion , que ce serait 
ne rien faire dans notre sens que de ne porter sur l’éligibilité 
à la qualité d’électeur qu’une petite portion de contribution; 
qu’il vaudrait mieux conserver l’état actuel que de ne pas le 
boniCer réellement et eriicacemenl; qu’en conséquence l’As- 
semblée doit se déterminer entre la conservation du mpde 
qu’elle a déjà admis et la rectilication réelle et ellicace de ce 
mode en augrmentant d’une manière convenable la coutribu- 
tion des électeurs. Nous avons pensé, messieurs, que la con- 
dition de l’éligibilité des électeurs devait être une contri- 
bution de la valeur de quarante journées de travail , et en 
voici les résultats.... [ Lô/igs murmiires à gauche.) 

» Il faut en examiner les résultats. II y a d’abord un avan- 
tage à substituer au taux des valeurs du marc d’argent, q(rf 
était le mode proposé, le taux des valeurs des journées db 
travail; car le marc d’argent est en soi plus susceptible,- àvéft 
le temps et par les événemens coininerciaux èt politiques, 
d’une plus grande variation de valeur réelle que les valeurs 
en journées de travail. D’un aulré côté quel serait lè résul-^ 
tat pratique de cette opération ? La valeur de quarante jonri 
nées de travail appliquée aux électeui’s dans les pays où la 
journée de travail est à un prix très faible, par c.xeniple,Si 
elle était de dix sois... ■( Une voix ; il ii’y èn a' pâs. ) Je nrf 
propose ceci que comme une fraction, et elle n’eil pas invrâîs- 
scinblable; le résultat ne serait qu’une conlrlbutioii de vin^ 
livres, qui , relativement aux propriétés inobiUèréS; fonOièris 
ou industrielles, supposerait cent vingt livres de revenu; dans 
les lieux où la journée de travail est de quinze sous le résulutt 
de la contribution serait de trente livres ^ qui, à raison du 
sixième, supposerait cent quatre-vingts livres; et dans Ifis 
•villes opulentes, dans lcs départemeus riches où la journée 
de travail serait au premieé prix , Vofl'ù'diK^ à virt^sbi#, 
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le résultat serait de quarante livres d’imposition, ce qui sitp* 
poserait deux cent quarante livres de propriétés foncicrcsoa 
industrielles. 

« Il est temps que l’Assemblée prenne notre proposition en 
considération, et qu’elle se décide ou à conserver l’ancienne 
garantie dans le taux de la contribution exigée pour être 
représentant ; ou, si elle transporte ce mode sur les élec- 
teurs, il faut qu’elle prenne un juste milieu, et la quaraïuièiue 
journée que nous proposons j atteint. » 

M. Pétion , quoique membre des comités, s’éleva le pre- 
mier contre cette proposition , à lai|upl!e il préférait le 
maintien du marc d’argent, quelque vicieuse que lui eût 
semblé d’abord une pareille obligation : M. Prngnon le 
remplaça à la tribune pour appuyer l’avis des comités : 
ensuite parut M. Robespierre, qui se prononça contre toute 
condition, soit pour les électeurs, soit pour les éligibles. 

Af. Robespierre. ( Meme séance. ) « Le projet de vos 
comités tend à changer l’esprit de votre Constitution ; jamais 
question du moins ne mérita de la part de l’Asseinblée natio- 
nale une attention plus sérieuse. Les comités voii> proposent 
de supprimer le marc d’argent à une condition qui me parait 
infintment plus injuste et plus onérepse à la nation : les motifs 
qui déterminent lescomitésà proposer de supprimer ce décret 
du marc d’argent relativement aux députés s’appliqueront 
encore d’une manière bien plus forte aux électeurs. Un de 
ces principaux motifs est qu’il ne faut point gêner la con- 
fiance du peuple dans le choix de ses représentans... Or le 
•peuple est-il ^ibre de choisir ses représentans lorsqn’.il n’est 
pas même libre dans le choix des intermédiaires qu'il est obligé 
de commettre pour choisir ces mêmes représentans; ou plutôt 
n’est-il pas évident que sa liberté est gênée d’une manière 
encore plus dangereuse, puisque non seulement il ne peut 
pas atteindre tout de suite le but, mais qu’il ne peut pas même 
arriver librement à l’intermédiaire qui doit ensuite le porter 
vers le but ? 

» Un autre motif qui a déterminé les réclamations élevées 
de toute part contre le décret du marc d’argent c’est qu’il 
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ne E»ut point violer l’égalité ni concentrer les dignités dam 
la classe la plus riche de la nation ; et il est évident que ce 
laolif s’applique aux corps électoraux, et qu’il n’est pas moins 
important pour la nation que les assemblées électorales soient 
ouvertes à tous les citoyens sans distinction de fortune aussi 
bien que le corps législatif lui-méme, puisque encore iiii 
coup ils ne peuvent envoyer leurs députés à la législature 
qu’en passant par l’intermédiaire* des corps électoraux. 

a Les comités, messieurs, me paraissent être continuelle- 
ment en contradiction avec eux-mêmes dans ce système. Vous 
avez sur leur proposition reconnu que la Constitution devait 
garantir, et vous avez dit en effet qu’elle garantissait que tout 
citoyen français était admissible à tous les emplois sans autre dis- 
tinction que celle des vertus et destalens; or je prie les auteurs 
du système que je combats de dire si la commission donnée.! des 
citoyens de choisir pour eux des représenlans an corps législatif 
n’est pas aussi un emploi? Il en résulte donc que la garantie 
promise an nom de la Constitution est violée par le système des 
com.\t'ii.,.[Apploudissemens d’une partie du côté gauche el des 
tribunes publiques.) Messieurs, on conçoit les plus heureuses 
espérances lorsqu’on lit le début de votre Constitution, et qu’on 
voit le scrupule avec lequel vous vous êtes appliqués à arracher 
les racines mêmes de toutes les distinctions de la noblesse et de 
tous les autres préjugés qui mettaient une classe de citoyens 
au-dessus de tontes les autres; mais que nous importe, mes- 
sieurs, qu’il ne reste plus de noblesse féodale si à ces pré- 
jugés absurdes , si à ces distinctions bnmiliaiites pour les antres 
citoyens vous substituez une nouvelle distinction pins réelle, 
qui a beaucoup plus d’influence sur le sort et sur les droits 
des citoyens, puisqu’on y attache un droit politique, celui 
de décider du mérite des membres .qui doivent représenter 
la nation , et par conséquent du bonheur du peuple ! 

a Que m’imporfe à moi citoyen qu’il n’y ait ]>lu$ de 
nobles, qu’il n’y ait plus de tous ces titres ridicules sur 
lesquels s’appuyait l’orgueil de quelques hommes, s’il faut 
que je voie succéder à ces privilégiés une autre classe à 
laquelle je serais obligé de donner exclusivement mou suf- 
frage afin qa’ils puissent discoler mes plus chers intérêts! 
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Qu’importe an citoyen qu’il n’y aîl plus d’armoiries s’il voit 
parlent la distinction de l’or! 11 est évident qu’il est iinpos 
sible d’imaginer une Contradiction pins formelle et plus 
injuste que celle-là ; il est évident que si vous adoptiez le 
système des comités celte garantie tant vantée ne serait 
qu’un vain appât présenté à la nation , et que vous tom- 
Leriez en contradiction avec vous-mêmes , contradiction qui 
lui permettrait de douter ‘de votre bonne for et de votre 
loyauté dans la défense de ses droits... ( Murmures nu centre ; 
npplaudissemens au fond de la gauche^') N’est- il pas 
évident encore que ce prétendu bienfait de la suppression 
du marc d’argent est illusoire , puisque l’usage Sera établi 
et durera toujours de choisir tous les députés dans les corps 
électoraux dès qu’une fois vous aurez reporté sur les électeurs 
la charge du décret du marc d’argent? {^Murmurés.) 

» Queis sont les motifs que le comité oppose à ces prin- 
cipes et à ces çoniradiciions ? Le comité dit : il faut une 
garantie de l’indépendance et de la pureté des intetflions de 
ceux qui devront choisir les représentanS de la nation..-.. 
D’abord , messieurs , je conviens qu’il faut une garantie ; 
mais cette garantie est-ce la contribution, est-ce la fortune 
qui la donne? Est-il vrai que la probité, que les lalens se 
mesurent réellement sur la fortune? Je dis que l’indépen- 
dance, la véritable indépendance est relative' non pas à la 
fortune, mais aux besoins^ mais aux passions des hommes; et je 
dis qu’un artisan, qu’un laboureur qui paie les dix journées 
de travail exigées par vos précéden.» décrets est plus indé- 
pendant qu’un homme riche, parce que ses désirs et ses 
besoins sont encore plus bornés que sa IbrlUne, parce qu’il 
n’est point accablé de toutes ces passions ruineuses cnl'ans 
de l’opulence. Ces idées sont morales sans doute; mais elles 
n’en sont pas moins dignes d’être présentées à l’Assemblée 
nationale.... ( A gauche on rit , on murmure ; la droite 
applaudit. Une voix : C’est trop fort, M. Robespierre!) 
Ce ne sont pas là des surfaces sans profondeur ^ et des 
lignes sans étendue ( i ). ( 0« rit.) J’exauiiue donc avant 
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tout^si vous aves le droit d’exiger <]ue les électeurs paient 
une cuiitrilHilion plus forte (jue celle que vous avez décrétée, 
et je dis que non; pourquoi? Parce que vous ne pouvez pas 
porter atteinte vous-mêmes à la garantie de la liberté, de 
la justice, de l’égalité exacte que vous avez promise par la 
Constitution, parce que vous ne pouvez pas, de la manière 
la plus formelle et la plus évidente, effacer ces principes 
fondamentaux de la Déclaration des droits de l’homme et 
du citoyen, que vous avez reconnue comme la base de 
votre Constitution. 

» Ou nous parle de garantie; mais chez quel peuple libre 
a-t-on exigé cette garantie? Je ne parle point de l’Angleterre 
ni même de l’Amérique.... ( On rit.) Avant de censurer celte 
idée et de l’improuver il aurait fallu la prévoir, et donner 
le temps d’en faire le développement ; il serait trop facile 
de prouver que l’Amérique se irouye dans des circonstances 
iufiniment différentes, et que ce que je regarde comme un 
vice est compensé par d’antres lois que nous n’avons pas chez 
nous. Je reviens à ce que je disais*; je dis que les peuples 
libres ont dédaigné, ont méprisé celte garantie; que les plus 
grands législateurs de l’antiquité l’ont regardée comme une 
injuste absurdité ; car les plus grands législateurs sont ceux 
qui ont fondé la législation sur la morale. Aristide subjugua 
seul par sa vertu les suffrages non seulement de sa patrie, 

mais de la Grèce entière [Murmures.) Quel eût été le 

résultat du système des comités? C’est que le fils de ce grand 
homme, précisément parce que son père, après avoir admi- 
nistré les deniers publics , serait mort sans avoir laissé de 
quoi se faire enterrer, n’aurait seulement ]>as pu être élec- 
teur !.... ( Une voix : Il aurait été élu. ) Quelle serait la 
garautie de iloossean ? Il ne lui eût pas été possible de 
trouver accès dans nne Assemblée électorale ! Cependant 
il a éclairé l’humanité, et son génie paissant et vertueux a 
préparé vos travaux : d’après les principes des comités nous 
devrions rougir d’avoir élevé une statue à un homme qui ne 
payait pas un marc d’argent!.-. 

» Je dis que tout homme, que tout citoyen français a 
itne garantie sufilsante de son aptitude à recevoir toutes lea 
vi. ' 6 
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marques possibles de la coofianee de ses concitoyens dgns la 
qualité d’bomnie et de citoyen; je dis que tout bommc qui 
n’a point commis un crime , qui n’est point infâme , est non 
seulement présumé par le choix de ses concitoyens , mais 
par sa simple qualité d’homme et de citoyen, être dig^e de 
la confiance de ses concitoyens ; je dis qu’il n’est pas vrtii 
qu’il faille être riche pour tenir à rapatrie; je dis qu’il est 
pour les hommes des intérêts sacrés et touchans qui attachent 
à ses semblables et à la société , des intérêts absolument 
indépendans de la fortune et de tel ou tel degré de richesse 
ou de contribution : ces intérêts sont les intérêts primitifs 
de l’homme; c’est la liberté individuelle, ce sont les jouis- 
sances de l’âme, c’est l’intérêt qu’on attache à la propriété 
la plus petite ; car l’intérêt à la conservation de sa chose èst 
proportionne à la modicité de sa fortune , et l’artisan qui 
ne paie que dix journées de travail tient à son salaire, tient 
à ses petites épargnes, tient aux moyens qui le mettent en 
état de vivre avec sa famille autant que le riche tient à 
d’immenses domaines; et ces propriétés sont d’autant plus 
sacrées qu’elles touchent de plus près aux besoins et à la 
subsistance nécessaire de l’homme; elles n’en sont que plus 
' sacrées aux yeux de la loi. Far conséquent , bien loin 
d’éloigner ceux qui ont ce degré de fortune des droits que 
leur donne la nature , il faut les leur continuer, afin qu’ils 
puissent influer le plus qu’il est possible sur la conservation 
de la chose publique et sur les lois qui doivent protéger 
tous les citoyens. Et n’est -ce pas une contradiction dans 
l’ordre social que, les lois étant faites pour protéger les plus 
faibles, les plus faibles étant^ceux qui ont le plus besoin 
de la protection des lois, les iiommes puissaiis, les hommes 
riches étant ceux qui penvent les éluder plus facilement , 
et se passer par leur crédit et leurs ressources personnelles 
de la protection des lois; n’est-il pas injuste que de tels 
hommes aient plus d’influence sur les lois que la partie qui 
en a le plus besoin ! 

» Ces idées me paraissent établir d’une manière irrésis- 
tible et invariable l’intérêt social et celui de la justice , qui 
ne peu veut jamais être séparés; car pour décider une ques- 
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lion il suffit de se rappeler ce seul principe, que rien n’est 
utile que ce qui est honnête et juste : or pouvez-vous dire 
qu’il est juste d’ôter à une si grande multitude de citoyens 
le droit de donner leurs suftrages à ceux qui leur en. paraî- 
tront dignes , sans distinction de fortune , et à tous les 
citoyens de recevoir les preuves, de la confiance de leurs 
concitoyens? Non ; et pour vous convaincre tous que ce 
serait la plus grande des injustices, rappelez-vous à vous- 
mêmes quel est votre caractère et votre titre ; quels sont 
ceux qui vous ont envoyés dans cette Assembléé? sont-ce 
des électeurs calculés sur un denji - marc , sur un marc 
d’argent? [Plusieurs voix ; Non, non!) 

» Messieurs , ce sont ceux qui ont été nommés par le 
peuple que j’atteste sur ce fait; je les rappelle au titre de 
leur convocation, qui portait que « tout Français on na(u- 
» ralisé Français, payant une irnposition quelconque.,;, serait 
» admis à concourir à la nomination des députés (i) »; et 
je leur rappelle que nulle loi n’a éloigné des assemblées un 
seul homme pour raison de fortune et de contrilmlion. Je 
demande maintenant si vous, qui êtes arrivés ici sans titre, 
et qui tenez vos pouvoirs de ces hoinines-là, dont une grande 
partie n’atteignait pas la condition que vous leur imposez ^ 
je vous demande si vous pouvez vous servir des pouvoirs 
qu’ils vous ont confiés, et si vous pouvez leur dire : le jour 
où vous nous avez investis du pouvoir de défendre et de 
garder vos droits, ce jour là vous les avez perdus; vous ne 
rentrerez plus dans ces assemblées où vous nous avez donné 
votre confiance; nous n’avons ppiut de garantie de votre 
indépendance et de votre probité.... Nous-mêmes nous ne 
sommes donc, pas purs, puisque enfin nous avons été choisis 
et nommés par des électeurs qui ne payaient pas.»! [Applau- 
dissemens:) 

* » Je conclus de tout ce que je viens de dire que d’après 
les principes de la morale , par conséquent de la politique 
des législateurs de la France, l’intérêt du peuple exige que 


(i) Réglement fait par le roi pour la couvocalion des Etats géné- 
wux, du a4 janvier 1789, 
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tons tfvoqniez non scnlemenl le décret du marc d’argent, 
mais anssi les conditions d’éligibilité prescrites pour les élec- 
teurs. » 

Jtf. Bcedcrer {immédiatement après M. Robespierre). 
« Je demande que la discussion ne soit pins continuée snr le 
frojet des comités ni sur tout autre, en ce qu’on cherche à 
détruire ce qui a été fait constitutionnellement, et qu’il faut 
que la Constitution nous restfe telle qu’elle est. ^ , 

» Je dis d’abord ijne le nouveau système d’imposition a 
entièrement tempéré les mauvais effets de la condition du 
marc d’argent. La ville de Paris, depuis le nouveau système 
des contributions, a vu s’agrandir considérablement le cercle 
des éligibles par la conversion des impôts indirects en impôu 
directs. La ville de Paris ne payait en contributions directe» 
que cinq millions ; clic payait trente ou quarante millions en 
droits d’octrois et d’entrées, qui sont des contributions indi- 
rectes ; elle avait alors énormément à se plaindre du décret 
du mwc d’argent; comme les contributions directes étaient 
très modiques, à raison de ce que les contributions indirecte» 
étaient énormes, il est clair que le cercle des éligibles était 
pour elle très borné. C’est sur ce motif que dans la pétition 
qui nous a été apportée à la barre par la commune de Pari» 
elfe s’est plaint du décret du marc d’argent; c’est, disait-elle, 
qu’elle ne serait pas en égalité avec les autres villes du 
royaume, parce qu’elle avait beaucoup moins de contribn- 
tidns directes, et beaucoup plus de contributions indirectes; 
c’est ce qni est contenu mol à mot dans cette pétition. Le 
cercle des éligibles est quadruplé ; il renferme en soi plus de 
citoyens qu’il n’en renfermait à l’époque où le décret a été 
rendu ; il ne faut dône pas apporter dans la discussion d’au- 
iourd’liui de» calculs qui ne tiennent plus à l’état des choses. 

» Je repousse également le système proposé par les comité» 
et Ceux qui peuvent l’ètre par tout autre. Je m’appuie sur 
le principe même du comité, si puissamment employé par 
M. Chapelier contre M. {Voyez plus haut, page i8.) 

Je demande que la Constitution reste telle qu’elle est. » 
{Applaudissemens.) « 


Dk.... 


(« 5 ) 

La motion de M. Rœderer avait réuni de nombreux 
suffrages; — que la discussion soit fermée, aux voix, aux 
voix, — s’éenait-on de toute part. Les membres des co- 
mités, à l’exception de MM. Buzot et Pëtion, prévoyant 
. bien qu’alors on eût rejeté leur projet , demandèrent ins- 
tamment qu'il leur soit accordé do répondre aux deux 
préopinans : M. Beaumetz obtient la parole; il est à sou 
tour réfuté par son collègue M. Buzot, qui s’étonne que 
les représenlaiis qu’on avait accusés de républicanisme 
soient obligés de défendre la Constitution contre ceux-là 
mêmes qui prétendaient être les seuls censlilutionnels. 
M. Barnave se présente à la tribune : nouveaux cris; 
tumulte ; on prétend que les comités chercLent à exercer 
le despotisme de la parole. Le président rappelle à l'Assem- 
blée qu’il a été fait une motion d’ordre par M. Rœderer, 
et qu’elle est appuyée ; mais M. Barnave insiste , et l’on 
cousent à l’entendre. 

M. Barnave. {Meme séance.) « Je soutiens que la pro- 
position avancée par M. Rœderer n’est pas une motion d’ordre, 
mais un moyen par lequel il entend combattre la proposition 
des comités, proposition que je défends. Le véritable moyen 
de maintenir dans l’intégrité de ses principes la Constitution 
décrétée c’est de l’asseoir sur des bases pures et inébran- 
lables : c’est mal connaître les moyens de maintenir la liberté 
que de les chercher dans ce qui l’anéantit ; il ne suffit pas de 
vonloir être libre , il faut encore sa voir être libre. ( Nombreux 
applaudissemens ; quelques murmures dans la minorité du 
côté gauche. ) 

» Je parlerai brièvement sur cette question, car après le 
succès de la délibération , que j’attends sans inquiétude du 
bon esprit de l’Assemblée, tout ce que je désire, et je le 
déclare formellement, est d’avoir énoncé mon opinion sur 
une question dont le rejet entraînerait tôt ou tard, et trop 
lot peut-être, la perte de notre liberté {murmures)', sur une 
question sur laquelle les liommes qui ont plus ou moins réllé- ^ 
chi sur les gouverneraens, et qui sont au moins guidés par 
Bn sens calme et impartial, ne peuvent pas balancer; sur une 
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proposition qni ne pent avoir qne qnelques inconvéniens 
momentanés que je prouverai bientôt être essentiellement 
détruits par l’intervalle de temps qui nous sépare du roô- 
menirde son exécution. 

» Tous ceux qui ont combattu l’opinion des comités se 
sont rencontrés dans cette erreur fondamentale de leurs 
moyens ; ils ont confondu le gouvernement démocratique et 
le gouvernement représentatif : c’est pour cela qu’ils ont pu 
confondre avec les droits du peuple la qualité d’électeur, qui 
n’est qu’une fonction publique à laquelle personne n’a droit, 
que la société dispense ainsi que le lui prescrit son intérêt. 

' » Dans les paysdémocratiqueson pentsérieosementexami- 
ner celte fonction sous le point de vue de droit de l’homme; 
mais là où le gouvernement est représentatif, et là surtout où 
il existe un degré intermédiaire d’électeurs, comme c’est pour 
la société qntière que chacun élit, la société, au nom de qui 
et en faveur de qui l’on élit, a essentiellement le droit de 
déterminer les conditions sur lesquelles elle veut que soient 
fondés les choix que les individus font pour elle. S’il existe 
Tin droit individuel parmi les droits politiques dans votre 
Constitution, ce droit est celui de citoyen actif; vos comités 
Tie vous ont pas proposé d’y toucher. 

» La fonction d’électeur n’est pas un droit; c’est cncorte 
une fois pour tous que chacun l’exerce; c’est pour tous que 
les citoyens actifs nomment les éleclenrs; c’est pour la société 
entière qu’ils existent; c’est à la société seule qu’il appartient 
de déterminer les conditions avec lesquelles on peut être 
' électeur; et ceux qui méconnaissent profondément la nature 
du gouvernement représentatif, comme ses avantages, vien- 
nent sans cesse noirs mettre sous les yeux les modèles des' 
gouvernemens d’Athènes et de Sparte! Indépendamment de 
la diffirenoe de population, d’étendue, de toutes les distinc- 
tions politiques entre ces états et nous, ont-ils donc oublié 
que la démocratie pure n’cxisfa dans ces petites républiques, 
f qu’elle n’exista dans Rome, au déclin de sa liberté, que par 
, une institution infiuiment plus vicieuse que celle qu’on peut 
reprocher au gouvernement représentatif? Ont- ils oublié 
que les Lacédémoniens n’avaient le droit de voler dans les 
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assemblées publiques que parce que les Lacédémoniens avaient 
des ilotes, et que c’est en sacrifiant non pas les droits poli- 
tiques, mais les droits civils, mais les droits individuels de 
la plus grande partie de la population du territoire , que les 
Lacédémoniens, les Romains eux-mêmes avaient mis la dé- 
mocratie pure à la place du gouvernement représentatif, 
encore inconnu dans cet âge du monde ? 

» Je demande à ceux qui viennent mettre en comparaison 
ces gouvernentens et le nôtre s’ils voudraient à ce prix acheter 
la liberté! {^Applaudissemens.) Je demande à ceux qui pro- 
fessent ici sans cesse des idées métaphysiques de liberté parce 
qu’ils n’ont pas des idées réelles de liberté, qui nous plongent 
sans cesse dans les nuages de la théorie parce que les notions 
fondamentales essentielles des gouvernemens leur sont pro- 
fondément inconnues, si, lorsqu’ils viennent dans cette As- 
semblée opposer les démocraties pures au gouvernement 
représentatif, pour lequel je démontrerai bientôt que le décret 
que nous vous proposons est indispensahlemeat nécessaire; 
jo leur demande encore une fois s’ils ont oublié que par 
expérience la démocratie pure d’une partie -du peuple ne 
peut exister que par l’esclavage civil, politique, effectif, 
absolu de l’autre partie du peuple. 

» Maintenant je dis que le gouvernement représentatif, 
le premier, le plus libre, le plus sublime des gouvernemens, 
n’a qu’un piège à éviter, n’a qu’un échec à redouter; c’est la 
corruption. Je dis que le gouvernement représentatif, pour- 
être éternellement bon, éternellement libre, n’a qu’une inquié- 
tude, qu’une sollicitude à considérer lorsqu’il se constitue; 
c’est la pureté et autant qu’il est possible l’incorruptibilité 
des corps électoraux. Or, messieurs, si c’est là la vraie base 
du gouvernement représentatif, est-il vrai que toute forme 
qui tend évidemment, pour quiconque veut avoir des yeux, 
à mettre l’élection des représentans à la merci du gouverne- 
ment on des citoyens riches, est par là même la destruction 
absolue du gouvernement représentatif?- 

» On vous a présenté sous différons points de vue les trois 
avantages qui doivent se trouver dans les assemblées électo- 
rales : premièrement lumières ; et il est impossible de nier 
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qQe, non quant à un individu, mais quant à une coHectioa 
d’bommes, une certaine fortune, une contribution déterminée 
est jusqu’à on certain point le gage d’uue éducation plus 
soignée et de lumières plus étendues : la seconde garantie est 
dans y intérêt à la chose publique de la part de celui que 
la société a chargé de faire ses choix : enfin la dernière 
garantie est dans V indépendance die fortune, qui, mettant 
l’iiulividu au-dessus du besoin, le soustrait plus ou moins 
aux moyens de corruption qui peuvent être employés pour 
le séduire. 

» Ces trois moyen&dt liberté, ces trois gages que les assem- 
blées élecioralus peuvent donner à la nation dans les élec- 
teurs qui. les composent, je ne les cherche pas dans la classe 
Supérieure, car c’est là sans doute qu’avec l’indépendance de 
Ibrtune ou trouverait trop facilement des motifs individuels, 
un intérêt particulier d’aiubition séparé do l’intérêt public, * 
et des moyens de corruption qui , pour être dilTérens de ceux 
du bêsoin, n’en sont souvent que plus alarmans pour la 
liberté. 

J) Mais s’il est vrai que ce n’est pas dans les classes supé- 
rieures que se trouvent le plus généralement les trois garan- 
ties, il est également vrai que ce n’est pas dans la classe des a 
citoyens qui , obligés immédiatement et sans cesse par la 
nullité absolue de leur fortune de travailler pour leurs be- 
aoins, ne peuvent acquérir aucune des lumières nécessaires 
, pour faire les choix , n’ont pas un intérêt assez paissant à la 
conservation de l’ordre social existant ; étant enfin sans cesse 
aux prises avec le besoin, et étant chaque jour, par l’absence 
d’un moinenl de travail, réduits aux dernières extrémités, 
ils olFfiraicni par là même à la corruption de la ricliesse un 
moyeu trop iàcile de s’emparer des élections. C’est donc daus 
la classe moyenne qu’il faut chercher des électeurs, et je . 
demande à tous ceux qui m’entendent si c’est une contribu- 
tion de dix journées, de travail qui constitue cette classe 
mitoyenne, et qui peut assurer à la société un degré ceilaiu 
de sécurité. 

» Messieurs, vous avez étabU, du moins par l’usage, que 
les électeurs ne seraient pas payés , et il est reconnu par 
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«hacun de nons que le très grand nombre des membres cpi» ” 
voos avez introduits pour le maintien de la liberté publique 
dans les assemblées électorales rendrait très coûteux , indé- 
pendamment des autres dil'ficultés, le paiement qui leur serait 
accordé. Or je dis que du moment que l’électeur n’a pas U 
somme de propriété suffisante pour se passer de travail pen- 
dant un certain tempe, et pour faire les frais de son transport 
dans le lieu de l’élection, il faut qu’il arrive de ces trois 
choses l’nne; ou qu’il s’abstienne de l’élection, ou qu’il soit 
payé par l’Etat, ou bien enfin qu’il soit payé par celui qui 
veut être élu. { f^ifs appUtudissemens. ) 

» Ce sont là, messieurs, des moyens matériels auxquels il 
est impossible de répondre , parce qu’ils résultent de faits 
connus de tout le monde. 11 est certain que vous parviendrez 
i l’un des trois abus que je vous présente, ou bien que la loi 
«pii permet d’être électeur avec dix journées de contribution 
ne sera pas exécutée, c’est à dire qu’on n'élira de fait que 
des hommes beaucoup plus aisés. Ceux qui présenteraient le 
remede comme une réponse à mes objections appuieraient 
par là môme la proposition des comités, tendant à réduire 
en loi ce que la pratique, l’usage commande et nécessite. 

» Quoique en général plus d’aisance soit nécessaire pour 
être admis dans les assemblées électorales, il s’y glisse cepen- 
dant une espèce d’hommes qui n’ont pas ees qualités que vos 
comités voudraient exiger, mais qui est bien loin d'appar- 
tenir à celte classe pure d’artisans et d’agriculteurs que je 
verrais avec autant de plaisir que tout autre dans les assem- 
blées électorales. Parmi les électeurs qui sont choisis sans 
p.«yer trente ou quarante journées de travail ce n’est pas 
l’ouvrier sans crédit, ce n’est pas le laboureur, ce n’est pas 
l’artisan honnête et incessamment adonné aux travaux que 
ses besoins nécessitent qui va exercer la fonction d’électeur; 
ce sont quelques hommes animés, poussés par l’intrigue, qui 
vont colportant dans les assemblées primaires le principe de 
turbulence et le désir de changement dont ils sont intérieu- 
rement dévorés ; ce sont des hommes qui, par la même raison 
qu’ils n’ont rien et qu’ils ne savent pas trouver dans un tra- 
vail honnête la subsistance qui leur manque , cherchent à 


♦ ’ ( 9 ® ) 

' créer, nn nouvel or4re de choses qui poisse metire l’inirigoe 
à la place de la probité , on peu d’esprit à la place da boa 
sens, cl l’intérêt particulier et toujours actif à la place de 
l’intérêt général et stable de la société 1 {Fifs applaudisse- 
mens.) 

. X Si je voulais appuyer par des exemples la proposition 
'que je viens d’énoncer je n’irais certainement pas les ciiercher 
fort loin ; je demanderais aux membres de cette Assemblée 
qui ont soutenu l’opinion contraire : ceux des membres des 
corps électoraux qui vous sont connus , qui sont tout près de 
nous , ceux qui ne paient pas trente ou quarante journées de 
travail sont-ils des ouvriers? Non. Sont-ils des cultivateurs ? 
Non. Sont-ils des libellistes, sont-ils des journaliste»? Oui ! 
( Nombreux applaudissemeus. ) 

a Dès que le gouvernement est déterminé, dès que par 
une Constitution établie les droits de chacun sont réglés et 
garantis (c’est le moment auquel j’espère que nous allons 
toucher) , alors il n’y a plus qu’un même intérêt pour les 
hommes qui vivent de leurs propriétés et pour ceux qui virent 
d’un travail honnête ; alors il n’y a plus dans la société que 
deux intérêts opposés, l’intérêt de ceux qui veulent con- 
server l’état de choses existant parce qu’ils y voient le 
bien-être avec la propriété, l’existence avec le travail ^ et 
l’intérêt de ceux qui veulent changer l'état de choses exis- 
tant parce qu’il n’y a de ressources pour eux que dans une 
alternative de révolution , parce qu’ils sont des êtres qui 
grossissent et grandissent pour ainsi dire dans les troubles 
comme les insectes dans la corruption {Vifs applaudis- 
semens. ) 

» Or s’il est vrai que dans une Constitution établie tout 
ce qui est honnête, tout ce qui veut le bien et la paix a 
essentiellement le même intérêt , tout consiste à mettre 
l’intérêt commun dans la main de ceux qui présentent les 
garanties nécessaires pour donner à tous la certitude de 
voir cet intérêt commun bien conservé, bien défendu. Je 
veux donc que les électeurs soient pris dans cette classe 
générale d’hommes honnêtes et laborieux , mais que dans 
cette même classe on choisisse ceux qui ont , qui promettent 
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quelqnes lumtèrcs, qpi ne sont pas facilcmenl trompés; 
ceux qui, dans cet intérêt commun qu’ils ont avec tous, y 
trouvent assei d’avantages et ont une exislertce à conserver 
assez iinportanle pour ne pas la sacriCer aux avantages per- 
sonnels de ceux' qui mettraient en opposition contre cet intérêt 
commun l’intérêt particulier de la corruption ; car il faut 
que celui qui élit pour la société soit attaché à l’intérêt social 
par sa propriété , de manière qu’il ne soit pas facile de 
lui présenter par corruption un intérêt plus grand que celui 
qui l’atlache'à Ist'chose commune et générale. Tant que vous 
vous éloignetez de là vous tomberez dans le seul abus du 
gouvernement représentatif; vos élections seront corrompues. 

» Se flatte t-on de voir toujours prévaloir ce zèle ardent 
et pur pour la liberté qui anime dans un temps de révo>- 
lution les'citoyens lés moins aisés? Ne sait-on pas que dans 
les temps paisibles il se forme toujours une alliance entre 
la classe la plus pauvre et le gouvernement, ou l’opulence 
qui la fait exister? La pauvreté, l’extrême pauvreté dans le 
corps électoral n’aura d’autre effet que de mettre la fortune, 
l’extrême fortune ou la corruption dans le corps législatif; 
et vous verrez arriveren France ce qui se passe journellement 
en Angleterre pour les élections des bourgs, où les électeurs 
• sont en général très pauvres; il arrivera que l’élection ne 
sera pas même achetée avec de l’argent , ce qui du moins 
aurait plus rarement lien à raison du plus haut prix, mais 
qu’elle sera achetée avec des pots debierre, comme se font 
en Angleterre les élections d’un très grand nombre de 
membres du parlement. 

» Revenons donc an point principal , qui est de ne recher- 
cher la représentation dans aucune des deux classes extrê- 
mes j ni dans l'homme extrêmement riche ni dans l’homme 
extrêmement pauvre ^ mais dans la classe moyenne , et voyons 
* si c’est là quô le comité l’a placée, • 

» Il résulte des calculs qui vous ont été faits que pour 
être électeur il faudrait payer quarante journées de travail, 
c’est à dire , suivant les estimations locales , qu’il faudrait 
avoir depuis 120 livres jusqu’à s 4 o -livres de revenu, soit 
en propriété, soit en industrre.-tlr je ne pense pas que 
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sérieusement on puisse dire que c’est prendre trop liant U 
classe de ceux qui doivent élire pour la société : ceux qui 
nomment, je l’ai déjà dit, doivent élire dans un autre lieu 
que dans celui de leur habitation, puisque l’élection se fait 
en France par départemens ; par conséquent ils se trouveront 
dans ces deux alternatives, ou de manquer à l’assemblée 
électorale par la nécessité du travail et l’impossibilité de 
subvenir aux dépenses , ou de chercher un secours mal- 
honnête. Si vous voulez que votre liberté subsiste asseyons-la 
sur des bases fondées sur la raison, sur un calcul que per- 
sonne ne puisse contester, et ne nous arrêtons pas aux petits 
motifs, à la crainte de mécontenter un moment quelques 
individus qui reconnaîtront eux-mêmes la pureté de nos 
principes et l’avantage de nos résultats du moment qu’ils les 
auront examinés. Comme on vous l’a dit, ce n’est pas dans 
le moment actuel que le décret que nous vous proposons 
doit être exécuté; deux ans s’écouleront dans cet intervalle : 
le nouveau système d’imposition, en augmentant la masse 
d’impôts directs pour chaque particulier, contribuel'a beau- 
coup à lever les inconvéniens ; le passage de l une à l’autre 
contribution et les deux années qui s’écouleront calmeront 
les esprits, ramèneront au goût et à l’habitude du travail; 
ceux qui ont besoin de s’en occuper avant tout feront telle- 
ment germer dans toutes les classes les véritables notions du 
gouvernement, et çe qui fait la solidité de la Constitution, 
que vous n’auriez pas même à craindre leur mécontentement 
quand même vous ne leur offririez pas par le même decret 
un équivalent honorable et plus honorable que celui que 
vous leur enlevez, je veux dire la perspective de la repré- 
sentation nationale ; car , messieurs , on convient presque 
universellement (et c’est sur cela qu’on fonde l’objection à 
notre opinion), on convient presque ouiverselleinent que 
Iss citoyens qui ne paient pas quarante journées de coiilri- 
bulion ne sont presque jamais nommés éleclenrs, niais qu’ils 
sont honorés, qu’ils sont satisfaits d’être dans la possibilité 
do l’étre ; que c'est moins dans la jouissance effective du 
droit que dans la possession du droit qu’existe leur satis- 
faction : or s’il s’agit iPhoiiaeur , s’il s’agit de possibilité 
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«l’nrriver à nn grade lionorable, je demande si celui que 
vous leur présenlcz , si la carrière que vous ouvrez devant 
eux en supprimant «e marc d’argent, en rendant par là 
possible pour tons l’accès à la législainre , ne leur imprime 
pas un caractère plus grand, ne les mettra pas mieux au 
niveau de leurs conciioyens, ne tend pas plus que tout autre 
à elTacer en France cette distinction de classe qu’on nous 
reproche , n’est pas bien réellement dans le principe de < 
l’égalité, puisque dans sa condition cliacnn devient capable 
de représenter la nation entière; et puisque l’on convient 
que ce n’est pas dans la réalité, mais dans l’opinion que sont 
les inconvéniens, je demande si la disposition que nous éta- 
blissons ne fait pas beaucoup plus pour l’opinion que la 
disposition que nous changeons ne peut lui enlever. 

» Il est évident , messieurs , que ce n’est pas en vous 
déterminant par des motifs légers aux yeux du législateur, 
par des motifs capables peut-être d’obtenir la popularité 
d’un jour, mais que la nation vous reprocherait éternelle- 
ment, que vous devez agir au moment où vous allez déter- 
miner définitivement votre Constitution ; et moi aussi je désire 
qu’elle ne change pas , et moi aussi je désire qu’elle soit 
éternelle ; et c’est pour oela que je vous in vile à ne pas y 
introduire des dispositions imprudentes dont les mauvais 
effets feraient bientôt connaître à la nation entière la nécessité 
d’nne nouvelle convention nationale. 

» Pour que la Constitution soit durable il faut avant tout 
qu’elle soit bonne : vos comités ont dû vous présenter nette- 
ment leur opinion sur ce point; ils l’ont fait dans sa totalité 
par le travail qu’ils ont mis sous vos yeux. 11 ne faut pas leur 
chercher des projets ultérieurs quand vous voyez avec quelle 
franchise ils vous ont présenté leur opinion; ils ne vous pro- 
poseront pas des dispositions ultérieures à celles qu’ils vous 
ont présentées ; mais je vous déclare que celle qu’on vous 
propose est, de l’avis de tons les membres, la seule garantie 
réelle et directe de la conservation de la liberté , de l’état 
paisible et de la prospérité de la France. » {Applaudisse^ 
mens. ) 
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Le discours de M.Barnave avait fait beaucoup d’impres- 
sion sur une partie de l’Assemblée; on ferme la discussion. 
La proposition des comités, mise aux voix, est bientôt 
détruite par une foule d’amendemens ou repoussée par U 
question préalable; après une longue agitation l’Assemblée 
rejette tous les aineudemens, et décide qu’il y a lieu à délibé- 
rer sur la proposition des comités. Le tumulte recommence ; 
MM.Lanjuinais, GrégoirejLaville-aux-Bois, Robespierre 
et autres , accusent les comités de cbercUer à détruire les 
bases de la Constitution ; les membres des comités assié- 
. genl la tribune ; ou se plaint de n’entendre qu’eux ; du reste 
aucun discours suivi de la part des opposans. Au milieu de 
ce trouble MM. Daucby, Ansou et Tréteau obtiennent seuls 
quelques momens de silence pour présenter des considé- 
rations qui sont reçues avec faveur. 

M, Dauchy. o II est inexact de dire que le taux proposé 
par le comité est fixé sur toutes les fortunes possibles. Dans 
les pays de grande culture, où les dix-neuf vingtièmes du 
sol appartiennent à des non domiciliés, celui qui aura le la- 
bour de quatre à cinq cbarrues et qui aura besoin pour les 
faire valoir d’un capital de 3o,ooo livres ne pajera , par le 
seul fait de son imposition mobilière, que 3o livres, et ne 
pourra pas être électeur. » [Agitation.) 

Une voix. « Eu ce cas votre système d’imposition est mau- 
vais. » 

i|jf. Dauchy, « Je demande que la condition soit de qua- 
rante journées de travail dans les villes , mais seulement de 
trente dans les campagnes. » 

M, Anson. k Je n’ai que deux mots à dire , et je dois les 
dire, parce que les observations de M. Daucby, qui ont fait 
quelque impression sur l’Assemblée, ne me paraissent pas exac* 
tes. 11 est vrai que les cotes de la contribution mobilière seront 
très modiques dans les campagnes ; mais quand elles seront 
trop modiques, comme il faudra compléter la contribution 
du déparleotent , el,les seront augmentées par des sous addi- 
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tionnels. Dans tous les cas, si la contribalion mobilière clait 
trop faible dans les campagnes pour qu’un assez grand nom- 
bre de fermiers fût éligible aux assemblées électorales , il vau- 
drait mieux rectifier cette contribution que de mettre un 
mauvais principe dans votre acte constitutionnel. Le décret 
qu’on vous propose n’aura pas d’effet tout de suite; la légis- 
lature pourra donc, si ce cliangement était nécessaire à son 
exécution, établir la contribution mobilière sur une base plus 
égale que celle du loyer. J’ajoute qu’on parle toujours des 
campagnes comme si elles ne renfermaient aucun petit pro- 
priétaire ; il y a an contraire beaucoup de ménétriers , beau- 
coup de cultivateurs qui sont soumis à la contribution fon- 
cière. » 

M. Fréleau. « J’ai demandé la parole pour proposer un 
amendement. L’Assemblée a cru devoir fermer la discussion; 
je ne me permettrai donc pas de revenir sur le fond; mais 
je crois qu’on ne peut pas se dissimuler que le décret qu’on 
va rendre est de la plus grande importance, qu’il fera dans 
les campagnes la sensation la plus Considérable. {^Murmures 
mêlés d’applaudisscmens. ) En conséquencq je demande 
que l’amendement que je vais proposer, ou tout autre, soit 
discuté avec le calme et la maturité nécessaires. Je main- 
tiens qu’il est impossible de changer un décret constitutionnel 
aussi important que celui qu’on vous propose d’annuler sans 
y donner la plus sérieuse attention, et dans un autre but 
que celui de réduire à des termes aussi modérés et aussi 
favorables que l’état des choses le permet les conditions qui 
seront mises à la représentation nationale. Si l’on adoptait 
la proposition des comités , à quarante journées, ou même 
l’amendement de M. Dauchy , à trente journées, il est évi>- 
dent que dans une foule de cantons il n’y aurait jamais 
d’électeurs à choisir que dans cinq ou six personnes, et 
que par conséquent la représentation y serait héréditaire; 
je demande s’il y aurait de l’équité dans une pareille re- 
présentation. Je crois que dans les pays de petite (^iltnre, 
où les propriétés sont beaucoup divisées, la somme de vingt- 
cinq bvres ne serait peut-être pas trop forte; mais dans la 
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plus «fraude partie du royaume, dans tous les Idéparlemenf 
où les propriétés résident en grande niasse dans les* mains 
des ci devant seigneurs cl des gens riches, la plus grande 
partie des liahiians des campagnes serait par cette lixation 
dénuée de représentation. Je ne parle pas même des pays 
vignobles, où Ions les liabiians sont vignerons et ii’onl au- 
cune propriété foncière; je ne parle pas des pays de grande 
culture proprement dite: mais je parle de la Beauce, de 
la Champagne, du Médoc, du Morbihan, de tontes les pro- 
vinces de l’intérieur, où les propriétés ne sont partagées 
qu’en grande masse, et résident exclusivement dans les mains 
des grands propriétaires habiians des villes. Les habitans 
dans ces campagnes sont presque tous fermiers ou journa- 
liers; ils ne paient pas de contribution foncière de 3o livres; 
mais ils paient sur le produit de leur industrie une con- 
tribution mobilière; ils sont citoyens, et ont plus que les 
riches peut-être besoin d'uns représentation qui leur assure 
la protection des lois. Ainsi, dans tons les pays où les habitans 
ont le plus besoin d’une représentation équitable et rappro- 
chée d’eux, il n’y en aurait point. 

s Far ces considérations, et surtout par celles tirées de 
la nécessité de la paix publique, de l’attachement des citoyens 
à la Constitution et de sa stabilité, je pense qu’il est du plus 
grand intérêt de ne pas renverser en quelques heures une 
des bases principales de la Constitution, une de celles qui 
avaient le plus attaché les habitans des campagnes à la Cons- 
titution. (Applaudissemens.) 

n Quand vous avez décrété la gratuité de l’instruction , la 
suppression des dîmes, le rachat des droits féodaux , c’est aux 
pauvres que vous avez voulu faire du bien; si quelque cliose 
a fait jeter à la Constitution de profondes racines dans le 
cœur des peuples ( on rit à droite ) c’est le soin que vous 
avez pris constamment d’étendre sur le peuple les bienfaits de 
cette Constitution ; hé bien , je maintiens que porter tout à 
coup le premier degré de la représentation à 4o bvres ou 
même «à 3o livres c’est exclure la classe la plus nom- 
breuse, c’est porter le coup le plus funeste à la Constitu- 
tion; je maintiens que vous allez par là jeter dans les cam- 
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temens. ) 

,. » D’après toutes ces considérations et d’autres qui ne çont 
j>as moins puissantes, coimne le. danger de donner l’exemple^ 
d’une innovation aussi importante dans la Conslitution , et de^ 
vous a,ttirer une foule de, réclamations, je demande que l’As- 
semblée, qui a pu se perufeiire de délibérer et de. s’exposer 
à revenir sur un décret solennel exécuté dans le royaume 
depuis- vingt mois, remette demain aux voix la question, préa- 
lable sur la. proposition des comités, ou m.èipe qu’elle ordonne 
sur le champ le rapport du décret par lequel elle a décidé 
qu’il y avait lien à délibét;er sur cettç étrange proposition. 

^ Murmures et applaudissemens. Aux yojx , aux voix , 
côté gauche, ) 

a Je maintiens qu’il a été fait de beaucoup plus fortes 
objections contre le décret portant que les membres, de l.a 
législature ne pourront pas être réélus plus d’uçie fois, et 
que si l’on se permet d’attaquer l’un ou se permettra ,saqs 
doute d’attaquer tous les autres... {^Murmures el applaudis^ 
semens} une voix : Voilà le lin mol! ) 

a Je demande, donc , dans l’intérêt de la Çonstiluliun et 
dans l’intérêt de la paix publique , sans laquelle il n’y aura 
peut-être plus de Coiislilution dans trois mois, je demande 
avec instance le rapport du décret par lequel on a écarté la 
demande de.la question préalable sur le projet du comité, a 
applaudissemens.) - 

' M. Chabroud. a Je demande que dans ancun sens la dél^ 
jsémtion de l’Assemblée ne soit l’effet d’un mouvement de 
cbalenr ; j’appuie l’ajoarnement : je déclare que j’étais de 
l^vis dn comité , mais qtle les diverses observations que j’ai 
entendues m’ont rendu perplexe;, et que je regarde, ainsi 
que beaucoup de membres de l’Assemblée, la question comme 
problématique. » 

L’Assemblée, consultée, décrète l’ajourneme'nt au len- 
demain, pour entendre le résumé de la discussion par le 
rapporteur. 

r M. Tkourel, {Séanee du i3 aoû{ 1791.) « Messieurs, je 
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crois essentiel de vous rappeler quel était l’état de la déli- 
bération quand la séance fut levée hier. 

a On avait proposé contre l’article des comités la question 
préalable par la raison qu’il contenait un changement des 
dispositions constitutionnelles précédeiiinient décrétées , et 
que l’Assemblée ne pouvait pas se permettre la moindre alté- 
ration aux déerets qu’elle avait précédemment rendus comme 
constitutionnels. 

a Cette question préalable, soumise à la délibération de 
l’Assemblée, fut rejetée par un décret, c’est à dire que l’As- 
semblée a admis à la délibération la proposition des comités, 
et rejeté l’objection ; on accorda même la priorité aux comités 
sur différentes propositions ; ensuite se succédèrent divers 
amendemens. 

a 11 faut s’entendre d’abord sur ce que ce serait que 
changer la Constitution. 

a A l’égard du corps constituant, dans la position où il 
se trouve, changer la Constitution serait en changer les hases, 
les principes, les dispositions fondamentales qui forment le 
caractère et pour ainsi dire la physionomie du gouvernement 
qn’il a institué : or par la proposition des comités rien de tout 
cela n’est changé; tout ce qui est essentiellement constiiu- 
tionnel en ce sens reste entier ; le gouvernement représen- 
tatif, et par conséquent le régime électif, le principe d« 
l’élection médiale , et cet autre principe , si nécessaire après 
le précédent, d’établir en faveur du corps social une garantie 
contre les erreurs des corps électoraux partiels, qui ne le 
sont pas pour eux, mais pour la nation entière, tout cela 
subsiste ; seulement le mode de précaution , le mode de 
garantie parait non changé dans son essence , mais déplacé. 

» Vous avez trouvé d’abord que la garantie sociale était 
suffisamment établie dans le parti de n’exiger des électeurs 
qu’une contribution de dix livres, à condition qu’ils ne pour- 
raient élire que des citoyens payant le marc d'urgent : le 
seul changement qui s’opérerait maintenant en révisant le 
mode de garantie serait de le rendre infiniment meilleur en 
le déplaçant , c’est à dire en le retirant du degré de repré- 
sentant , où il est évident qu’il ne sert presque à ricu , pour !• 
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placer avec une lalilude convenable sur le degré des élec- 
teurs. 11 n’est donc pas vrai de dire que par là la Constitution 
serait changée. Des législatures qui se permettraient de faire 
us pareil changement auraient altéré la Constitution, car elles 
n’ont pas le pouvoir de changer la moindre disposition d’un 
article de détail de la Constitution ; mais le Corps constituant 
lui-méme , qui a fait pendant deux ans et à diverses reprises 
le travail de la Constitution par partie , ne changerait pas la 
Constitution lorsqu’au moment delà révision il se déciderait 
par des raisons constitutionnelles à apporter quelques change-^ 
mens non pas aux bases qui ont déterminé la nature du gou- 
vernement, mais à quelques parties de détail. Aussi les adver- 
saires de la proposition des comités ont moins placé la force 
de leurs objections dans la considérat'ion que ce serait faire 
un.cliangemcnt à la Constitution qui ne vous serait pas permis, 
que dans la, crainte qu’ils ont eue et manifestée qnc quelques 
ohangemens sur le point actuel n’eatrainassent d’autres cban- 
gemens sur les parties plus essentielles du régime constitu- 
tionnel. 

» Ici, messieurs, je remarquerai .«ans aucune amertume 
que le fondement de cette espèce d’objection renferme un 
germe de détiance et même de division ( murmures') nui-' 
sible au fruit du grand travail de la révision dont nous nous 
occupons, et pour lequel il serait désirable qu’on se rappro- 
cbât.&i e’est contre les comités que l’objection a été élevée, 
elle disparaît à la seule inspection du travail qu’ils ont pré- 
senté ; les comités l’ont fait avec toute la francliise qu’ils 
doivent à l’Assemblée et qu’ils se doivent à eux -mêmes.... 

.1 (On rit dans la minorité du côté gauche.) •> 

» Je dis donc, messieurs, que le travail des comités est 
publié depuis dix jours, qu’il est dans vos mains à tons; que 
vous avez pu j vérifier par les articles qu’on y trouve ceux 
qu’ib regardent comme constitutionnels, qu’on voit avec la 
Boéme évidence par les articles qu’ils n’y ont pas compris 
ceux qu’ils regardent comme ne devant pas être constitntion- 
^ nels ; par conséquent ils ne peuvent pas être soupçonnés de 
vues ultérieures, car leur travail dépose de lui-même. Qu’est 
an reste ce travail? Ua simple projet, une proposition sur 



1 


4 



I lOO ) 

laquelle l’Assemblée ne peut se tromper ni être trompée, et 
par desus laquelle eller este toujours avec son droit éminent 
de prendre toutes les délibérations qu’elle trouve justes dant 
sa sagesse. 

» On doit se tranquilliser sur ces prétendues craintes , et 
examiner cet objet en lui inème. Ce que les comités ont pro- 
posé est tellement bon en soi et tellement désirable, que je n* 
fais aucun doute que non senlement la grande majorité de 
l’Assemblée, mais je dis le plus grand nombre des adversaires 
de leur proposition conviennent sincèi-einent entre eux qu’ils 
voudraient que le cliangement proposé ne fut pas maintenant 
un changement, et que la proposition eût été décrétée il y a 
deux aiis...(d/«r/Hur«.) Jenioulre par cette considération très 
simple que le marc d’argent, condition exigée pour l’éligi- 
bilité aux fonctions de représentant, et qui est la garantia 
jugée nécessaire à la société contre les erreurs des éleor 
lions partielles, ne garantit point du tout ce que l’on a 
cherché; car il est indubitable que si les corps électoraux 
sont mal composés et ne sont pas en éut de bien choisir U» 
présentent des chances. inquiétantes par la corruption et la 
séduction ;ils ont, malgré le marc d’argent imposé à la fonc- 
tion de représentant, une telle latitude pour faire de mauvais 
choix , qu’eu nommant tous individus payant le marc d’argent 
ils pourraient composer la plus dciestable législature. Certes 
il n’j a point là véritablement de garantie, et par conséquent 
le marc d’argent, en ne faisant pas le bien désiré, reste avec 
le mal qu’il opère, en établissant une exclusion au degré de 
représentation, degré auquel l’intérêt de la loi appelle tous 
les citoyens , quelles que soient d’ailleurs leurs facultés péco- 
uiaires. 

» De toutes ces objections une seule m’a frappé; c’est 
celle qui a été faite sur l’éveil donné à l’Assemblée par 
2U. Dauchy, relativement à un objet dont certes la plus grande 
partie des membres de l’Assemblée n’élail pas bien instruite, 
le résultat de la contribution mobilière appliquée au fermier. 
Certainement l’Assemblée n’a jamais été dans l’intention d’ex- 1||[ 
dure de l’éligibilité aux fonctions électorales une classe très 
pure, très saine, très utile en morale, celle des cuLtivateurs.»*- 
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fOh ,• ob' Murmures dans l’extrémité g-rtucAe). Mais à moiiu 
d'avoir approfondi très sérieusement dans les résnilaîs l’ell'et 
de la base que vous avez décrétée pour la contribution mobi- 
lière dans les campagnes , on ne pouvait pas soupçonner 
qu’un fermier , avec 4 ? S on 6000 livres d’exploitation , avec 
un capital de 3 o ou 4 o,ooo livres, ne paierait pas à la chose 
publique une contribution égales la contribution infiniment 
modique pour être électeur.... (Murmures.) Nous, messieurs, 
qui, renfermés dans la partie constitutionnelle que vous nous 
■avez confiée, n’avions pu avoir ce soupçon, nous n’avions pas 
envisagé que tel pût être à l’égard des fermiers le résultat 
de la proposition ; et quoique plusieurs membres d’autres 
comités aient pu donner plus de soin é cette partie du tra- 
^ •' vail , il est cependant jnstede dire que les résultats échappaient 

' 4 un très grand nombre.- Nous avons été obligés de reprendre 

hier en considération ce résultat dénoncé ; effectivement il 
se trouve que d’après le système des contributions mobi- 
lières dans les campagnes un fermier infiniment riche , 

, ayant une grande exploitation, peut bien ne pas payer même 
ao livres. ( Murm «rer.) Cela devient infiniment grave. Je 
^ ne dis pas sous le rapport de la finance, parce que je n’cn 
suis pas instruit, et j’espère, par la ^sagesse que messieurs . 
' du comité des contributions publiques ont dû mettre dans 
‘ leur travail, que leur produit n’en sera pas altéré; mais cela 

devient infiniment important au moins quant à l’application 
de la base de la contribution aux droits politiques des fer- 
miers ; il devient indispensable de réformer quant à eux 
les bases actuelles , et de mettre leurs droits politiques à 
l'abri des systèmes de finance. 

a Ainsi, messieurs, nous avons été obligés de faire un 
autre travail que celui qui nous avait d’abord paru néces- 
saire , et nous vous annonçons que pour mettre ces droits 
politiques des agriculteurs fermiers à l’abri dans la Consti- 
tution ce n’est plus par la base do la contribution que vous 
. pouvez régler leurs droits de citoyen, mais parla valeur des 
loyers de la chose qu’ils exploitent ; car il n’y a quant .à eux 
ancun antre moyen certain de régler leurs droits poliiii|Uos. 
{Applaudi s se me ns.) Nous croyons donc, "en insistant stfria 
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considération majcnre qui nous a déterminés à vous faire la 
proposition de reporter du degré do représentant au degré 
d’électeur le mode de garantie dont la société a besoin contre 
les erreurs des choix , en insistant pour que celte garantie 
soit établie d’une manière tellement solide qu’elle préserve 
et la liberté publique , et la Constitution , et le gouvernement 
de toutes les secousses qui arriveraient si les corps électoraux 
n’étaient pas d’une composition meilleure qu’on ne les a 
présentés jusqu’ici ; nous croyons qu’il faut dans cette occa- 
sion concilier autant qu’il est possible avec la sûreté générale la 
latitude qu’on peut donnera l’exercice des droits politiques. On 
ne peut pas aller trop avant dans cette latitude , parce qu’on 
détruirait l’intérêt prédominant de la sûreté générale; mais 
en prenant les combinaisons qui peuvent accorder ces deux 
objections je ne doute pas que l’Âssemblée fera ce qu’eUe 
a de plus intéressant à faire dans la révision de la Consti- 


tution , car elles touchent an ressort fondamental de l’orga- 


nisation politique et de tout le mouvement que recevront par 
la suite l’administration, les tribunaux, la législature. Ainsi, 
messieurs , nous pensons que dans les villes au-dessus de six 
milles âmes la cote à exiger pour être électeur doit étte 
celle que nous vous avons proposée, quarante journées de 
travail , modifiables par les législatures , qui détermineront 
de six ans en six ans la valeur de la journée de travail; ce 
f qui se modifie encore entre le maximum et le minimum , 
dans les départemens moins aisés et dans ceu.x qui le sont 
davantage, par les administrateurs locaux. Nous croyons que 
dans les petites villes au-dessous de six mille âmes, par 
Gooséquenl dans les bourgs et dans les campagnes, il n’y a 
aucune espèec de raison à se refuser à ce que la contribution 
exigée pour être électeur soit de trente journées de travail; 
et sur Cela je fais une distiuction : quant au propriétaire cela 
doit être sans inconvénient; mais quant att fermier cela prend 
Une nouveUe face, car les trente journées de travail u'ai tein- 
draient pas même les fermiers les plus opulens dans 
beaucoup de contrées ; il faut donc abandonner iei dans les 
, camp.-ignes, quant aux fermiers, la base de la contribution ; 
. nous proposons de régler que dans la classe des fermiers la 
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condition d’éligibilité sera celle d’exploiter par ferme nnft 
terre du revenu de4oo livres. ( Une voix : S’il n’y en a pas?) • 
» Dans les pays de petite culltire beaucoup de fermiers n’ont 
pas une ferme de 4<>o livres de revenu; mais, suivant loua 
les éclaircissemens qui nous ont été donnés par des députés 
des pays de petite culture, le plus grand nombre des fermiers 
a aussi de petites propriétés , et pour peu que le fermier ait 
une petite propriété, avec la contribution mobilière qu’il 
paiera pour sa ferme, il paiera suilisamment pour être 
électeur. 

» Je fais une seconde observation; c’est qu’il j a d’ailleurs 
nu intérêt à ce que ces petits fermiers ne puissent pas tou- 
jours être élvcteurs ; dans les pays de petite culture un 
propriétaire de ao,ooo livres de rente .aura quarante ou 
cinquante fermiers dépendant absolument de lui; par consé- 
quent il aurait autant de yoiz à lui acquises dans les assem- 
blées électorales, et la société ne peut permettre que dans 
les élections qui se font pour elle et en son nom il s’intro- 
duise des groupes de trente on quarante hommes à la 
dépendance d’un seul. 

» Dans les pays de grande culture, au contraire, toutes les 


exploitations étant en grandes masses , comme les fermes 


de 4 « S on 6,000 livres, un fermier de 4oo livres est évi-.‘ 
demment dans la dernière classe de cette espèce. Or, 
messieurs , comme la justice vous oblige à ab.mdonner â 
l’égard des fermiers la base de contribution , et qu’il faut 
rentrer nécessairement par rapport à eux dans la valeur 
du loyer dont ils sont chargés , qui dépose par conséquent 
des moyens de garantie que vous devez exiger pour la 
société , il est indispensable d’admettre ce mode ; et en le 
fixant ainsi que les comités le proposent il me semble que 
nous avons atteint la proportion qui dans l’Etat antérieure- 
ment aurait donné pour cette classe l’éligibilité. De cette 
manière, messieurs, il n’y aura plus d’exclus de la faculté 
d’être électeur que ceux à qui l’exercice de cette fonction 
ne peut convenir ; et en examinant à quoi se trouve réduite 
cette portion exclue de l’éligibilité s’évanouit complètement 
la crainte d'une secousse dans les campagnes et d^ 
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villes par le méconientement de ceux qui auraient précé- 
^demmcnl joui de l’éligibilité à celte l'onction d’électeur, et 
qui ne l’auraient plus. 

» Par les mémoires qui nous ont été envoyés aux comités, 
et par les faits que chacun de nous connaît, il est certain 
que vous ne porterez point de niéconteniement en rendant 
> . un peu plus didjcile la faculté de l’électorat. Dans ceUo 

t classe ceux qui sont nommés, et c’est un fait indubitable, 

; ou ne se rendent pas aux assemblées électorales, ou les 

abandonnent dès le premier on le second jour , et il est 
’ an-ivé que les intrigans, qui s’attendent à ce dégoût pro- 

' chain , fout perdre ces deux ou quatre journées des élections 

* par des incidens; après quoi l’élection reste abandonnée & 

ceux qui veulent s’en emparer. » i^Applaudisscmens.) 

M. Salles. « Allons donc, vous calomniez les Français ! » 

M. Thouret. « Non, je ne calomnie point; la majorité de 
celte Assemblée; pour ne pas dire l’universalité, a cette con- 
naissance que les corps électoraux ont été fort travaillés 
jusqu’à présent de celle manière. » (C’est vrai! Applau- 
dissemens. ) 

^ M. Thouret met! en. délibération la proposition rédigée 
des comités; nouveaux débats. M. l’évéque Grégoire obtient 
le premier la parole. 

M. Grégoire. « J’aurai je crois rempli mon but si je par- 
viens à établir que l’Assemblée nationale ne doit pas tran- 
, figer avec les décrets qu’elle a rendus, et qu’elle ne doit pas 

ae permettre d’en réformer aucun. ( Applaudissemens et 
' ** : murmures. ) 

^ ^ ^ a J’ai été le premier à combattre le décret du marc d’ar- 

'■ • gent avanrqu’il fût rendu; mais, messieurs, rappelez-vous les 

principes que vous avez établis dans cette Assemblée; c’est 
> . que vos décrets ne devaient pas être réformés, et tontes les 
I fois qu’à celle tribune un opinant s’est permis de parler sur 

. un objet qui de loin même paraissait porter quelque atteinte 

^ aux décrets rendus on n’a pas manqttédelerappelerà l’ordre. 
• , ^ je prie l’Assemblée de considérer dans quelle étonnante con- 
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fradiclion on vent la jeter! Quand M. Malouet a demandé !■ 
^role contre un décret constitutionnel... » [^Murmures. ) ' 

M. Malouet. U Toutes les fois qu’on proposera de changer 
uu mauvais décret j’applaudirai, et je serai de cet avis. « 

M, Grégoire. « Lundi dernier, quand M. Malouet parla 
sur le fond même des décrets, un membre du comité de 
Constitution , M. Ciiapelier, s’empressa de lui dire, et l’Assem- 
blée y applaudit, qu’il n’était pas tpieslion de réformer un 
«lécret, qu’il s’agissait seulement d’examiner le classement, 
ét non de cli.anger des dispositions constitutionnelles, a 
( Altirmures au centre ; plusieurs voix du fond de la 
gauche ; Silence donc ! ) 


AJ. Dandré. « Monsieur le président, maintenez la liberté 
des opinions, et imposez silence à ces messieurs {^montrant 
le fond du côté gauche) y qui font un bruit épouvantable. » 

M. Robespierre, k M. Dandré vent devenir despote. » 


M. le président. « Messieurs, c’est avec juste raison que 
de tous les côtés on se plaint et l’on^ murmure. Lorsqpp 


M. Tbouret était à la tribune du boni de la salle partaient 
des murmures : M. Grégoire y est maintenant ; l’autre partie^ 
de la salle murmure à son tour. Je demande à tous les mem- 
bres individuellement de l’Assemblée le plus profond sileneq, 
et de ne pas oublier d’une part l’hnportance de l’objet qui , 
nous occupe, et de l’autre le caractère imposant dout ils sont 
revêtus. » 


M. Grégoire. « Messieurs.... [Nouveaux murmures au 
centre.) 11 est aussi facile de murmurer qu’il est impossible 
de détruire l’évidence d’un bon raisonnement. Si l’on peut ^ 
revenir contre un seul de vos décrets, messieurs, il en résulte 
donc que vous aviez non pas des décrets, mais des projets de 
décret; il en résulte que vons pourrez revenir sur tous les 
articles constitutionnels; je ne dis pas seulement sur ceux qui ::i' 
ne sont pas révisés, mais sur ceux mêmes que vous avez déjà 
classés dans l’acte constitutionnel. Eb ! qui peut prévoir le 
lerme dé tons les cbangemens qu’on pourr a encore proposer ! 
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Il est possible que pendant que toute la France attend avec 
le plus grand désir ^ avec le plus grand empressement, la ûn 
de vos travaux, il est possible, dis-je, que cette discussion 
sur le fond se prolonge de six semaines , et peut-être davan- 
tage ; il est certain qu’alors même vous ne pourriez pas vous 
refuser aux réclamations qui pourraient vous venir des dilië- 
rentes parties du royaume afin de solliciter le changement , 
la modification de beaucoup de décrets ; et je vous deman- 
derai, comme faisait un jour M. Barnave dans une autre 
circonstance : achevons-nous la Constitution , ou en faisons- 
nous une nouvelle ? ( Applaudissemens au fond de la 
gauche.) La Constitution est laite... {Applaudissemens. ) Et 
quand j'ai parlé , messieurs , des réclamations qu’on pourrait 
faire , que serait-ce donc s’il se trouvait parmi nous des gens 
qui, au lieu de faire une Constitution pour la nation, 
voulussent faire une Constitution pour eux-mêmes ! ( On rit 
à droite , on applaudit à gauche. ) 

» Toutes les réflexions qu’a présentées M. Thouret sur les 
inconvénicns qui pourraient résulter du décret que vous aviez 
rendu précédemment s’appliquent à tous les systèmes. J’obser- 
verai encore en passant qu’il n’a pas parlé de l’application 
qu’on pourra en faire aux pays vignobles. Moi qui connais la 
ci-devant province dont je suis député , j’atteste , comme 
:«n l’a dit hier pour d’autres, qu’il est diiférens cantons où l’on 
ne pourra pas trouver d’électeurs; et qu’arrivera-t-il de là? 
C’est que la plupart même des citoyens actifs ne vou- 
dront pas fréquenter les assemblées primaires ; ils sont déjà 
trop dégoûtés malheureusement dans beaucoup d’endroits, 
ainsi qu’on le voit par la négligence qu’on a mise daps la 
capitale pour assister aux assemblées primaires. 

» Efieclivement, messieurs, la plupart ne se soucieront pas 
.d’aller assister à une assemblée dans laquelle ils ne pourront 
pas espérer de parvenir au grade d’électeur, et ils ne seraient 
là en quelque sorte que pour se nommer des maîtres... 
( Applaudissemens. ) Des dispositions de cette nature ne sont 
propres qu’à corrompre le caractère national , qu’à étouffer 
, l’émulation , les vertus et le feu de la liberté. Il en résul- 
terait qu’à la fin les lois, au lieu d’etre l’expression de la 
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volonté de Ions , de la majorité de la nation , ne seraient 
réellement que le vœu de la minorité. Il en résulterait, 
comme on vous l’a dit hier, que les électeurs se perpétue- 
raient dans une certaine classe , dans un certain nobibre de 
familles ; et cet inconvénient augmentera d’autant plus que 
l’impôt diminuera : alors , messieurs, le pouvoir législatif se 
trouvera placé dans un certain nombre de famillès. On a tant 
parlé d’aristocratie, et la voilà l’aristocratie ! 
mens.) Vous concentrerez la représentation entre quelques 
citoyens riches et grands propriétaires. Et qu’on ne dise pas 
que les citoyens peu fortunés seront dédommagés par l’éligi- 
bilité à la législature; les électeurs riches descendront-ils pour 
faire leurs choix parmi les simples habitans des campagnes? 
Vous verrez une nouvelle noblesse renaître ; vous aurez des 
patriciens, et vingt millions de plébéiens sousleur dépendance ! 

» On dit que la condition qu’on propose est le seul moyen 
d’avoir un bon corps législatif; mais les communes de France 
n’ont-elles pas montré un courage inébranlable cônlre tous les 
genres de despotisme, de séduction et d’aristocratie? N’ont- 
elles pas elles seules assuré notre liberté? Comment avez- 
vous été choisis , messieurs? Par des citoyens qai la plupart 
ne payaient pas une contribution équivalente à trente jour- 
nées de travail, par des hommes qui en faisant le bien ne 
pensaient pas qu’on les dépouillerait de leurs intérêts les plus 
chers , que vous immoleriez leurs droits ! 

a Je demande la question préalable sur tout ce que vous 
proposent les comités , et je demande encore , comme je le 
disais hier, que l’Assemblée consacre solennellement aujour- 
d’hui l’universalité de tous ses decrets. « ( Applaudissemens 
a l'extrémité gauche. ) 

Les débats se prolongent': les mêmes objections, repro- 
duites par d’autres orateurs du côté gauche, ramènent les 
mêmes répliques de la part des comités et de leurs 
■' partisans. Sur ce qu’après avoir entendu successivement 
MM. Chapelier et Daudré pour la défense du projet 
beaucoup de membres du centre demandent que la discus- 
sion soit fermée , AI. Vernier fait observer que ; les 
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comités ayant fait marcher leur nmerc garde et lenr corpg 
de réserve, il est juste qu’ou leur oppose de nouveaux 
adversaires : il attaque encore le projet ; mais il conclut 
à ce *que la question soit ajournée jusqu’à la fin de la 
révision , et l’Assemblée adopte presque unanimement cet 
avis, qui ne conciliait pas les parties, mais qui du moins 
suspendait un combat devenu pénible pour tous. L’article 
3 de la section suivante, conséquence nécessaire de la sup- 
pression proposée du marc d’argent, puisqu’il appelle tous 
les citoyens actifs sans distinction à être élus représentans, 
fut également ajourné jusqu’à la fin de la révision (i). 

Sur Vêkclion Jes députés par phuUurs départemens. — Sur l’exclusion des 
rrprésentans de toute Javeur, place et emploi à la disposition du pouvoir 
eTéculi/". — Sur les incompatibilités et la réélection. 

On passa immédiatement, dans la même séance du i3, 
à la section III (chapitre III, titre III). Toujours armés 
des décrets rendus constitutionnellement, les orateurs de 
l’ex Irémi lé gauche attendaient à chaque article le rappo rteur 
des comités, et tonte omission ou modification donnait lieu g 
à de vifs débats. Cette troisième section avait surtout excité 
leur vigilance : le décret portant que les représentans ne 
pourraient être choisis que parmi les citoyens actifs du 
département électeur; celui qui défendait aux membres 
des assemblées nationales de recevoir ni dons, ni pensions, 
ni emploi quelconque du pouvoir exécutif pendant la durée 
de leurs fonctions ni pendant quatre ans après en avoir 
cessé l’excécice ( 2 ) ; ces deux décrets étaient omis dans le 
projet imprimé : le décret relatif aux fonctions incompa- 
tibles avec celles de député ne se trouvait pas en entier 

» 1 1 , I ■ I - 

(t) Pendant cet intervalle les contrmlans se rapprochèrent; il y eut 
de* conférenees aux coimtés des contributions publiques , de constitu- ' 
tiOD et de révision ; et le 29 du même mois l’Assemblée décréta, presque 
sansopposition,d’abord la suppression du marc d'argent, puis l'admission 
de tous les citoyens actifs au corps tégislaliF, quelle que soit leur con- 
tribution , et enfin les conditions pour être électeur. ( Voyes Consti- 
tution , art. 7 , sect. II , cbap. !♦' du titre III, A art. 3 de la section UJ 
du même chapitre. ) 

fa) f^oyex Orgaaitatioa du mtnistir*. 
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^ans l’article de celle seciiou qui établit les incoinpaiibi- 
lilés; enfin, après l’article 6, lequel conlient le décret sur 
la rééligibililé (1), décret si difficilemeot obteDu, ou lisait 
cette note : 


« L s comiiéi de constitution et de rdrision regardent la limHation 
contenue dans cet article comme contraire à la liberté , et nuisible k 
l’iutérét national. > 


Ces omissions d’une part, celte réserve de l’auircf 
avaient accru la défiance, préparé des objections; aussi 
M.Thoureilul-il bientôt interrompu dans la lecture de celte 
section. La première réclamation , faite par M. Goupillcau, 
eut pour objet principal le rétablissement du décret qui 
interdit les choix hors du département électeur, décret 
rendu en novembre 1789, après une discussion que nous 
rapporterons d’abord. 


Le 18 novembre 1789 M. Taiwt mit en délibération 
l’article suivant, qui faisait partie du grand travail sur l’or- 
ganisation des municipalités et de la représentation nalio» 
nale : 


• Les élretrun des assemblées primaites , réunis par département, 
ehoLsiront les de'putés à l’Assemblée nationale parmi les éligibles de 
tous les ciépartemens du royaume. » 


3 f. le marquis d'Amhli. « En adoptant cet article les 
députés seraient toujours pris dans les villes principales du 
royaume. Pour éviter cet inconvénient je demande que les 
députés qui seront nommés par chaque assemblée de dépar- 
tement soient exclusivement choisis parmi les éligibles du 
departement électeur. » 


M. Garat aîné. « Je ne puis adopter cet avis, parce qu’il 
me semble que d’après tous les principes chaque assemblée 
de département doit avoir la liberté de fixer ses regards sur 
les vertus et sur les lumières partout où elles se trouve- 
ront. » 


M. Rewbell. « En divisant les provinces vous vous êtes 
proposé de détruire l’esprit de province ; si vous adoptez la 
moiiou de M. d’Ambli vous consacrez cet esprit, et vous 


(1) f'uyex, tome V , Organiiation du corps législatif, d$ la rééUgi- 
hiUté. 
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aore? quatre-vingt provinces au lieu de trente-deux généra- 
Utés- Nous ne nous considérons pas dans cette Assemblée 
cdinme députés de tel ou tel bailliage ; le parti qu'on vous 
« propose pour les assemblées qui nous suivront les remplira 
de députés des départemens , et non de représcntans de la 
nation. » 

M. d'Ambli. « Les préopinans poussent un peu trop loin 
le, principe ; ils oublient que les besoins locaux doivent aussi 
Are représentés ; ils oublient qu’en adoptant l’article du 
comité au lieu d’esprit national on n’aurait que l’esprit de la 
capitale et de la cour : les gens riches qui entourent le trône 
et qui sont l’ornement de Paris seront répandus dans les pro- 
vinces au moment des élections ; ils y ont lait valoir l’in- 
fluence trop puissante des dignités et de la fortune : il est vrai 
' que si l’on devait par la suite être soumis aux orages que 
Dous avons éprouve's ils ralentiraient leurs poursuites. 

n 11 n’est pas dit qu’on doive oublier ses intérêts naturels 
et ceux de sa province pour je ne sais quel esprit général. On 
réclame la liberté des électeurs ; c’est un abus, c’est une illu- 
sion ; la liberté réelh: doit avoir pour objet d’être bien et de 
faire le bien de tons. » ( Aux voix , aux voix. ] 

M. Target propose cet amendement à l’article du comité : 

% Et néanmoins qu’il y ait au moins les deux tiers des députés choisis 
parmi les éligibles du département. > 

M. J.e marquis d’Ambli. « Le grand intérêt de la France 
est la population, qui fait la richesse des empires; vous ne 
l’encouragerez pas dans les campagnes si vous donnez aux 
villes une trop grande influence. 

» Si vous permettez que le tiers des représentans d’un 
département soit pris hors de ce département, aussitôt que 
le roi aura publié des lettres de convocation pour une assem- 
blée nouvelle vous verrez se répandre dans les provinces un 
essaim de prélats et de gens de cour que nous avons appelés 
dans la dernière élection des coureurs de bailliages. N'espé- 
rez pas que vous aurez toujours des rois citoyens et des, 
n^inistres honnêtes gens : quand un gouvernement voudra 
ressaisir le pouvoir arbitraire il fera ce que font nos voisins ; 
il cabalera , il intriguera , il corrompra les électeurs, et l’Asr 
semblée nationale se trouvera composée d’un tiers de députés 
engagés par l’espoir des faveurs ou des emplois à détruire 
la Constitution, n { Aux voix , aux voix la motion de 

M. d’Ambli.) ... 

’ \ 
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M, le comte de Mirabeau. « Quand on ii eu l’honneur 
d’être pendant plusieurs mois le compagnon de vos travaux 
»n s’attendrait plutôt à une grande défaveur pour l’opinion 
qui veut restreindre le choix des départemens que pour l’opi- 
uion qui donnerait plus de latitude à ce choix. 

» Cbacuu de nous a entendu dire qu’il était le représen- 
tant de la nation , solidaire des intérêts et de l’honneur de 
la nation , et non pas solidaire de tel canton : vos succès 
n’anraient pas fait juger qu’un principe si salutaire pût être 
contesté maintenant. 

» La première question qu’on peut se faire est celle-ci : 
peut-il y avoir d’antre loi pour l’élection que celle de la con- 
fiance , et pouvez-vous en ce sens imposer des lois a vos com- 
roeitans? 

» Le second point de vue de la question c’est de savoir si 
le principe d’élection pour les administrations provinciales est 
le même pour les assemblées nationales. 

» Dans les premières le principe de restriction est juste et 
sage; ceux qui ont un intérêt immédiat, des connaissances' 
requises doivent seuls être admis k l’adrainistratiou locale ; 
mais l’Assemblée nationale ne s’occupe pas des intérêts locaux, 
et il est étrange de choisir le moment où vous avez uni toutes 
les parties de l’empire pour réveiller un principe qui nous 
a pendant longtemps divisés en trente-deux royaumes, et 
qui nous diviserait aujourd’hui en quatre-vingts, puisque vous 
avez divisé la France en quatre-vingts départemens on pro- 
vinces. 

» On parle de l’Angleterre... Mais la représentation y est 
très vicieuse; mais il faut un très gros revenu jiour y parvenir. 
Avez-vous admis cette détestable loi ? La représentation en 
Angleterre est profondément vicieuse , et la vôtre est pure. 

» La preuve du vice de la représentation de nos voisins 
c’est qu’inutilement les deux partis cherchent à la réformer 
celte représentation. Et pourquoi ne le font-ils pas? Parce 
que le parti de l’opposition et le parti ministériel agissent de 
mauvaise foi , parce qne c’est pour eux un domaine de cor- 
ruption à laquelle la *pbalange des intéressés oppose une 
telle force qu’on ne peut la vaincre. 

» Il y a quelque chose de vrai dans les craintes de ceux 
qui ont parlé d’intrigues et de cabales; mais il ne faut pas 
toujours s’environner des méfiances d’un ordre de choses 
qui ne subsistait que parce que nous n’avions par de Cons- 
titution. 

» Je pense donc qu’il ne faut pas circonscrire le choix 
des députés à l’Assemblée nationale, mais qu’il faut laisser 
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ce cLoix à la confiance des électeurs, qni pourront trourec 
dans ah citoyen d’an autre département plus de lumières. 

» En laissant ce choix à la liberté des électeurs je crois 
^ue nous aurons lait une chose nationalement bonne. » 

M. Dem^unier. « Un des préopinans a redouté les coureurs 
de bailliages.... Il a donc oublié que les électeurs seront tenus 
de résider dans le département où se fera l’élection ; il n’a 
.donc pas vu que vous êtes disposés à décider que les élec- 
iTons se feront partout an même instant : la lettre de vos 
décrets et l’esprit connu de 1 ’A.ssemblée auraient dû dissiper 
ses craintes ; alors il n’aurait pas appuyé une opinion con- 
traire à trois grandes considérations. 

» Premièrement tout député représente la totalité de la 
nation ; 

a Secondement la confiance des électeurs est le premier 
titre pour être élu ; 

a Troisièmement, restreindre la faculté d’élire c’est peul- 
‘^re dans quelques circonstances empêcher les électeurs du 
faire un bon choix. 

» Au reste je ne vois pas d’inconvéniens à déclarer qu’un 
tiers des députés de chaque département pourra être pris hors 
de ce département. » 

M. Barnave. « C’est parce que l’Assemblée représente la 
nation qu’elle peut imposer à chaque département telle ou 
telle règle de représentation. En décidant que les députés ne 

S ourront être pris que dans le département vous altireres 
ans les campagnes ceux des babitans des villes qui ambition- 
neront vivement les honneurs de la représentation publique; 
vous rendrez plus active cette utile censure que tous les 
citoyens exerceront sur tous ceux qui pourront prétendre ^ 
les représenter. 

a J’adopte la motion de M. d’Ainbli, et je propose qiie 
dans ce moment ou dans un autre instant plus opportun on 
déclare que la nation , en commettant aux dilTérens dépar- 
temens le choix des députés, est maîtresse de prescrire les 
règles de l’élection. » • 

L’Assemblée délibère; elle accorde la priorité à la pro-. 
position de M. d’Aiubli, qui est miss aux voix et adoptée 
a une grande majorité; et c’est cette motion, décrétée 
le i8 novembre, qui forme l’article 3 i de la préinière 
section du décret du as décembre 1 78g , ainsi conçu : 

c l.es repré<>eiilans è l’Assemblée nationale, élus p.<r chaque assem- 
blée de département, nn pourront être choisis que parmi lus citoyens 
éligibles du déparlrmcut. * 
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Reprenons la discussion du la nortnt 


M. GoitpiUeau. « M. le rapporlenr nous a dit que rien 
ne nuisait Javanlage à la cliose publique que la défiance : 
pour la. détruire il faut dire fraiiobeinent quand on en a; or 
je remarque que les comités ne mcllenl pas dans celle sec- 
tion le décret qui porte que les dépuiés ne seront pris que 
parmi les éligibles des départeniens. Je remarque encore que 
les comités iinprouvent et se proposent de faire clianger l« 
décret qui limite la réélection. Si vous ne mettez pas dans la 
Constitution le décret qui empêche qu’on soit éligible dans 
]>lusieurs départemens vous aurez des gens qui courront les 
ddpartemens, et qui multiplieront les intrigues pour se faire 
élire, » 


M. Thouret. « L’Assemblée a pris pour régie de décréter 
d’abord les articles de chaque litre, et d’entendre ensuite les 
additions; sans cela il n’j a plus d’ordre dans la disoiission. 

» Quant à l’article relatif à la réélection il est en toutes 
lettres dans Je projet, et la note qui y est jointe n’a point 
pour objet d’en proposer la suppression : les comités n’avaient 
pas le droit d’écarter ce décret; mais, signant leur travail, ils 
ont celui d’exprimer l’opinion qu’ils avaient lors de la pre- 
mière discussion, et qui subsiste encore. » 

M. Laville-aux-Bois. o Permettre dé choisir des députés 
dans l’étendnedu royaume c'est une faculté qui peut donner 
lieu à l’intrigné et à la corruption. Dans nos assemblées bail- 
liagères l’intendant de M. d’Orléans a déclaré en pleine assem- 
blée qn’il venait jouer le rôle de candidat, comme dans la 
réjtublique romaine, et s’exposer au grand jour; il est venu 
nous demander une place de député par deux fois différentes : 
ces faits sont dans le cas d’être attestés par soixante personnes. 
La seconde fois qu’il s’est présenté il a fait des propositions 
certainement on ne peut jamais supposer à celui dont il 
M disait l’agent; les offres les plus insidieuses, les plus cor- 
ruptrices ont été employées pour parvenir à son but ; né 
pouvant réussir , il a fini par se restreindre à la qualité dé 
suppléant. Ün agent do M. de Condé, qui avait nn cf*-'-^»é 
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pour se trouver dans la même assemblée, a voulu employer 
les mêmes moyens... (Afttr/nurej.) Tout cela a été cause que 
l’assemblée électorale a pris le parti de ne pas nous donner 
de snppléans. 

» Les membres du tribunal de cassation , pris sur l’univer- 
salité des citoyens, ont produit le même exemple. D’après 
cela je crois qu’il est intéressant que votie décret soit con— 
fservé dans toute son intégrité, et que la disposition qui porte 
que les électeurs ne pourront choisir que parmi les citoyens 
éligibles du département soit insérée dans l’article qui est 
spumis à la discussion. » [ Jpplaudissemens. Aux voix, aux 
Toix. ) 

M. Tlrouret avoue que les comités n’ont point regardé 

cette disposition comme constitutionnelle; il pense ausur- 

plus qne l'Assemblée peut délibérer sur les deux premiers 
.d’articles, et remettre au troisième la question dont il s’agit. 

( Murmures, ) 

M. Salles. « Je m’oppose à la proposition faite par M. le 
rapporteur, et d’aboi-d je ferai observer à l’Assemblée qu’en 
reportant la discussion à l’article 3 de la présente section c’est 
nous exposer à ne discuter cet article que quand la Consti- 
tution sera finie, car cet article 3 se trouve ajourné avec 
l’article 7 de la seconde section. En second lieu je fais obser- 
ver à M. le rapporteur que l’article qui est omis est un article 
constitutionnel , et je le démontre en deux mots :^l’article qui 
vient d’être ajourné n’était constitutionnel dans son sens que 
parce qu’il était, disait-il, épuratoire des mauvais citoyens; 
bé bien, l’article qne nous demandons est anssi épuratoire 
des mauvais citoyens. » ’ 

Plusieurs voix du fond de la gauche. « Dites des inlri- 
gans. » 

M. Salles. « Et dans ce sens, messieurs, je dis qu’il est 
constitutionnel, car il est conservatoire de la liberté; il est 
’ épuratoire des mauvais citoyens. Si l’on élisait dans toutes les 
parties de l’empire, d’un bout du royaume à l’autre , il arri- 
Terail que tçus les in(r'g«ns de U capitale se feraient prôner 
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par les journaux, feraient porter leurs noms à fous les dcpar-^ 
tenions du royaume, appuyés de la recommandation d’autres 
inlrig;ans qui auraient eu l’an de se faire une réputation. Cet 
inconvénient sans doute est très grand ; mais en voici un autre 
non moins grand. 

» Les assemblées électorales seront toutes convoquées au 
même instant ; hé bien , il pourrait arriver que quelques 
hommes, tenant au grand honneur d’être élus par la France' V 
entière, voulussent sc faire nommer par tous les départemens 
du royaume : il arriverait de là que les électeurs,' fatigués 
par des élections continuelles, se rebuteraient de remplir Cette 
IbnclioD'là , et la liberté serait en danger.' Je demande donc 
que sous tous les rapports possibles on considère cet article 
comme constitutionnel , et je demande de plus qu’on le décrète 
à l’instant. « ( Applaudissemens. ) 

M. Garat ainé. « J’appuie celte considéraliou, justifiée 
par tant de faits d’un scandale éclatant dans les corps élec- 
toraux. ?^ous n’aurons pas à craindre que des étrangers à tel 
département osent faire éclater l’ambition de s’y làire nommer 
par préférence aux citoyens qui sont du même déparlcineut. 

On sait combien de brigues on a fait mouvoir daus^les assem- 
blées électorales qui nous ont portés ici, brigue de nom, brigue 
de rang, brigue de furiaue. Les mêmes inconvcnicus seraient 
à craindre plus que jamais, parce que dans la suite la repré- 
sentation nationale sera plus intéressante que jamais. Dans les 
départemens le mérite est modeste ; il n’a pas de grandes pré- 
|euiioDS : dans la capitale le mérite , lorsqu’il a eu quelque 
succès d’éclat, cesse en vérité, messieurs, d’être modeste, et 
g»mme il a de grands moyens ses entreprises sont à craindre. » 
voix, aux voix la proposition de M. Salles. ■ — Agi- 
tation. ) 

M. ThoureC. « Je demande la parole. » {Murmures. ) 

M. Goupilleau. • Je demande que M. Thonret soit entendu 
sur le fond. Ne craignons point d’entendre les oratenrs qui 
nous combattent; la Constitution ne dépend pas d’eux; nous 
Jh défendrons" juàqu’à la mort : nous anrons asséz de couraytf 


ponr conquérir noire libu'lé une secomle fois ! » applau* 

dissemeus. ) '■ 

■ ** 

' M. Thouret. « Quoi que soit l’einpressemenl qu’une partf» 
de l’Assemblée montre à terminer la discussion il n’est cepen- 
dant pas croyable qu’on reutlle aller aux voix sans entendre 
ies motifs qui ont déterminé les comités. ’ 

» Il est, messieurs, des considérations dans l’esprit et danè 
les principes de la Constitution qui nous ont paru supérieur(>s 
aux motifs qu’on vient de développer pour faire employer c% 
décret dans l’acte constitutionnel. 11 est indubitable que quami 
il a été rendu il ne l’a été que dans le même esprit qni ert 
réclame aujourd’hui l’insertion. 11 peut faire une bonne lur, 
une bonne disposition rét^lemeutaire pour quelque tempe 
encore, cl jusqu’à ce que les vrais principes de la représen- 
latioi) nationale aient été bien saisis de tous, jusqu’à ce que 
l’esprit public ait fait les progrès qu’on a droit d’attendre de 
la Constitution ; mais , messieurs , ce n’est pas dans raclé 
même de la Constitntion qu’il doit coitvcnir à l’Assemblée dé 
mettre des dispositions qui, j’ose le dire, contrarient ouver- 
tement le principe delà représentation, principe fondamental 
de celle même Constitution. 

» Quand dans un grand pays on a le gouvernement repré- 
sentatif, quand on a été obligé de scinder le territoire en 
sections, quand dans ces seclions-là on a été obligé d’établir 
des administrations partielles , quand tontes les habitudes et 
les mœurs cherchent à s’attacher pour ainsi diiu au terri- 
toire , le ])lns grand inconvénient que couve le gouvernement 
repr'ésenlalif est que les sections du territoire s’isolent ei 
s’individualtsenl.... [Murmures.) 

» Quelque vraisemblance qu’il y ait que mes observation» 
ii’auront pas le succès que les comités en avaient alteiidd, il 
n'est pas- moins du devoir et de l'iionueur -du rapporteur 
de les présenter; quelque pénible qu’on veuille rendre le 
rôle que je me suis chargé de remplir iei , cependant je ne 
l’abandonnerai pas, et je crois que l’Assemblée voudra biei» 
m'oiuciidre jusqu’au bout, au jiont des comités que je repré- 
S4'uie. Je dis donc que le dauber que court le gouverueiuenl, 
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leprcscntalif c’est qu’on perde l’esprit de l’unité, l’esprit do 
^intérêt cenlral par lequel seul il peut subsister ; que les 
départemens ont déjà une grande tendance à se regarder 
eoiuuic des individus et à mettre en opposition l’inlérét 
particulier avec l’iiitérct général ; qu’ils y sont même solli- 
cités , et que c’est en quelque sorte le devoir de leurs 
«dministrateurs particuliers. Je crois qu’il faut appréhender 
le résultat de celte tendance nécessaire , parce qu'elle no 
peut pas SC fortiüer sans détrnire tout le nerl' et altérer la 
•drelé du gouvernement représentatif 4 qui est dans l’unité. 
Or quand toutes les idées morales intérieures dans les dépar- 
temens tendent à celle isolation et à l’opposition de l’intérêt 
local à l’intérêt général, il ne faut pas que la Conslilulioa 
eenvlciine dea principes qui autorisent eetle isolation -là { 
et c’est la confesser de la manière la plus forte que de dire 
ipie les députés au corps législatif, an corps qui représenio 
1» nation eu général , qui forme le centre d’où partent touê 
les mouvenieas et où repose rinlérêt général, de dire qn’oa 
pe peut envoyer de chaque départemeut an corps légisiattf 
que des citoyens du département. Vous avez cru faire assez 
en disant que cependant les représentans commis dans chaque 
département seront les représentans de la nation ; mais la 
chose en elle-même est plus forte que l'avis, et s’il y a un 
principe dans la Constitution qui dise qu’il ne puisse arriver 
dans le corps législatif un député nommé par le département 
qui ne soit pus du département, qe dis que l’elTet de ce prin- 
cipe constitutionnel renversera à la longue toute la moralité 
de la Consliluiion... {^Murmures. Ah, ali, ah! ) 

» Ce principe asl beau en théorie; mais une théorie n’ft 
pas elle-même de solidité quand elle est discordante dans 
ses parties; or il est très discordant, en établissant le 
gaiiveriienneiit représentatif, en roulant le corps législatif 
«II, pour gouverner la France entière divisée eu départo- 
Hwns , d’insérer au nûlieu de cette théorie un autre principe 
dont l’e£Pet inévitable est contradictoire. On n’oppose a cela 
que des faits de détail , que des craintes d’abus ; on craint 
que des iiitrigans ne se fassent nommer dans les départemeus 
eù ils ne seraient pas ckoyens actifs : mais In crainte de cet 
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• jibus C6l beaucoup moindre en réalité qu’on se l’imagine; 
quand les citoyens seront accoutumés à l’importance et à 
l’exercice de leurs droits politiques ils mettront plus d’atten- 
tion , plus de zèle , plus d’intérêt personnel à remplir la 
mission d’élire qni leur est confiée ; si les corps électoraux 
acquièrent nno meilleure composition la garantie redouble 

.sous cet aspect; et vous voyez même quelle est la tendanc* 
de l’esprit général, puisque d’une part, quand on craint que 
des électeurs nomment des citoyens qui ne sont pas dans 
leur département, on est obligé de convenir que dans le 
fait ils ne seront pas même portés à nommer hors du corps 
électoral ; ce serait bien plus cela qu’il faudrait combattre 
que de craindre l’extension de cette maxime nécessaire à la 
sûreté du gouvernement représentatif, que tous les citoyens 
français puissent être nommés représentans de la nation par 
quelque section élisant que ce soit ; car le corps qui éUl 
n’élit pas par son propre droit; il élit en vertu d’une dél^ 
galion qui lui est donnée par la nation , ponr la nation , 
attendu que la nation ne peut pas se réunir entière : il y a 
donc dans chaque section le même droit que dans la nation, 
et l’on doit y trouver les mêmes principes que si la nation 
élisait en corps. 

» C’est une idée étroite, cl que l’esprit public a rendue défa- 
vorable , que celle de croire qn’il faut consacrer dans chaque 
département l'élection de député au corps législatif. La dispo- 
sition qne vous avez rendue était bonne dans la circonstance 
où vous l’avez faite; caries motifs n’oiil pn d’abord vous déter- 
miner que jusqu’à ce que le système politique des assemblées 
politiques pût sc perfectionner : cela peut rester avec avan- 
tage comme loi que vous avez faite; mais il ne faut pas 
consacrer impcrlurbableiiicnt, constitutionnellement, comme 
principe du goiiverneineut repiésestmif, un principe qui à 
la longue détruirait le. gouvernement représ€n':'lif; il ne faut 
pas mettre dans la Conslilutlon la ina.viiuc qu’on no peut pas 
élire un citoyen français parce qu’il n est pas de tel dépar- 
tement;.. (Aîunnures. Au,\ voix, aux voix.) 

» J'avais oublié' de dire à l’Assemblée que le motif puis- 
saut qui a déterminé les comités c'est qu'ils ont ern qu'en 
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concentrant la nomination des dcpalés dans cliaqne dépar- 
tement c’était donner an pouvoir èxéentif le moyen.... (Ah, 
aL, ah! dans l’extrémité gauche. Aux voixy anx voix. Bruit.) 

» Ce moyen peut éire fort mauvais, l’Assemblée peut 
bien ne pas l’adopter, mais je soutiens que l’Assemblée doit 
l’entendre; c’est que s’il existe dans le royaume deux hommes 
dont le mérite éminent, dont l’admission au corps législatif 
intéresse essentiellement la nation , il est évident que le 
pouvoir exécutif n’a qu’un département à gagner pour les 

empêcher d’être élus » ( Les murmures continuent ; 

M. Thouret abandonne la tribune. ) 

On- ferme la discussion ; l’Assemblée décrété que la dis- 
position réclamée, contenue dans le décret do a 3 décembre_^ 
1789, sera, insérée dans la Constitution; en conséquence 
les deux premiers articles de la section 111 sont mis aux 
voix, et adoptés avec i’autendcinent.à l'article 2 : 

< Art. 3. Les représetOans e; les sirppléans seront élus 6 la pluralité 
absolue des sutirages, et ne fourrant être choifU ijitt. parmi les citoyens 
actifs du département. • 

L’article 3 avait été ajourné avec l’article 7 de la section 
précédente. {Ployez plus haut,- page to8.-) M. Thouret mit 
en délibération les articles 4 et 5 -, concernant les incom- 
patibilités dans les fonctions de député. Sur les observa- 
tions de plusieurs membres que ces articles (i) ne renl'er- 
inaient qu’impari'aitemeni les décrets des g et i 3 juin de 
la même année , l’Assemblée décida presque sans discussion 


(i) Voici les articles du projet î 

■ Art. 4. Seront néanmoias obligés d’opter tes mimslres et les 
autres ageus du pouvoir exécutif révocables à volonté, les comuiissaires 
de la trésorerie nationale , les perCbpleurs et receveurs des contributiont 
directes , les préposés à la perception et à la régie des conlributious in- 
directes, et ceux qui, sous quelque dénomination que ce soit, sont 
altaebés à des emplois de la maison domestique du roi. 

» Art. 5 . l^exercice des fonctions municipales , administratives et 
judiciaires sera incompatible avec celle de représentant de la natioiir 
pendant toute la durée de la législature; » ( P'arez les mêmes articles 
dus la Coostitutiaa^adoplcs et rédigés d’ajprés le décret dn {Sjiiio 1791'.') 
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^ue CPS Héoreis seraienl rétablis a fondus dans l’aclucoiw- 
tituiionnel. (Dans la discussion relative aux incompatibi-^ 
lUés, 1^ 9 et i 5 juin 1791 , U n’y em point de véritable 
-.opposition; on ne di£^a que sur lesioinies; J’Asseniblce 
se trouvait unanime quant au principe , consistant à. 
écarter consutulionnellemeiit du sein des représenlans , 

V qui sont inviolables et libres dans leur opinion, loutfonc-;: 
liojioaire dépendant et responsable.) 

Dans la séance du i 3 M. Tlionret rouvrif la discussion 
en donnant lecture de l’article 6 avec un ton marqué : ' 

€ 6. Les membres du corps législatif pourront être réélus ti la Icgis,'’' 
l«ture suivante , et ne pourront l’être ensuilu qu'après l’interVallê d’une * 
législature. > 

Dne grande agitation se manifeste dans la salle; aux 
voix, aux voix , s’écric“t-on de l’extrémité gauche et djj 
«ôté droit. M. ïlmurei réclame un moment de délai. 

Thourel, a Je ne dirai qu’un mot sur cet article. 
Lopinion que le comité de constitution avait eue lors de 
la proposition do celte question ayant été soumise à uu 
nouvel examen, les comités de consliimion et de révision 
ont clé unanimement d’accord que cet article était nuisible 
.s i intérêt nutional ; c’est pour cela qu’ayant été obligés 
d’apposor notre signatnre à notre travail nous avons cru 
«levoir y ajouter que nous persistions dans notre première 
opinion. Voilà a quoi se borne mon observation , ainsi quo 
la note imprimée à la suite de cet article. » 

Les cris aux: voir recommer.oent; la majorité est debout. 
L’Assemblée délibère , et coiilinne cette disposition ditns 
les jüémes termes qu’elle l’avait décrétée le 19 mai de 
la meme année. (A’bycs tome V.) 

L’article 7 était ainsi conçu dans le projet s 

• 7. Les représ.-, itaru nommés, dans les départe, nens uo serout paii^ 
reprêseutans d’un département par(iculiec,maisdek nalionentière (t); ' 

(.) Le prineif e avait été décrété eu novembre lytiç, su. lasenle pto- ' 
piMitmii dicomniié i'e eonsdiutio., , ci h runaaimiiéi . 

*' * 
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«l la Ubetlé delciin opiav'US ne poptra êlre gênée par aucun mandai , 

«oit des assemblées primaires , soit des élrcleuis. « 

M. Lanjuinais, « Je crois que les mois ne pourra être 
génée ne peuvent rester; il est évident que des esprits snittils 
ne manqueraient pas de tirer des conséquences de cet article. 

Je riemander qu’il^ soit dit : ec il ne pourra leur être donné 
aucun mandat. {^Adopté, — Voyez la Constitution.) 

La troisième section était décrétée ; le rapporteur des 
comités allait passer à la suivante lorsque M. Saint-Martin 
“ rappela A l’Assemblée le décret du 7 avril , qui défend 
aux membres des législatures de recevoir du pouvoir exé- 
cutif ni dons, ni pensions , ni trailemens , ni emplois , etc . , 
pendant la dur^e de leurs Jonctions ni pendant quatre 
ans après en avoir cessé l’exercice. M. Saint -Martin 
demandait que ces dispositions fussent placées dans la 
*" section qui venait d’être décrétée. M. Thouret s’y opposa, . 
y les regardant « comme des mesures bonnes en révolution « 
lorsqu’après un long despotisme une nation s’éveille et se 
reconstitue, lorsque son principal ennemi est le pouvoir 
exécutif, parce que c’est lui qui a corrompu et qui a 
opprimé , et que c’est contre lui que la nation reprend 
l’cxeroicc de ses droits; mais, ajouta M. Thouret, quand 
la révolution est terminée , quand après avoir tout détruit * 
il faut tout rétablir, quand il faut former un gouvernement 
qui donne le mouvement et la vie au corps poliliijue, 

, alors c’est une erreur profonde que de traiter encore le * 
pouvoir exécutif en ennemi de la chose publique. » Le 
'* rapporteur finit en déclarant que les comités s’étaient 
déterminés à ne pas employer le décret du 7 avfil ° parce 
qu'il leur avait paru mettre dans un état permanent d'hos- 
tilité les deux pouvoirs constitutionnels qui doivent le plus 
fraterniser. » Ces puissans motifs ne purent convaincre les 
esprits : les dispositions que rejetaient les comités avaient 
de nombreux partisans ; déjà deux fois accueillies (i) 

•ir? . 1 "T 1 

(l) Kn novembre , proposées en partie par M. Lanjuinais, et 
ajouinért; décrétées en avril 1791 , suc la motion de Eobespierr^, et, 
presqw sans disoussioa^^^^^^ tutau V, Orgaumûou dp 
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»' dans l’Assen>l)lée, elles y rèfronvèrent des d^fensenrs qui 
)es sonlinrenl avec opiniâlrelé , «oil en se rt-nrerinanl dans 
ce seul argumenl qu’elles avaient été dtkrélées consliiution- 
nelienieni , soit en s’allaebanl à détruire les objections 
faites par les comités. Les mot ils donnés pour et contre 
se trouvent réunis dans les discours de MM. Duport et 
Rœdcrer. 


M. Duport. (Séance du i3 août ^ 79 ^.) « La France 
entière a- été ténioin de la rapidité avec laquelle la question 
la plus essentielle pour la liberté a été etilevée. Je demande 
que celte question soit mûrement examinée... (Murmures.) S’il 
est vrai qn’un acte de générosité, je veux bien l’appeler ainsi, 
ait jtorté les metnbres de l’Assémb'ée actuelle à renoncer 4 
tontes les places du pouvoir exécutif, je demande si les mêmes 
roolifs peuvent être allégués dans la question qui vous est 
présentée pour qn'il soit interdit à jamais au pouvoir exécu- 
tif, que vous désirez être populaire , actif, de choisir ses agens 
dans les législatures! Avec cette interdiction le pouvoir exé- 
cutif deviendra votre ennemi et vous détruira ; il détruira la 
liberté... (Allons donc! Oui, oui. Ecoutez.) 

» Le pouvoir exécutif détruira votre liberté, je le répète, 
ou vous le détruirez vous -mêmes (murmures) , et votre 
liberté est alors également en danger. Je dis que s’il y a des 
hommes assez méprisables pour porter leurs ressentiinens 
’ dans le cœur des autres, ou qui croient voir dans une opiniou 
infiniment raisonnable un désir qui regarde quelques indi- 
vidus de cette Assemblée, ces hommes ne sont pas digues de 
siéger ici ; je dis que des hommes qui depuis plus de deux 
ans, et même avant ce temps, ont toujours travaillé pour le 
liberté de leur pays (murmures), qui y ont loutsacrilié, 
que ces hommes-là ont le droit d'être écoutés; je dis que A 
la colère, la haine ou toute autre passion préside à la déli- 
bération sage qui doit établir un gouvernement solide dans 
^ce pays-ci, ce gouvernement ne sera pas établi (o« rit); 
et personne ne me niera qu’il ne faille examiner une ques- 
tion de cette importance avec tout le sang froid qu’elle exige, 
et que la France vous demanderait un jour compte des mo- 
asens que vous avez euipla^yé«%dM qaesttons bien atttreraoaft 
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futiles : les raisons qui appuient celle 
très simples. 

» On vous a déjà donné le principe de la question; on 
vous a dit qu'il était nécessaire dans un pays constitué que 
toutes les parties de l'administration publique eussent une 
chaîne commune dans l’intérêt commun de l’Etat; que s’il 
J avait un pouvoir qui fût l’ennemi de la société il làiidraifr 
se hâter de le détruire ; lorsqu’on a reconnu cette nécessité 
** il faut organiser le pouvoir exécutif de manière qu’il ne soit 
pas l’ennemi de la liberté... {Murmures.) 

» Je serais fâché d’être réduit malgré mol à discuter les 
moyens de forme lorsque je pensais que l’Assemblée vou- 
drait entendre les véritables motifs qui ont déterminé les 
comités, et sur lesquels la France jugera.... (Ah, ah, ah! 

' dans l’extrémité gauche,’) M. Thouret vous a dit, et avec, 
raison , que si les deux pouvoirs étaient tellement divisés que 
par là la nation fût séparée en deux elnsses dilférentes, ceuxi 
qui appartiennent an pouvoir exécutif et ceux qui appar- 
tiennent au pouvoir législatif, ce serait substitner à l’esprit.. 
national, au véritable esprit public, un esprit d’opposition 
et de contrariété. Si cette opposition n’existait que dans le 
corps législatif cela pourrait y être sans danger; elle y serait 
même utile à la liberté; il est important pour le peuple qu’il 
existe une opposition ouverte dans l’Assemblée nationale ; 
elle est la source des bonnes discussions; par là tontes les 
^ causes ont des défenseurs, les questions se débattent, les auto- 
rités sont surveillées, les principes maintenus : la corruption 
dangereuse c’est la destruction de l’opposition dans le Corps 
législatif. Mais quand cette opposition se prolonge dans la 
nation entière, quand elle la coupe en deux partis distincts; 
lorsque l’un dit : nous sommes pour le roi; et l’autre : nous 
sommes pour le corps législatif; alors il n’y a plus de tran- 
‘ quillilé publique, plus de bonheur, plus de liberté; c’est une 
guerre continuelle. 

» Au moment de la révolution l’Assemblée a désiré que le. 
pouvoir exécutif fût plus populaire et plus actif : en cifet il 
n’y a jamais que ces deux choses à craindre , qu’il ne soit pas 
populaire ou qu’il soit inactif. Si le pouvoir exéculü enlre- 
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prend snr la liberté il esi possible Je le retenir par les moyens 
que vous avez inventés; mais si le pouvoir executif e^st iuaciil' 
ibii’y a aucun moyen possible, et la Gouslituiion n'en pré- 
sente aucun : il faut donc lui donner intérêt pour agir dans 
lu Constitution; il ne faut pas le dépopuiariser. Or niaiote- 
nant il est éviiient que le pouvoir exécutif ce sont les ininis- 
tfes, car ce ne sont point les volontés du roi, ce ne sont 
point ses opinions, ses senljmens qn'il faut faire entrer pour 
éomposilioii de la liberté publique; c’est la manière dont il 
s’entoure, ce sont les agens qu’il emploie ; ainsi le pouvoir 
exécutif ce sont les ministres; des lors je vous dis que vous 
prenez le moyen le plus sûr, le plus cerlaiiii pour que le pou- 
voir exécutif ne soit jamais populaire. 

n Entrons dans quelques détails. Vous désirez que l’année 
soit populaire ; vous désirez que les ofGciers surtout se ral- 
b'ent à la cause générale de la nation et au corps législatif: 
hé bien, messienrs, tous o fl] ci ers de la classe de ceux qui, 
ayant des talens , peuvent désirer et demander un avance- 
ment prompt , fuiront les élections populaires comme une 
rencontre terrible pour eux. Ceux qui ont plu au peuple, 
ayant fait quelque chose pour lui, s’ils sont nommés par lui. 
Ont perdu leur carrière, leur avuncemeiil, leur fortune! Dès 
lors leurs laleiis sont nuis pour la cause du peuple ; ils les 
éloigiient de l’intérêt national : ils sont, opposés au peuple; ils 
évitent le corps législatif. 

» Ensuite vous avez désiré et vous désirez sans doute que 
tous les agens que vous employez au dehors pour vos iiégo- 
ciatious soient dans l’intérêt national, et certes il n’y a pas 
un membre de cette Assemblée qui n’ait regretté que la nation 
soit représentée an dehors par des hommes qui ont u» iniérèl 
opposé à ceux qu’ils représentent : hé bien , vous prenez le 
moyen évident pour que cela soit toujours ainsi. Voilà doue , 
dans la partie militaire aiusi que dans la partie dipioiimlique , 
des hommes qui, par la loi qui les exclut six aus de toute 
possibilité soit d’entrer daus ce» carrières, soit de s’y avancer, 
M mettent dans la ligne du pouvoir exécutif! Cela peut se 
pousser jusqu’au point de vous faire frémir : si jamais l’enoeinr 
était à vos portes; si, couimeily abeancoup d’hommescapabies 
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üVlrc olTicier», mais très-peu d’élre -ènèraux; si, comme 
^'<l;ins ce momeiH on peut le reconnaître , le destin des année* 
li-ançaises pouvait tenir à quelques individus; si vous teniez 
cès individus dans votre sein nous serions obligés ou de 
ihanquer à notre Constilulion ou d’euipècber quorbouiine qui 
peut sauver son pays aille le sauver ! Et vous sacriiieriez U 
cliose publique à une vainc délicatesse! 

» 'Voilà les inconvéuiens incalculables dudécret qu’on vou$ 
propose: maintenant prenons les moyens plus dii-ecls du pou- 
voir exécutif, je veux dire les ministres. Qu’y a-t-il à désit 
rer, je ne dis pas pour l’orgueil de quelques individus, malï 
pour l’intérêt du peuple français ? C’est que les lois suieiil. 
observées, et que ceux qui sont à la tête du pouvoir exé- 
cutif soient dignes de la conGance publique : c’est ce délàul 
qui a si souvent mis en péril la CoDstilulion et qui l’y inctira 
toujours. Quelques hommes que je vois ici en opposition à 
nos principes ont demandé que le, peuple uomiuàt les 
ministres ; ils ont certainement été guidés par de bons priiH 
cipes; mais des inconvénieii* sans nombre ont repoussé cette 
idée: hé bien, ils vont tout de suite à l’idee la plus opposée, à 
ce que le penplene puisseavoiraucune espèce d’influence dans 
le choi.x des ministres ! Dans le système que nous propo- 
SODS, en prenant les ministres dans les personnes que l’opi- 
nion chérira , que le peuple aura déjà choisies , e’esi alors - 
qu’il aura, conGance eu eux; il Connaîtra leurs principes, 
leurs talens, leur probité : l’opinion pnblique anra une telle 
action sur le pouvoir exécutif que c’est alors qu’elle le ' 
forcera à être populaire. Mais forcer le roi à prendre seit 
ministres daus une classe d’Iiomuics sur lesquels le |H!upie 
n’a jamais eu d’action, qui ont refusé constamment de sc 
présenter dans les assemblées populaires, qui les ont iiiéprià.'' 
aces, ou qui, a’y étant présentés, eu ont été exclus! Hé bien, 
messieurs, voilà les seuls hommes que le pouvoir e.véculif 
peut choisir. Je dcGe qu’ou me réponde à cela. Quelle ineiH 
tie , quelle ignoraucc des premiers principes du gouverne* 
meut, quelle conspiration funeste contre l’intérêt du peuplai 
Ëst-ce à l’Assemblée nationale à la consonuner! * 

» Ce u’estpas làlesculincouvéuient , quoiqu’il soit cvidenl 
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et grand; en voici un autre : c’est que le roi prendra néces- 
sairement des bomines qui n’ont jamais pu se taire connaître; 
car dunioinent que les élections ne peuvent lui en présenter 
il s’en suit qu’il doit prendre des üomines entièrement ignorés 
et enlièremenl ignorans. Ce ne sera désormais que dans celle 
Assemblée que les intérêts généraux de la France seront dis- 
cutés; c’est là où l’on ne pourra plus se montrer par une 
intrigue obscure ou par une cabale agissante; mais on se - , 
montrera pour ce que l’on est et tel que l’on est : c’est Jonc 1 

ici où l’on pourra connaître quels sont les hommes capables • | 

de conduire un pays, de conduire les alFaires du gouverne- > j 

ment , et en même temps c’est ici que le peuple jugera les ^ 
hommes capables du gouvernement ; et dès lors le pouvoir 
cxccutil prendra une couleur populaire, et, se mélantà toutes 
les idées de liberté, à toutes les idées populaires, il emploiera 
ses forces à maintenir votre Constitution. 

» Je finirai j>ar une réflexion qui me paraît saillante. C’est 
One entreprise également juste , grande et hardie que celle 
que vous avez faite ; vous avez voulu soumettre tons les 
; citoyens à ce joug salutaire de la loi de l’égalité ; pour y 
•parvenir il a falln faire courber des têtes orgueilleuses qui 
' n’avaient jamais pu concevoir le charme de l’égalité; vous 
avez par là contracté l’engagement de faire un gouver- 
nement ferme et solide qui puisse maintenir une base 
.qui de sa nature est difficile à maintenir... ( Applaudis^ 
semens. ) Maintenant si vous faites nn gouvernement qui 
ne soit pas solide ; si vous manquez d’accorder toutes ses 
parties entre elles ; si vos pouvoirs an lieu de se balancer se 
combattent, an lien de se surveiller se détruisent; si votre 
• pouvoir exécutif est regardé comme l’ennemi commun , alors 
;il faut qu’il périsse on que le corps législatif soit anéanti, et 
^Tous jouez à tout moment votre liberté ; vojje Gonslituliou 
■ -ne peut pas durer; votre principe d’égalité vous échappe; vous 
n’avez plus de réponse à faire à ceux qui vous ont dit : vous 
/•ne parviendrez jamais à celle chimère de l’égalité, qui ii’esl 
qu’un rêve politique, et qui contrarie tontes les notions de 
î’expéiience.... Enfin, messieurs, persuadé que dans cette 
discussion on examinera , parce qu’on doit examiner ce qui 
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regarde l'inlérêt ge'ndral nniquement , et qu'on meilra de côt6 
tout ce qui dérange cet examen impartial et sévère, savoir, 
les jalousies , la liaine, les passions viles; considérant que 
nous sommes comptables au peuple de nos résolutions, qui 
mallicnreuscmcnt vont être définitives, je dem.mde qu’on 
mette en discussion , non pas le décret qui exclut du minis- 
tère les membres de l’Assemblée actuelle, mais l’antre, de 
manière que l’on voie bien que l’Assemblée a pris en consi- 
dération des motifs tirés de l’mtérct du pays, et non pas des 
passions particulières. » {^Applaudisseniens. ) 


M, Rœderer. « Pour quiconque veut s’occuper de la ma- 
chine politique non pas en inacliiniste, mais en artiste et en 
vrai mécanicien de l’ordre social-, le g^and intérêt est de 
concilier aux lois le profond respect des peuples qui doivent 
J obéir; c'est en faisant du respect des lois une sorte de reli- 
gion publique au moyen de laquelle tous les citoyens (léclii - 
sent devant elles sans que la médiation de la force soit néces- 
saire ; c’est par là , messieurs , que les empires sont affermis, 
et que les constitutions sont stables. Or , messieurs , rien n'est 
propre à établir le respect de la loi comme de démontrer au 
peuple qu’aucun intérêt personnel n’a pu approcher des lé- 
gislateurs, ni les diriger. Il ne suffit pas en eilét que des lé- 
gislateurs soient incorroinpus, il ne sulfil pas qu’ils soient 
incorruptibles; il faut que le peuple n’ait aucune raison de 
craindre qu’ils le soient, et il aurait toujours cette crainte 
si l’on savait que le chef suprême du pouvoir exécutif peut 
•btenir de quelques-uns dos membres du corps législatif de 
la coudescendancc à ses vues par la promesse d’emplois supé- 
rieurs , et même d’inférieurs , car il est des hommes qui s’ac- 
commodent de tout. 

» C’est par le sentiment de cette grande vérité , qui appar- 
tient bien plus aux consciences qu’à l’esprit; c’est par cette 
raison que, sans délibération et par un pur mouvement de 
votre sentiment intime, vous avez consacré le principe que 
nul membre de la législature ne pourra être appelé aux places 
de ministre pendant quatre années. Eli certes on a bien grand 
tort de vous reprocher et la vivacité et la spontanéité de ce 
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mouvement, qui fait votre apologie! Qo’oppose-l-on è vos 
principes? Deux choses très contradictoires. On a préiendâ 
(M. Tliouret) qne toute opposition serait dangereuse, qu’il 
pliait (aire Iratcruiser les pouvoirs: un instant après on a 
dit (M. Duport) qu’il fallait une opposition dans une Assem- 
blée nationale pour garantir au peuple que tous lesiiilérêls 
auront été discutés, que toutes les raisons auront été mises au 
jour : 011 dit d’un côté que si les législateurs ne peuvent pas 
devenir ministres l’opposition sera trop faible ; de l’autre côté 
on dit qu’elle sera trop forte... 

» Messieurs, elle ne sera ni trop forte ni trop faible; elle 
sera une opposition telle qu’elle doit être; elle sera une oppo- 
sition patriotique , et non une opposition de cupidité, .le 
réponds d’abord à ceux qui disent qu’elle sera trop faible 
qu’ils ne peuvent dans leur système avdir une opposition 
d’nne juste mesure de forces qu’autant qu’ils supposent dans 
l’Assemblée beaucoup de ses membres qui peuvent attaquer 
les ministres pour s’emparer des places ministérielles. Hé bien, 
messieurs, pareille opposition est évidemment destructive à la 
fois et du pouvoir exécutif et du pouvoir législatif, parce 
que des hommes intrépides et inlrigans ne manquent jamais 
de prétexte pour les harceler au gré de leurs intérêts, quaiicL 
même ils en ont le moins de raison; iis énervent par là le 
])ouvoir exécutif lorsqu’il a be^uiu d’être en action : mais ils 
avilissent aussi le pouvoir législatif; car dès qne leurs vues 
ne sont pas justes, dès que leurs vues ne sont pas prises 
dans l’intérêt public, dès qu’elles partent de leur intérêt prive, 
elles dégradent par là l’opposition elle-même; par là elles 
dégradent le principe de la i-ésistance qn’on a l’ait de tout 
temps aux ministres, en en dépravant le principe et la source. 

» J’ai une antre réponse à faire à ceux qui out dit qu’ea 
Angleterre on peut devenir ministre, et que par cctie raison 
toujours on nettoie la place du ministère.... Hé bien, mes- 
sieurs, je réponds à ceux qui ne veulent supposer d’oppo- 
sition qu’aulani qu’il y a de l’intérêt personnel pour les 
membres de la législature, que nous ne sommes pas en France 
du tout dans le même cas que l’Aoglcterre; car en Angle- 
4 frre il n’y s de places pour ^es ambitieux que celles que? 
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donne le roi, au lieu qn’cn France on a encore beaucoup 
de récompenses à allendrc du peuple en vérin dé vos insti- 
tutions mêmes lorsqu’on s’est montré défenseur de sa cause, 
puisque, le gouvernement élanl essentiellement rcpréseniAiil’ 
dans toutes ses brandies, le peu|4e trouve par là le mojcn 
de reconnaître ceux qui lui ont rendu de véritables services. 
Ainsi donc vous aurez toujours, et réellement pour rinl^rêi 
du peuple., et par l’iiuérêt particulier, qui se confond avec 
celui du peuple, une forte opposition, mais une opposition 
patriotique et sainte dans le sein de l’Assemblée nationale : 
ainsi s’évanouissent toutes les craintes qu’on vous a présentées. 

» On dit au reste, messieurs, qu’il serait désirable que le 
peuple pût avoir quelque part à la nomination des ministres; 
que l^unique moyen de lui donner celle participation saàs 
danger est de laisser passer les membres de la législature dans 
le corps ministériel.... Hé bien, messieurs, quand cela serait 
vrai qu’en résullerail-il ? Le système de suspension de quatre 
années ii’cmpècbeccrtaineraeni pas que des gens que le peuple 
aura lionorés de son choix, qu'il aura placés dans la législa- 
ture, ne puissent être ministres; il n’y a évidemment qu’une 
lacune de quatre années à l'exercice de celle faculté de la 
part du roi, car, les quatre premières années écoulées, il 
est clair qu’il sc succédera dans le nombre des hommes parmi 
lesquels le roi pourra choisir. Je conclus donc, messieurs, 
par dire que non seulement le parti de l'opposition, si l’on 
me permet de me servir de ce mot, peut invoquer ici et le 
décret et le titre conslilulioiinel qui lui a été donné, mais 
aussi les motifs qui ont été sentis alors par tout Ifc monde, 
quoiqu’ils n’aient été exposés par pérsbhne, podr donner ce 
décret et le faire placer dans l’acte consliiutionner. 

» Je finis par une dernière observation. Qtîand même ce 
décret ne vaudrait rien pour une législature' il serait excel- 
lent pour tous les corps conslifuans; il 'serait nécessaire 
dans tout corps qni crée des pouvoirs ; èt je ferai observer 
à l’Assemblée que si l’on rejetait ce décret parmi les articles 
purement réglementaires, il est évident que rien n’empê- 
cherait que les membres de celle législature né passent être 
élus incessamment au ministère, car le premier acte que pour- 
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rait faire la législature qui nous remplacera serait d’anéanltr 
le décret, même pour les membres sortis du corps constituant , 
et après demain.... {Applaudissemcns^ Je Unis. » [Aux voix, 
aux voix, — La question préalable. ) 

WM. Goupil et Cliabroud demandent que le décret soit 
applicable à l’Assemblée actuelle , mais non aux législa- 
tures qui la suivront. 

M. Buzol. « Je m’oppose d’abord à ce que vient de de- 
mander le préopinant, et par une raison bien simple; c’est 
que certainement si l’article ne vaut rien pour cette légis- 
lature-ci il ne vaut rien non plus pour la législature 
nouvelle, car, quoi qu’on en puisse dire, j’aimerais autant 
que les députés actuels entrassent dans le ministère que les 
députés à venir. Mais j’ai demandé la parole pour un amende- 
ment qui peut-être conciliera tout le monde; c’est pour accor- 
der cet article avec un aulrequi est également constitutionnel. 
Vous avez dit, messieurs, qu’un législateur ne pourrait être 
commissaire du roi que deux années après la législature; je 
ne vois pas de raison pourquoi il j aurait ici quatre ans 
lorsque dans l’autre cas il n’y en a que deux. Je crois que pour 
ne pas mettre de dissonance dans vos décrets il faut se con- 
tenter de deux ans, non seulement pour l’Assemblée actuelle', 
mais pour les législatures à venir, mais pour toujours, pour 
tout le monde. Mon amendement est qu’on change les quatre 
années en deux. » ( Nombreux applaudissemens. ) 

Cet amendeincut est mis aux voix , et adopté à une 
grande majorité. L’Assemblée confirme et décrète, comme 
disposition constitutionnelle, « que les membres de l’As- 
semblée actuelle et des It^islatures suivantes ne pourront 
être promus au ministère ni à aucunes places données par 
le pouvoir exécutif pendant la durée de leurs fonctions ni 
pendant deux ans après en avoir cessé l’exercice. » Ainsi 
se trouvait adoptée la motion de M. Saint-Martin; senle- 
meiit il avait demandé que le décret du 7 avril 1791 fût 
placé dans la section 111, chapitre 1°' du titre 111 , et il fut 
reporté à la partie relative aux ministres, section IV, cha- 
pitre 11 du même litre. ( Voyez la Constitution.) 
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La séance du i 3 se termina par la lecture et l’adoption 
successive des articles du projet jusques et compris la pre- 
mière section -, chapitre II du titre III. Le lendemain en 
rouvrant la discussion le rapporteur lit à l’Assemblée la 
déclaration qui suit : 

Af. Thourel , au nom des comités de Constitution et de 
révision, [^Séance du i 4 août 1791.) 

« Messieurs, avant de commencer l’ordre du jour je suis 
chargé par les comités dont je suis l’organe de faire à l’As- 
semblée une observation qui n’interrompra pas la suite du 
travail, que je vais reprendre immédiatement après. L’Assem- 
blée veut certainement, tant pour son honneur que pour le 
salut de la France, établir par la Constitution un gouver- 
nement stable , et tel qu’il donne au pouvoir exécutif les 
moyens de concourir au maintien de la liberté publique sans 
pouvoir jamais l’opprimer , et qu’il ait cependant tons les 
moyens de sûreté et d’énergie nécessaires pour être capable 
de maintenir l’ordre public : c’est la difücullé d’atteindre ce 
double but qui a fixé principalement votre attention, et qui, 
j’ose le dire à l’Assemblée , a fait en quelque sorte notre 
tourment pendant tout le travail de la révision. Bien con- 
vaincus du désir de l’Assemblée d’étendre jusqu’au dernier 
terme possible toutes les précautions contre le danger des 
tentatives et des attributions du pouvoir exécutif, nous avons 
calculé sévèrement tout ce qui pouvait en être retranché, 
et nous n’avons laissé que les dispositions sans lesquelles il 
était démontré pour nous qu’il n’est point de gouvernément 
effectif et durable. 

» L’observation sur laquelle les comités désirent fixer votre 
attention est que dans lé plan qu’ils ont présenté, tout était 
lié, tout était correspondant, et que, comme il n’y avait que 
le nécessaire très juste, tout changement important a dû en 
altérer les bases. Par exemple, c’était en compensant dans la 
main du roi l’affaiblissement des moyens de puissance par la 
restitution des moyens de confiance et de facilité dans le choix 
de ses agens que nous avions pensé qu’il pourrait remplir 
les fonctions difficiles du pouvoir exécutif, et qu’avec un 
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roi attâché à k Consliiution nons pourrions avoir un bon 
gouvernement. 

» Vos coniiics ont donc du prendre en considération les 
résultats des changemens opérés depuis deux jours dans notre 
plan par les délibérations de l’Assemblée; et c’est après la 
méditation la plus approfondie, après un examen religieux 
et digne des hommes honorés tant de fois de votre cnnGance, 
et qui ont travaillé avec tant de persévérance à cet ouvrage 
même de la Constitution , que nous avons unanimement 
reconnu que les entraves mises à la rééligibilité, combinées 
avec l’interdiction au pouvoir exécutif de prendre dans les 
membres d’une législature finissant les agens qui lui seront 
nécessaires, et que le peuple aura jugés dignes de sa confiance « 
détruisent tous les moyens de force et d’énergie du pouvoir 
exécutif, et enlèvent réellement tout ce que nous avions 
laissé subsister de bases efficaces pour rétablissement d’un 
gouvernement actif et durable. 

» Pïotre unanimité sur ce point capital nous a fait penser 
aussi qu’il était de notre devoir, de noire Lonneur, et de la 
courageuse persistance que vous deves attendre de nous , de 
vous faire cette déclaration de l’opinion des comité , gue la 
Constitution telle qu’elle existe maintenant ne saurait aller 
et atteindre le but que nous nous sommes tous proposé, 

» Nous ne cberchons pas à faire prévaloir notre opinion , 
qpielquc évidente qu’elle nous paraisse ; mak lorsque nous 
touchons tous à une responsabibté commune, qui s’attachera 
plus particulièrement aux comités sur les parties de leur tra- 
vail. chacun des membres de l’Assemblée doit méditer encore 
à part soi, froidement, impartialement, sur les grands inté- 
rêts de ses eommettans, avant que l’acte d’où doit dépendre 
irrévocsJcdeiuent le bonheur ou le malheur du peuple français 
soit irrévocablement consommé. Je passe à l’ordre du jour. » 

Cette déclaralioa fut accueillie avec froideur. Ou reprit 
aussitôt la discussion. De légers amendemeos admis ou 
rejetés sans opposition, le renvoi aux comités de quelques 
propositions pour être examinées à la fin de la révision , 
permirent à l’Assemblée de décréter dans la même séance 


nn assez gfrand nombre d’articles (i); mais le lesidcmaîn 
la délibération fut interrompue par les débats qui s’éle- 
vèrent à l’occasion de l’article lo du chapitre III (toujours 
titre IIL } 

Sur la présence des ministres dans les assemblées nationales , et sur les cas 
dans lesquels ils peuvent jr être entendus. ( f^oyes tome V, page i66 et 
suiv., la première discussion qui eut lieu sur le même point.) 

Cet article io était ainsi conçu dans le projet : 

K Les ministres üu roi auront entrée dans l'Assemblée nationale 
législatire; ils y auront une place marquée; ils seront entendus sut * 
tous les objets sur lesquels ils demanderont \ l’être, et toutes les fois-' 
qu’ils seront requis d^donuer des éclaircissemeus. » 

Les comités proposaient dans cet article une disposition 
déjà rejetée par l’Assemblée , quoique proposée et sou- 
tenue par Mirabeau : on s’étonna de la retrouver dans le 
projet de Constitution. M. Robespierre fut le premier à 
la combattre comme étant subversive de tous les principes 
de la représentation nationale , de la séparation et de l’in- 
dépendance des* pouvoirs; il conclut au rejet le plus absolu» 
M. Barrère obtint ensuite la parole. 

* 

M. Barrère. [^iSéatvee du i 5 août 1791.) « Je n’atlaqne 
dans l’article proposé que la trop grande latitude et le dan- 
gereux pouvoir qu’on me paraît donner aux ministres dans 
ces paroles : ils seront entendus sur tous les objets sur 
lesquels ils demanderont à l'étre ; c’est leur donner 


(0 Lorsqu’on' mit aux voix la section qui concerne les ministres 
MM. Guillaume, et Saint-Martin ürrnt la motion qu’on y ajoutât le 
décret du 6 arril 1791 (voyex tome V, pages 177 àaoa), portant que 
le corps législatif pourra déclarer au roi que ses ministres ont perdu la eon~ 
Jiancedela nation. M. Tbouret s’y opposa au nom des comités : 

e 11 nous a paru , dit-il , que o’était une dbposition qui ne méritait 
pas d’être dans l’acte oonstitutiounel , car aux termes du décret ie roi 
peut garder ses ininistres malgré la déclaration du corps législatif; or 
nous ne croyons pas digne delà Constitution d’y mettre de ces sortes 
de dispositions qui n’aboutissent â aucune exécution. > 

Sur cette seule raison donnée par le rapporteur l’Assembléé^aisia 
tomber la motion , qui d’ailleurs fut retirée par ses auteurs. 
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«vidcmmsni U voix con8olia(iv« , c’est à dire les admellre 
dans la discussion sur tous les points de législation quél- 
eonques. 

il Sans doute il est sage, il est utile au gouverneraent^, à 
son activité, à ses rapports avec le corps législatif, que les 
ministres j aient une place marquée; sans doute il est utile 
que quand ils seront requis iis puissent répondre ; sans dodle 
il est utile , lorsqu’il y a des conférences à avoir avec un 
ministre, qu’elles ne «oient pas secrètes, qu’elles ne soient 
pas avec les comités, mais qu'elles soient en public ; il est 
utile encore que quand les ministres des différens départe- 
"mens ont à se plaindre de ce que quelques lois sont insnf- 
lisanies ou obscures , que le gouvernement ne peut pas 
marcher, ils viennent à l’Âssemlilée nationale présenter les 
obstacles, les vices de ces lois : ce sont toujours là des objets 
appartenant parement aux fonctions iniaistérielles. < 

» Mais leur donner le pouvoir que le peuple’ seul peut 
conférer, que le pouvoir consti|uaul.ne peut pas douqer, 
car il ne le tient lui-mème que des assemblées primaires 
et des assemblées électorales, c’est à dire de voter..,.. 
( Murmures. ) Je n’entends point par voter ce que vous 
appelez voler par assis et levé pour délibérer sur une affaire; 
le véritable vote, celui qui a de l’influeuce sur les esjkn'ts, 
c’est qelui l’orateur : méssieurs , supposez un bomiue qui 
il acquis une réputation quelconque de patriotisme ; cet 
homme passe àu ministère ; cét homme arrive dans l’Asseni- 
blée; il a l’initiative sur tontes les lois, initiative que votre 
Constitution refuse au roi lui-même : hc bien , le ministre 
exerce avec cette réputation de popularité", avec le jeu 
d’intrigue qu’il saura faire , avec les places' qu’il peut danner, 
l’influence la plus terrible et la plus dangereuse! [Applau~ 
dissemens.^^ ‘ ^ 

» Je prends pour exemple ce qui se passe eu Angleterre , 
surtout depuis la moitié du règne actuel, et surtout depuis 
le ministère de Pilt. . . 

» Qui est-cè qui ignore que M. Pitt est reçu dans' la 
chambre des communes?, et tout le monde sait qu’il y aune 
ma|oiité conslanic. , , . .. t. 
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» Hé bien, messieurs, ne craignee-vous pas que dans 
TAssemblée nationale un Pilt obtienne la même influence , 
et entraîne la nation dans le même danget? 

» D’ailleurs je soutiens que plusieurs de vos décrets s’y 
opposent : le premier est celui par lequel vous déclarez que 
vous ne pouvez pas délibérer en présence du roi; or déli- 
bérer en présence du pouvoir exécutif et par son influence 
est bien plus dangereux. î 

» Xie second est celui qui porte que l’initiative de la loi 
appartient non pas au pouvoir exécutif, mais au roij et 
quelle initiative encore ! Le roi demande pour un besoin 
du royaume, U demande pour un besoin de lôij il deinand» 
pour des objets que vous n’avez pas saisis; mais les ministres 
sont ici avec leurs cabale*, leurs intrigufes, leurs partisans, 
et là ils opinent, ils délibèrent, ils votent avec toute l’in- 
flaence d’individus qui tienneat en leurs mains les rênes d’on 
grand pouvoir. 

» Ici je rappelle ce qui fut dit Lier par M. Duport rela- 
tivement à* l’admission des membres de la dynastie régnante 
à l’exercice des droits de citoyen actif (i). 

» M. Duport a fait sentir qu’il pouvait être dangereux 
qu’un homme destiné à succéder au trône puisse faire partie 
du corps politique; pourquoi? Parce qu’il est (ce sont ses 
propres paroles) trop voisin du pouvoir exécutif.... Or jo 
demande si les ministres ne sont pas bien voisins du pouvoir 
exécutif, puisqu’ils en sont les seuls agens, et si le danger de 
laisser quelques mentbres de la dynastie exercer les’ droits 
politiques de simple citoyen est comparable au dat/ger de 
l’extrême influence qu’on propose d’accorder aux ministres 
dans la formation mémo de la loi! • 

M. Lanjuinais, qui en 1789 s’étalt opposé de toutes. scs 
forces à la proposition de Mirabeau dont l’objet était le 
même, s’éleva également contre celle des comités } il appuya 
^les objections présentées par M. Barrère, et finit en pso- 


(i) Cette question fut renvoyée îi là fin' rfe ki tévition. f'oyei plus 
loiu. -î ■ i - 
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,p|isayt lc$. uiiuistrQS iiq, «oient enXovJm, qo4tld ils 
^ ^j^juj^M^u^raieiit, x l’êli-e., que lorsqu*: le cwps lé^Mat^ 
jufierail à propos de leur accorder la parole. M. CamM 
, ^piga dans le. mèinc seiu. M. Bcaunieiz , membre des 
.conulés, souqot ieuf^propodliQii. , . - ri«> 

-li ! . •■(il . I •>. '■ ' *■* 

M% PétioH (après M. Bemmeit) . « l^es comités ii»isten(|Maé 
vous faire admettre l’article tel qu’il vous a «le proposé, elil 
setnblesévidenS pour tous que l’article anisi eoufu ne pourrait 
pas sabsislerj.el il a été proposé dessmendemens qui dans tons 
les cas doivent être admise Sélen'l’Srticle les ministres peuvent 
^enir vous dise ; l’iuexécutiou de'la loi éprouve tels et tels 
olisiacles; il faut lever .ces (disfacies ; il &ar faire telle eu 
'elle chose.... Etuloi je dis que les' unnistres , quoiqu’on ne 
leur accorde que la- voit' consultative, se trouvent députés 
de fait dès qu’ils sont admiaè être eortendus an corps légis*- 
latif; ensuite, messieurs, iis le peuvent sur tous les objets « 
et rien n’est plus claire que ecéte phrase : sur tous les objets 
sur lesquels ils demanderont d l’dtre ; ainsi-nan*s^lenseoé 
ils sont députes de fait, inaisibont même un privilège que 
ne pourrait pas avek uu député-^ celui qui résQllp de l’article 
même , ^ qa’on ne peut -refuéer de les entendre lorsqu’ils 
demandem à l’élre. (.<^pplau<éisvc»fenr.) . 

. » On a fait une ohjectiam qui au premier c’OUp d’oed paraît 
très spécieuse*, mais qui me parait tourner absolument centra 
ceux qui Uànt faite'. On vous a dit : hé qu’importe que vous 
entendiez les ministres dans les asserablées, puisque, retirés 
ensuite, an cons^, ils peuvent faim apposer le veto sur’ la 
loi; de là il vakt- beaucoup mieux qu’ib soient entendus 
dans le corps législatif.... On aurait même' pU' dire qu^il 
valait mieux leur laisser faire la loi, car alors il n’y aurait 
plus de vèêsi!' YoHi positivement' tin des plt» grands dan- 
gers*; reiméf^ez,' je vous prte , quelle prodigieusé influence 
un unuiske* SU H'onverait avoir quand en effet les membres 
iruli dUiqA législàtif seraient convameUS que s’ils refusent 
d’accéder aux jumpoatioiu dUvmhtMlm k «ete sera apposé ! 

» ri’cqiit-ce pas assez de dire : Ira ministres seront admis 
toutes les lois qu’ils seront requis de donner des éclaircis- 
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scmens...? Mainlenant pouvez-vous concevoir que le corps 
législaiif soit assez imprudenl, soit assez ennemi de la nation 
pour ne pas appeler les ministres toutes les fois que leur 
présence sera nécessaire? 

)> Mais il est bon , a-l-on dit , d'avoir les ministres pré- 
sens.... Hc bien , messieurs , c’est là ce qui est purement 
illusoire, car un minis|re un peu adroit ne répond pas à 
toutes les questions qu’on lui fait, et les ministres se con- 
duisent partout comme en Angleterre; il y a une multitude 
de circonstances où les ministres vous répondent : /e secret 
de l’Etat ne le permet pas. On ne peut alors forcer le 
ministre à répondre ; ainsi vous ne tirez aucun parti de la 
présence d’un ministre. L’admission de droit dans le corps 
législatif ne me parait nullement nécessaire; ou le corps 
législatif appelle le ministre , et âlors tout est dit; on bien 
on ne l’appelle pas, et il fait ses observations par écrit. La 
présence d’un ministre, quoi qu’on en dise, n’èst bonne 
que pour la corruption ; et eniin , nous avons l’expérience 
devant les yeux , il est évident que les ministres en Angle- 
terre non seulement sont chefs d’opinion , mais qu’ils sou- 
tiennent, et avec de grands talens, les opinions qu’ils oiit^ 
et qu’avec ces grands talens ils entraînent tous'cenx qu’ils 
n’ont pu corrompre. 

» Encore une fois la présence du ministre sera exigée^ 
toutes les fois qu’elle sera nécessaire , et s’il n’est pas appelé 
alors il fera passer ses observations , et on l’apellera. Je 
demande donc qu’on rejette cette phrase : ils seront entendus 
sur tous les objets sur lesquels ils demanderont à l’élre, 
et qu’on décrète que les ministres seront entendus toutes 
les fois que le corps législatif les apellcra. » {Aux voix , 
aux voix les amendemens.) 

Les comités avaient une telle confiance dans leur rédac- 
tion , que cette fois ils avaient consenti â laisser parler 
contre presque sans interruption ; cependant , le succès de- 
venant incertain , M. Bamave prit la parole immédiate- 
ment après M.Pétion. 

M. liarnave. « Cette question est cTaue telle évidence. 
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nc^«ni%j; -i^’elle n’a besoin que d’étre présentée solis soin 
nérilable'ifiMnt de vue pour qu’il ne puisse exister un arai 
Treî'de la liberté...'. {Murmures.) Je dis que la question 
est tellement évidente qu’elle n’a besoin que d’étre pré.* 
semée dans son véritable jour pour qu’il ne puisse exister 
un seul doute dans l’esprit d’un ami de la libeflé.Yoici où 
la question est placée : dottüera-t-oi« l’influence ou à l’opi- 
nion publique , ou à la cormptiop , ou à la confiance ; à la 
publicité, au jugement de tous, on à l’intrigue? Sera-ce 
dans notre gouvernement la voix du peuple epoi indiquera 
ses ageds , ou sera-ce comme "autrefois des moyens sècrets 
et toutes les manœuvres des coiurs? Voilà où est véritable- 
ment placée la question. * . . 

m Quelques opnans ont demandé , 'et cette opinion ne 
m’a pas paru fort appuyée , que les ministres ne soient 
admis dans l’assemblée législative que lorsqu’ils y seront 
appelés : moi je pense qu’il est absolument indispensable 
qu’ib y soient habituellement admis , soit prour répondre 
aux interpellations qui pourraient leur être &ites, soit pour 
développer personnellement leurs opinions et donner leurs 
lumières sur les lois présentées dans le corps législatifl 
» Pour le premier objet je supfdie chaque membre dé 
considérer où est le véritable moyen de connaître la vérité. 
Qm devez- vous désirer dans les agens de Padministralion? 
Qu’ils ne puissent pas vous tromper d’une part , et que 
d’autre part ou ne puisse pas les décrier, les .détruire, les 
arrêter dans léur uiarobe par des accusations fausses et 
tardivement repsussées. Or pour que cela soit ainsi il faut 
que vous puissiez < toujours trouver l’homme là , et lui 
demander compte de ce qu’il a fait , 'afin qu’à l’instant 
même la dénonciation, l’attaque' et la défense se succèdent, 
et que l’homme à qui l’inculpation s’adresse n’ait pas le 
temps d’apprêter des répqns^ artificieuses et des moyens 
dTéliider' l’iuterpejlation juste et pertinente qni lui aura été 
tîdressée. ’Toqlés les fois que vous demanderez à un homme 
<îe Sonné loi s’il* désire qu’on l’interroge , publiquement , 
ouvertement, à tous les momens, il vous dira : je le désire; 
toutes le ^ fois qq'iwu liomme de mauvaise foi sera dans le 
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même cas il demandera dn temps, il Tondra pouvoir réflè^ 
chir dans son cabinet, il désirera que la chose né soit pas 
pnbliqne; et c’est par la suite de ce môme principe que si 
vous vonlei: conserver le gouvernement dans sa pureté, que 
si vous voule* y appeler l’homme honnête et en repousser 
l’homme de mauvaise foi , vous devez mettre autant qu’il 
sera possible toutes les opérations au grand jour; vous devez 
appeler la publicité sur tout ce qui se passe dans l’admt- 
nistralion. C’est pour cela que les ministres doivent être 
dans le sein de rAssemblée, et si , comme chacun le recon- 
' liait, il est indispensable qu’ils paissent répondre aux inter- 
pellations qui leur sont laites, il n’est pas moins nécessaire 
qn’ils puissent présenter aussi leur opinion sur les incon- 
véniens d’exécution que présentent les lois proposais et suô 
les additions qu’ils croiront devoir y être faites. Comment 
vonlez-vous que la loi reçoive son exécution, comment 
voulez-vous que le pouvoir exécutif soit actif et de bonne 
foi si, lorsqu’il se sera présenté des inconvéniens dans la 
confection de la loi il n’a eu aucun moyen de les dénoncer 
d’avance? Voulez-vous ne pas exposer votre Constitution à 
ce danger fondamental, à cet écueil redoutable du vélo, 
permettez qu’on vous fasse d’avance les objectrons qui pour- 
raient en suivre. Dans le gouvernement que vous avez établi 
vous avez institué deux pouvoirs, le corps législatif et le 
roi; or il est constant que si vou^ nécessitez fréquemment 
l’usage dn vélo ces pouvoirs , en contradiction et toujours 
opposés, finiront par s’entre-détruire, et anéantiront la Cons- 
tilulion : le veto est une chose nécessaire ; (nais si l’usage ea 
est fréquent il est destructif. 

On a l’air de croire que toujours la plus grande pureté 
résidera dans tons les membres indistinctement du corps 
législatif... L’intrigue tonjouré existante fera jouer ses divers 
ressorts dans le corps législatif; on le verra souvent tendre à 
la destruction du ministère existant pour le remplacer par un 
autre : c’est dans ce but que l'opposition agira, et qu’on 
empêchera le ministère de dire d’avance la vérité pour faire 
au corps législatif des restrictions contre lesquelles il voudra 
ensuite oonibuttre , et rcncotureru s« ruine; ce sera pour 
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ni'eltrc ses rivaux à sa flaca> «ju’on lui aura imposé silence, 
el cfu'üii l’aura mis dans l’impuissapce de gouverner. Ainsi te 
détestable ressort de l’intrigue aura pris la place de l’opinion , 
toujours juste, loujonrs protectrice du talent et de la probité 
lorsqu’on la laisse s’éclairer par des discussions publiques; 
ainsi vous aurez voulu éviter la corruption ; vous n’aurez 
étouffé que la vérité. 

» On vous ft dit que les ministres dans le parlement ôTAo' 
gleterre J produisaieBt la corruption par leur présence ; 
c’est parfaitement méconnaître l’étal des choses que d’avancer 
cette assertion. La corruption existe dans le parlement d’An- 
flclerre indépendamment de la présence du ministre; elle 
existe par les élections : on ne corrompt pas la majorité des 
tneinbre^ car ilest impossible de corrompre la majorité d’an 
corps qui aurait été purement élu : on fait entrer dans Iq 
parlement par des élections achetées noq majorité toute 
corrompue , et dont on est sûr d’avance ; et là , messieurs , 
cette majorité n’opine pas suivant le discours t]u ministre, 
mofs suivant sa volonté connue ; cela est tellement wai qu’il 
existe dans le parlement d’Angleterre des questions méditées 
d’avanoe dans lesquelles le ministre, pour conserver-sapopu* 
hifUé , opinail d’une certaine manière , et son parti , toujours 
setwiiis eu iidèle, mais plus attentif à son intention, qu’à ses 
phrases , opinait d’une itaanière epposéq. {^ ApplauJUsiemena 
au cextre. ) ^ ,■ 

■ IlsuOitd’aaerBiaonponrconceToirqnela simple présence 
duministre dans l’Assemblée ne sert à rien peur lacorruplian ; 
certes il u’a pas besoin d’étre présent pour savoir comment 
chacun doijne sa voix ; il n’a pas besoin d’être présent pour 
«ÿae ses opjnioins soient proposées ; il aura toujours quelques 
personne qui présenteront son opinion , qu’on reconnaîtra 
pour ses organes, et qui par là entraiBerent; ses partisans. 
Si vous hii supposez une majorité corrompue sa présence. 
B'P fera rien... ( Mu r m ur es. ) A'.^.-il .beaoin d’avoir chez Ini. 
la liste des liommos qui auront opiné pour tel avis el de ceux, 
qui^ auront opiné pour tel autre? Art-il besoih d’être. sut 
corps législatif pour être ténieia de vos d^libéralions? Kof., 
.Aimq toile est dpoe. la. diBlronee t ai vous lui refusœ lee» 
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moyens do se défendre devant l’opittion , par l’opinion ; si 
vous lui refusez de se justifier en public quand on l’accuse, 
de démontrer en public la vérité et l’intégrilé de ses prin- 
cipes , alors vous le nécessiter au contraire à clierclier pour 
faire aller le gouvernement des moyens de corruption dont 
il aurait pu se passer si vous l’eussiez laissé se sernr de 
ceux de la raison el de la confiance ; alors tout homme qui 
croira pouvoir se passer d’honneur dcvieudra facilement 
ministre; mais quiconque ne connaît de loi l’opiniorf, 
quiconque ne connaît de juge que le peuple , n’acceptera 
dans aucun temps un poste qui, le rendant par sa natnra 
sujet à tous les soupçons, ne lui donnerait jamais les moyens 
d’une justification publique. C’est donc ainsi que vous éloignez 
l’inlluence de l’opinion pour porter à ces places , et que par 
conséquent vous en ouvrez l’accès aux anciens moyens de 
l’intrigue ^et de la .corruption.' 

» Quand ou demande que .les ministres ne puissent ^re 
entendus sans la volonté de la majorjté du corps législatif on 
expose celui-ci aux inconvénieus que; je vous ai présentés : 
jq ne veux pas qu’ils paissent interrompre une discussion ; 
mais St, l’on, a le droit de les empêcher de dire leur opinjon 
sur une loi alors on les désarme absolument, et on leur 
enlève tous les moyens dont ils ont essentiellement besoin. 

Si c’était le patriotisme qui pût leur ôter la parole j’y 
cousentirais; mais ce ue sera jamais ce motif; ce sera tou- 
jours une intrigue pins puissante qui cherchera à leur ôter 
les moyens d’éclairer l’opinion des hommes de bonne foi , afin 
de les renvoyer de leur place ; ce seront ceux qni dans le 
corps législatif seront liés avec leurs rivaux, qui échaufTeront 
les esprits, qui emploieront diflërens moyens pou 6 empêcher 
les ministres d’être entendus et de pouvoir par là même se 
défendre. 

» Quand vous parlez de corruption... Il est évident qu’nn 
ministre corrupteur sera tonjoum entendu , car des hommes 
achetés ne refusent pas d’entendre l’homme qui les paie ; 
mais le ministre qui aura compte sur sa probité ne sera pas 
entendu quand l’intrigue suscitée cdntre lui sera la plus forte. 
C’est ainsi qu’on s’égare toujours quand on veut priver un 
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gouTenicment de son premier avantage, qui est la publicité, 
elle qui, loin de pouvoir jamais conduire à la corruption, 
en est pe«t-êlre le seul préservatif, le seul remède possible.'. 
Je conclus à l’avis des comités. » ( Aux voix , aux voix. ) 

M. Charles Lameth. « M. le président , j’ai écoulé très 
attentivement la discussion ; d’après ce qui a été dit par les 
divers opinans voici, je pense, une rédaction qui satisfera 
toute l’Assep|>lée : . , , 

< Les ministres du roi auront entrée dam l’As.semblée nationale lé- 
gislative ; ils y auront nne place marquée ; ils seront entendus toutes 
les fois qu’ils le demanderont sur les objets relalifs k leur sdministratiôn,' 
ou lorsqu’ils seront requis de donner des éelairoisaemeni. Ils seront 
également entendus sur les objets étrangers à leur administration quand 
l’Assemblée nationale leur accordera la parole. « ^ , 

Nombreux applaudissemens, quelques murmures; dans 
Pextréyiité gauche on invoque la question préalable et 
contre cette rédaction et contre ceHe des comités; mais 
c’est en vain ; l’Assemblée délibère , et la rédaction pro- 
posée par Mi Charles Lameth est adoptée à une grande 
' majorité. (Elle forme l’article lo dji troisième chapitre du 
titre III. F'qyez la Constitution. ) • • 

La délibéralido du lendemain i6 mk.iln an projet des 
comités; tons les articles en furent adoptés sauf quelques 
clianofemens de védaclion. 
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iRTirLES ADDITIOïINELS. ‘ ‘ ’ 

Surui liierU inditiduetle et sur la liberté Me la presse. ( plus faïut 

p»ge aa et suiv., pour le renvoi aux comilts, et page* 3i et 3a pour 

les explications données par M. Thouret. ) 

11 restait à statuer sur les questions renvoyées aux comités 
et ajournées à la fin de la révision. Après quelques jours 
d’intervalle (le aa) M. Thouret rouvrit la délibération, 
d’abord sur les dispositions relatives à la liberté indùi* 
dutlle. « On a pensé, dit-il, que la liberté individud^ç 
est une chose trop importante pour ne rien laisser à l’ar- 
bitraire des législatures sur la garantie de celle liberté : en 
adoptant les huit articles que les coipités vous présentent 
sur cet objet", messieurs, vous aqrez une loi de Xhabeas 
corpus plus parfaite que celle qui existe en Angleterre; 
en la rendant constitutionnelle vous lui donnez toute la 
stabilité qui est en votre pouvoir. » A l’exception d’un 
seul (i), qui fut retiré, l’Assemblée adopta sans discussion 


(i) Cet article fut retiré *ut la ptopositioft ‘do M. Lanjuinai* j U 
portait ; 

« Du moment qu’un homme «era arrêté il est défend^ à qui qu* 
ce soit de rien imprimer et publier contre Jui; la loi doit établir contre 
les contreveuans une punition infamante! i ' 

.ir 

ilf. Lanjuinais. *Si vpus adoptée cet article vou? ouvre* eu détenu 
le plus vaste champ h la ciilomnie; il peut attaquer l’honneur de tous 
les citojens de l’empire le plus iniquement pendant le temps de *a 
détention : d’ailleurs cet article-Üi he sera jamais observé;- l’amour- 
propre blessé dans ce qu’il a de plus cher, l’honneur offensé ne *e Con-' 
tiendra pai, et me'pdsera la loi j elle «era sa us-cesse violée ; et sfil s’agit de 
punir le prétendu infraoxeur , qui n’aura fait qu’user du droit naturel , 
alors, messieurs, vous ne trouverez pas dçgurés qui le condamiieut • 
Je demande la question préalable. * ' 

Jf. Thount. • Les comités vous ont présenté cet article parce qu’ils 
l’ontcegardé comme l’hommage le plus étendu que vous puissiez rendre 
h la liberté individuelle, qui a poiu appendix nécessaire le respect de 
la condition du détenu. Le seul iucouvéaient. qu’on objecte est que si" 
le détenu uuprime il peut calomnier impunément , puisqu’on ne pourra 
pas repousser la caiomuie. Je réponds : il dit vrai ou il dit faux ; s’il di{ 
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les articles addiiionnels sur la liberté individuelle, ( Ils 
forment dans la Constitution les articles lo, ii, la, i 3 , 

. i4, i5 et i6 au titre III, chapitre V, du pouvoir jui^i- 
ciaire. ) 

On passa immédiatement aux articles additionnels sur 
, la liberlé de la presse. 

M. Tkouret. [Séance du n août 1791.) « Lorsque dans 
notre premier travail vous avez décrété les principes sur la 
liberté de la on a observé qu’il ne fallait pas laisser, 

quant â cette liberté , une telle latitude au pouvoir législatif 
qu’il pét porter trop loin la faculté qu’il a indubitablement 
de réprimer les délits qui peuvent se commettre par la voie 
de la presse. Dans la conférence qui a eu lieu entre l’auteur 
de cette observation (M. Buzot) et nous il fut convenu qu’on 
placerait au pouvoir judiciaire, de même que pour la liberté 
Individuelle , deux articles constitutionnels qui en substance 
limitassent la faculté des législatures et indiquassent le terme 
dans lequel clics seraient tenues de se renfermer; qu’en même 
temps nous vous proposerions d’établir qu’aucune recherche 
ou poursuite d’un délit pour fait d’écrits imprimés et publiés 
ne pourrait être faite et aucun jugement prononcé que par la 
voie d’un juré ; qu’il serait investi de deux- pouvoirs, le pouvoir 
de prononcer si dans l’écrit il y a délit , et ensuite de pro- 
noncer si le poursuivi est l’auteur du délit. Nous avons attaché 
à cette idée une grande importance , caé c’est là que réside 
principalement et substantiellement la véritable garantie à 
donner à la liberté de la presse : il ne faut point que ce soient 
les pouvoirs constitués qui soient les maîtres de prononcer et 
sur le fait du délit et sur le fait de celui qui en est l’auteur; 
il faut que ce soit la nation, il faut que ce soit le peuple. 
Intéressé à conserver là liberté de la presse; il faut que ce 


vrai il n’a pas calomnié ; s’il dil faux les preuves du jugement consta- 
tent qu’il a calomnié , pifisqu’îl succombe dans ses nccusarïont. 
L’Assemblée peut maintetiant juger nos motifs , et si élli; n’adopte pas 
l’article nous n’insisterons pas davantage. • 

L’Assemblée se décida pour la suppression de rarticle sans aucun 
débat. 


I qui son 1*11 rfe émstmoM ^^en^W e»'(|w t» 
représentent, il faut que ce soient diM jurés qui -éqlMrcisaeat 
iMt 'faits et dénoncent à la- justice '!« délit quand il existe. 

Non» croyeos qu’en réunissant à cuite dispoaiiiuQ les 
dnpoaitions du ‘ftécéâsM article qui Kmiterofrt ie pouvoir 
qiR vAns aven laMMé'-uux ié^latunts d’établir des petnea 
comeu les actes- de liberté qui nuisent -.cependant aux droits 
d'autrui- et é la sûreté sociale; nous croyons que cela cojot* 
plètu parlaitement la base cunstiiutionneHe de la liberté du 
kt presse. Nous péopoaene donc , messieurs ces deux ae- 
ficies >'i ■ 4-1 . -- • î . , 

’^a Art; i*r. Ntff'bommê n¥ péttféire rccherrb# ni poursuivi jVotif 
nûaon das retits qs^-anrEi f»it iapriiucr ou pubiisr , si o« -nVitjqtv'j^ 
«il proreijué è. ûesseqi laçféiphéissqioe ÿ la tpi id’aTiiissrtneotûes pou- 
voirs coustllués ef la r^sislaiioeü Isurs acte* , bü (pii'lqii’uné 'ikfa&tiôiuF 
élol L iréai criiaes'ou «télita parla Kri.i < . hr- 

^ Jbes calo^pies volontaires çontcX la m.ob^ê^^s toDlionnaiirs pn. 
Mics et la droiture de l^urs intentiont 'anjnVJsrciCfl de leur-f foiirtioni 
pourront f«re dénoaoéeV'oo pounnivivs par Ceux quf- en août Kubjsn 
« Les oalonmû^etfiujurea oonlre (l^l^ues, personp^.(pje^f£,s^jij^ 
relatives aux actions Ûe leùr vie privée, seront pùnws sur leur pour» 
èéite -i ).-« 

*"'» a. ÿlul ne peut êtrt jugé soit pat la Vc#îe civile, sbft*pS7 la'V’oUI 
ésimineHe-^ pour Mt «t'écrits imprimés on publiés, ssan <{u’ il ait ésé 
teotmnu at déplaré ppr uÿ juré, y / délit. 4asw l’écrit dépoo^: 

S» «i la^ personne poursuivie eiV ésl couonle. » ' - « - 


• âf. Robespierre .[ immédiatement’ après la lecture de qçs 
eertielfis , séqnçe du- au août Pur ceU même que la 

bberlé.de la presse fat toujours regardée qouiuie le seul l'cciu 
da despotisme, il en oét lésulté que les principes sur lesquels 
•tt<v est fondée ont été uéconaus et obscurcis par les gouverr 
Oeaiens despotiques, c’«»t à dire dans presque toasies gour 
vernenieos. Le moment d’upe.sévoluiiou est peui-éu;e ,celuji 
ei o«a principes peuvent être développés arec le moins 
d^rautage, parce xpi’alors chacuo au, ressouvient doulourco» 
•Haentides blessures que- lui a laites la liberté de la presse j 
l u ai s noos sommes digues de -nons-élevac au-dessus des pré? 
i»éés et de tous les intérêts personneU* . 

-•-» koici,. wetssieurs, la loi coustitutionaellc que les EtalSi* 
Unis- d’Amérique ont lait de la. lihucté de la presse : 

,iA La libusté de la prjMSU, ^<nt,uo des pli^ i'qrts boule*- 
• VI. ^ - 
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•t TViis^ de la HWrtc , ne peut être limitée q«e dan» l«e 

»i gouf^rnemeus despoliquis. » (i) 

» En eflet , est-il vrai 90e la liberté de la presse conaisM 
«niqueatenl dans la suppre&sioit de la censure.el de toutes les 
entraves qui peavent arrêter d’essor de celle liberté? Je o 4 
le^ pense pas^ et vous se le peiiserexpaa nos plus. La libessé 
^de la- pres.se n’existe pas dès que l’auteur d’un écrit peut éiro 
exposé à de» poursuites arbitraires; et ici il faut saisir noa 
diirérence bion essentielle entre les actes criiniueU et '«q 
qu’on a appelé les délits da la presse. Les actes criminehi 
consistent dans des faits palpables et sensibles; ils peuveoA 
être constatés suivant des règles sûres et par. des iuoyq,ns 
infaillibles, d’après lesquels la loi peut être appliquée san* 
aucune espèce d’arbitraire ; mais quant aux opinions leuiç' 
mérite ou leur crime dépendent des rapports qu’elles osU 
*vee des principes de raison*, de justice et d’intérêt public ^ 
et souvent avec une foule de circonstances particulières ;.#i^ 
dès lors toutes les questions qui s’étèvent sur le mérite ou 
sur le prime d’un écrit quelconque sont itécessaireinei^ 
«fai^ndonnées à riqcertitude des opinions et à l'arbitraire des 
jogemens particuliers ; chacun décide de^ questions suivaiii 
scs principes, suivant ses préjugés, suivant scs Iiabitndes'j' 
suivaut les intérêts de son parti , suivant ses intérêts parli- 
feteliers ; de là vient qû’nne loi sur les délits qoi peuvent 
êim comaris par la voie de la presse demande les plus grénd<ab 
circoûspêctions avant d’être portée ; de là vient que cetH# 
loi , sons le prétexte de la liberté de la presse, prodaib 
presque toojours l’effet inlàiliibl» d’anéantir celle libcrté-«i* 
elle-mêmei Rappelez -vous , messieurs, ce qui s’ek^ passé 
{osqu’ici lorsque le gouvernwirent j sons prétexte de l’ordre 
et de Hfritêrêt public ^ poursuivait tes écrivain*. Quels étaiea» 
les écrits ob'fèts de sa sévérité? Cétait-précisémi^nt ceux qui 
sont actnellement l’objet de moire adoHralion-, 0» qui MM 
mérité de notre part des-hommages à leurs auteurs. En efteiÿ 
il est dans la nature des choses qni suivent les temps «t IMI 
Henx qn’nn écrivain -esaoie de» persécotioits ou reçoive de» 

- . ifc. i J . I. ... .■■il. 

"(t’fiffonélStn tIBa te la V il^n fe,arieiviééete dévJaraflbn dÀ druàti , 
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couronnes ; le Contrat social éiait U y n trois ans nn édslt 
TBcendiaire; J.-J. Konssean, l’homme <pii a le plus contribwc 
à préparer la révoluiion , était un séclhienTj iin noTfltMn- 
dangereux , et pour le faire monter i l’échafand il n|» 
manqué au "onvernement que moins de crainte du courag*; 
des patriotes , et fon peut ajouter , sans crainte do se Iroir^ 
per, que si le despotisme avait assez compté sur scs (orcfs 
et sur rimbitndc qui enchaînait le peuple sous son joug pour 
nie pas craindre une révolution .T. -J. nousseau eût payé 
de sa léic les services qu’-il voulut rendre à la vérité et au 
genre humain, et qu’il eût augmenté la liste des illustrés 
victimes que le fanatisme, le despotisme et la tyrannie ont 
frapjiées dans tons les temps. Concluez donc, messieurs , qik; 
rien n’est -plus défieat ni peut-être plus impossible à faii% 
qu’une loi qui prononce des peines contre les opinions que le.s 
^tommes peuvent publier snr tons les objets naturels des 
'Connaissances et de.s raisonnemens humains : pour moi ^ 
'Conclus qu’on ne peut en faire. Vous en ave* fait une; c’est 
peut-être la" seule qu’il soit possible de faire en la restroi- 
‘gnant aux termes dans lesquels votre sagesse l’a exprimée; 
sc’est celle qui permet de prononcer des peines seulement 
contre celui qui provoquerait Jbrmellenient , ce mot est hi^ 
essentiel, à quelque crime ou à la désobéissance à la loi. #e 
ne crois pas qne vons puissiez aller plus loin , que voUs 
puissiez mettre des termes différens sans attaquer la liberté 
•de la presse dans son essence' et dans son principe. Côti 
concerne les opinions que l’on pent publier sur les choses 
qui intéressent le bien de l’humanité. 

» Une antre question non moins importante s’élève reht- 
•viveinent aux personnes publique*. Il faut observer qne dans 
♦tout état le seul frein efficace des' abus de l'.anlorlté c’est 
•'l’-opinioii publique, «t par une suite nécessaire la liberté de 
«manifester son opinion individuelle' snr la «onüniie des fonc- 
tionnaires publies, sur le bon -en manvais usage qu'ils font 
de l'autorité que les citoyens leur ont confiée. Or, messieurs, 
•èupposes qu’on ne jHiUsC'Cn exercer le droit qu’à condiiio'n 
•d’être «reposé à toutes les pouisoites, .à toutes les plainie.s 
‘'.^tifidiques des {euctionnaive* publics', je vons deoisniic si 
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ce frein ne derient pas impuissant et à peu près nul poar 
«elui qui voudra remplir la dette qu'il croira avoir roitlractM 
Anvers la patrie en dénonçant des abus d’autorité coiiMuis 
les fonctionnaires publics : s’il estpossible de soutenir ooe 
lutte contre lui, ciloycu faible et isolé, qui nevoil pas qœl est 
.l’avantage immense qu’a daits celle lutte un boininearmé d’an 
grand pouvoir, environné de toutes les ressources (fue <lonn^ 
no crédit immense ^ une influence énorme sur la dtattiiiée 
des individus et sur celle même de r£ial; qui iie vois qsie 
très peu d’hommes seraient assez eourageux pour avetiir 
la. société entière des dangers qui la menacent i* 

» Permettre aux fonclionutiires publics de. poursuivre 
comme calomniateur quiconque oserait accuser leur coii>- 
duite c’est abjurer tons les principes adoptés par toesf les 
peuples libres. Chez tous les peuples libres chaque eitojM 
fut considéré comme une sentinelle vigilante qui doit sam 
.cesse avoir les jeux ouverts sur ce qui peut menacer la 
•chose publique ; et non. seulement on n’érigenii. point en 
crime une dénonciation fondée sur des iudic0t plausibles , 
noB seulement on n’exigeait pas que le citoyen qui paé- 
■venaitses concitoyens vint armé de preuves juridiques, mata 
tous les magistrats vertueux se soumettaient eux - mêmes 
avec joie à. 1a libm'ié de cette mesure publique : Aristide., 
condamné à un gmrieux exil par le caprice jJc ses conoi- 
toyens , n’accusait pas la liberté que 4a loi donnait à tout 
.. citoyen de surveiller avec la plus grande sévérité les actions 
des magistrats , parce qu’il savait bien que si une loi plus 
favorable aux magistrats l’avait mis à couvert d’une téinp- 
rairc acensation cette même loi aurait favorisé- la . foule 
.des magistrats corrompus , et que pw là le principal appui 
de ht liberté aurait été renversé : Caton', cké soixante iois 
en justice, ne fit jamais eulendre la moindre plainte; mais 
les ' décemvirs firent des lois contre les libelles , parce 
qu’ils craignaient qu’on ne dé voilât. leurs ctunpïals.-^j^lp^üm- 
dissemons.) . . t 

» Qu’on ne croie pas que dans un état de choses oà.<ia 
liberté est solidement uSermie la réputation d’un homme vér- 
tnenx soit eu proie aux caprices ai ù la>mabe« duopremipr 


( »4g f 

dérionciatenr : quand la liberté de la presse règne, quand o« 
est accoutumé à la voir s’exercer en tous sens, elle fait par 
cela même des blessures moins dangereuses , et il n’y a réel- 
lement que les hommes dont la vertu est nulle ou équivoque 
qui puissent redouter la plus grande liberté de la censure de 
leurs concitoyens. 

» Appliquez aux articles des comités les idées que je viens 
de développer, et vous verrez que ces articles sont conçus 
en termes vagues qui ouvrent tous les moyens possibles d« 
sscriGer arbitrairement tous ceux qui auraient publié mém« 
les opinions les plus justes, soit sur les objets les plus essen-i 
ikls pour le bien public, soit sur les abus d’autorité publique. 
Je remarque ici que l’Assemblée nationale avait adopté un 
amendement jugé ]>ar elle indispensable pour prévenir l’ar- 
bitraire (i); c’est le mol formellement : on avait très bien 
observé alors qu’il n’y avait point d’écrit si raisonnable et si 
utile sur les vices de l’administration ou de la législation qni 
ne pût être regardé par des juges ignorans on prévenus coram* 
une provocation de désobéissance à la loi , puisqu’ils penvenl^ 
toujours prétendre que ce qui montre les vices de la loi ins- 
piêb moins de respect pour la lof, et provoque à la désobéis- 
sance. Il est donc absolument nécessaire qne l’amendement 
adopté à cet égard par l’Assemblée nationale soit restitué. 

» Les comités ont ajouté des termes qui n’étaient point dans 
la loi que vous avez portée, et qui certainement forment la 
loi la plus arbitraire et la plus tyrannique qu’on puisse portei^ 
sur la presse; les voici : l’avilissement des pommirs com^ 
titués. Qu’est -ce que provoquer l’avilissement des pouvoirs 
constitués? Cela sigiiiiic sans doute dire (fnelqué chose qui 
soit contraire à un fonctionnaire public,,. Mats si un fonc- 
tionnaire public a des torts, si l’on dévoile an public ses 
prévarications, cet bomme, revêtu de pouvoirs constitués, 
est donc avili ? C’est sûrement ce qu'ont voulu dire les comités; 


(i)(’.’est ^ l’occasion d’ui) decret rendu un nioû aiipararaiil, jisc 
auTte des troubles du Cbariip dt Mars. RegnaulldeSainl-Jean-d’Angel^ 
propo.<a 1« décret; Pélion le fltaniender 8Vc<ricttiot_/îirm«/A«)«n/r(/^'(y ra 
tomsiV, ffgc 
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d» moins cela peut s’interpréter ainsi, et cela ne peut sub- 
sister dans la loi. 

(L’orateur lit le troisième paragraphe du premier article.)' 

' » Nous sommes d’accord sur ce point. 

» M ais il faut observer que les comités dans ce même projet 
non seulement engagent l’Assemblée à prononcer des peines 
trop arbitraires contre l’nsage de la liberté de la presse , mais 
qu’ils vont même jusqu’à ari'êter l’émission des écrits ; ce vice 
ae trouve dans la seconde disposition. Voilà par conséquent 
une espèce de censure établie sur les écrits... {^Murmures.) 

» Je proposerais de décréter i“ que, saul'l’esceplion portée 
oontre ceux qui provoqueraient formellement la désol»cis- 
sance à la loi, tout citoyen a le droit de publier ses opinions» 
sens être exposé à aucune poursuite; 2 “ que le droit d’in** 
teiiler l’actiou de calomnie n’est accordé qu’aux personnes 
privées [murmures dans plusieurs parties de la salle) f 
i" qu’à l’exemple de l’Amérique , dont la Conglilution n’st 
pas été huée, les f'onctionnaii'es publics ne pourront pour- 
suivre les personnes qui les calomnieront. ■ ( Noweausd 
murmures ; applaudissemens des trihunes publiques, ) 

M. Defermont. i^tLe préopinaiit convient de la nécessité 
d’une disfkosition constitulioonelle sur la presse; il faut 'donc 
suimeltcc en tout ou en partie l’article qui est proposé. D’aprèu 
cela U est inutile de discuter eu grand sur l’article; il faut le 
discuter par paragraplie. 

s Sur le premier j’aimerais mieux dans mon opinion mettre 
k moi formellement que ceux à dessein; car les juges ne 
doivent jamaisêtie juges des intentions. Mon second amende- 
ment porte sur ces mots : avilissement des pouvoirs constitués. 
Assurément .deioauder des suppressions, des modiheations 
4 ^ds les pouviwrs ^constitués , cela tend bien à fahn xeofarden 
indirectement les auteurs de ces demaqdes comme voulant 
avilir les pouvoirs constitués, parce que demander la sup- 
jfresston d’üne chose c’est nécessairement porter une iuâueucft 
itcheusc sur la cliosc. Je demauderais donc que le premier 
paragraphe ftU rédigé ainsi : nul homme ue peut être recher-» 
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ché ni poaTSBÎvi ponr raisen desBcràis qa’il aura tmpriniaB 
et publier, si ce n’est qu’il ait pcovoqué formellement la 
désobéissauee à la loi par des actes ikéclarcs cj-itoes ou délits 
par la lai. a 

M. Martineau, s J’ai demandé la parole pour coatbaUre 
les deux amendeniens proposés par le préopinant. Je sou- 
tiens, messieurs, deux choses ; i’un«' que les mots à dessein 
ne peuvent aroir aucune espèce d^inconvénient , et l’autre 
que le mot formellement donnerait lieu à bien djes équi- 
voques. Je dis d’abord que les mots à dessein ne peuvent 
présenter aucun inconvénient; et en effet, quel est Tîncoii- 
venient. qu’on a prétendu vous faire apercevoir dans ces 
mots? Est -ce qu’on laisserait aux juges à juger de l’iutenlîoii 
de l’écrivain? Je vous prie de considérer que ceux qui out 
fait cette observation ont pensé être tonjours sous l’ancien 
régime, qu’ils n’ont pas fiait aiiention que ces sortes de 'ma- 
tières ne peuvent être jugées q«e par un juaé,>«t que loquet 
doit toujours juger de l’intentiou des accusés; o’est tonjoom 
d’après l’inteution , comme par le« 4'ails , par las eircojusB 
tances, par tons les moyen» qaeweus avM «iw en 1 ch 4 | 
mains-; c'est par la réunioei de tontestles pneunes luoralaf 
que Je juré juge de l’intention, et s’il trouve que l’ibtentiof 
est lunooente, quoique le fiait eu lui-aiièine parle , néaniooûtf 
il acquitte l’accusé. „ 

» Je dis au contraire que le mol formellenteiu préseutq 
de très grands inoonvéniens ; il lie les mains an juré, et quoN 
que le juré éoit pleinement convaincu que l’iaieiuionide J’tqip 
'teur » été- coupable, il ne peut pas 'le ceadamnerk 

a J’ai vu un écrit inoendiaice fait pour irrilev le pe^p^|^ ' 
pour le soulever non senleineut ceatna les magisirata, * 

contre la loi elie-inême, fiait. pour porter auaneurtre, à Jl’inV •' 
oendie, à tons les excès possibles; 4é bien, imeséieiw^ , cet 
auteur finissait par dire : voilà la loi qu’un oomb a-pcésieatée» 'À ^ 
ei contre laquelle il faut bobs élever dé. teutet ms fiotcasf 
mais il ne faut pas y désobéir; il faut y oiwir prévisQkie« 
ment ; eUe ne se soutieadva pqs.-c Je deméodeBi ne-ééti vain 
d« cette espèce ae sb Muvera pas aef»ie«»o»^<QrwMi Wenq t fij 
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iJ dirait t certes je -d’oi pas prorot^aé JormellemeHt la désC« 
këissJmce à la loi;- j’ai an contraire formellement et en 
léi'mes eeeprès, dit qu'il fallait y obéir provisoirement} il est 
vrai que j’ai parlé contre la loi, que j’ai dit au peuple qu’elle 
éuit détestable, qu’il fallait l’anéantir, mais je ne l’ai pas 
eonseillé formellement.... En conséquence le juré i>e pour- 
rait le -condamner. L’amendement qu’on vous propose eet 
donc contre l’inienlion même de ceux qui vous le proposent; 
Je demande la question préalable sur cet amendement. » 

M. bumetz demande la suppression des mots à dessein ^ 
comme prêtant au plus grand arbitraire ; il veut le mot 
'formellement , et propose eh outre de substituer a cei 
. mots •. .V ewilisscntent des pouvoirs oonstilués , cetix-ci : la 

résistance aux actes lé^ilimes des pouvoirs constitués, 
M. Pélion appuie ces anicndemens. 

M. B arnave. « Ce qui me paraît résulter le plus clairo- 
tnent de ce qui a été dit jusqu’à présent pour ou contre l’ar* 
ttcle ^-c’esl qn’il est exteôniemenl diliGcile de déterminer d’une 
manière précise sur quoi peut porter la prohibition de la 
presse} ou plutôt, car il n’existe pas de prohibition de la 
prene, la responsdsilité. résultant de la liberté de la presse, 
im résultat que je tire de la diOieuhé de déterminer datroi 
Sent ces points c’est qu’ils ne peuvent pas être constitution- 
nels. Les véritables points constitutionnels relativement à la 
presse se réduisent à ces deux-ci, «l c’est ainsi que l’ataient 
d’abord agité vos comités, et que même dans la discussioû 
qei a «U lieu depuis dans leur sein la,plupart. des membres 
l’ont pensé : l’un de publier et imprimer librement ses pen-i 
^es, c’est à- dire qu’il . ne peut pas y avoir de censure ; qu’il 
4e peut y avoir aucun frein qui empêche tout homme citoyeq 
rfun pays libre d’imprimer et de publier ses pensées : le second 
4^t que les. actions auxquelles peut donner lieu l’abus de 
liberté ne peuvent être portées que devant des jurés. 

•* IFoilà ce qu’il P • de véritablement conslilttüouucl celativo* 

ment à'ia presse. 

■ » Qnant aux objets sur lesquels eetle responsabilité peut 
p«Mer-clMi' is»rnMtiétr» p i w «i y »»ééÿiala>iyfe Voupavw déià 
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{ait voas-Diémcs votre loi à. cet égard, et les préopinans l’ont 
déjà citée. Les législatures prochaines ou conserveront cette 
loi, ou, par l’expérience des principes de Va liberté on de la 
s&reié publique, pourront la (MjriccliunDer ; mais elles ne 
pourront jamais rien changer à ces deux principes-là, savoir, 

I* qu’on ne peut empêcher nul homme de publier sa pensée^ 
sauf à en répondre dans les cas que la loi a déterminés} 

9P que lorsqu’il a failli devant la loi l’action à exercer contre 
lui ne peut être portée que devant les )urés. 

. > J'appuie ce système par deux considérations : la pre^ 
ini< re répond complètement aux objections' Urées de l’exem- 
ple <lc l’Angleterre. U est reconnu que la aeole gêne illégale 
et oppressive qui existe en Angleterre contre la liberté de 
ia presse résulte de ce que les délits de la presse n’y sont 
^s examinés par les jurés, mais bien seulement par det 
juges , et par des juges iiomniés par le roi ; c’est sur ce point- 
là que portent les plaintes elles réclamations, et il est uni- 
Vei'selleuient connu dans ce pays qu’il ne peut exister de 
grériiable garantie de la L'berlé de la presse qne par le juge- 
ment par jurés, attendu que ce jugemeut, donnant une libre 
et large faenUé aux récusations, mettant le jugement aux 
mains des pairs, des concitoyens, d’hommes qui ont les raéinee 
inxéréu., qui peuvent courir les mêmes dangers que celui qui 
est acQUsé, met plus réellement sa liberté à couvert que 
toute autre précaution légale. S’il attaque les pouvoirs conS'' 
titués d’une manière légitime, d'une manière à prévenir leur 
oppression, alors il trouve dans ses concitoyens , qu’il a pour 
ainsi dire choisis pour juges par le grand nombre de set 
récusations^ des hum mes qui protègent celte liberté, parce 
q}u'elle leur est également nécessaire : si au contraire il atU^ 
que les pouvoirs constitués dans un esprit de calomnie, dans 
l’esprit de les détruire, atin de mettre le désordre à la place 
de la loi , alors il trouve dans scs concitoyens des hommes qui ^ 
intéressés à l’ordre social et à la morale politique, le con.^ ^ 
.tiennent dans les bornes que l’ordre public doit lui imposer. 

C’est donc yéritahVemeni dans, ce jugement |>ar juré» 
que. vous trouvées tout à la fois la sauvegarde de la lihec^ 
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qui réstiho la liberté iiuliviclaelie , et en même temps le retb> 
peet de la morale et de la loi; car, messieurs, cpiend on 
vient vous dire ici d’nne manière indéfinie (pic la liberté de 
la presse contre loat ce qui a un caractère public ne pour- 
rait être nuisible qnand même elle ne serait sujette à ancune 
responsabilité , on s’égare, on s'éloigne absolument de ce que 
l’espérience démontre tous les jours. Je reconnais avec les 
préopinans que pour tout ce qui se fait sur un très grand 
tliéâtre, je veux dire au sein de l’Assemblée nationale, on 
peut braver impunément la calomnie , les attentats de la 
presse; mais partout ailleurs le fonctionnaire public n’u pas 
»tn moyen d’y téslster ; dans un département, dans un district, 
le folticiiluire impudent, le calomniateur, déterminé à détruire 
«U le tribunal ou l’administration , eti est absolument le maître 
«I le pouvoir public ne trouve pas dans la loi un frein doux, 
mais cependant légitime et nécessaire, à opposerje ne dis pas 
■à la stirveillunce civique, mais à la calomnie voloniaire, à 
t'ette habitude si bien constatée aujourd’hui par l’expérience 
d’boinmes qui’ ne rougissent pas d’employer aucun moyen 
pour combattre et pour détruire ce qu’établit l’empire delà 
loi , parce que l’empire de la loi est ee qu’ils redoutent le 
plus. 

» Il Inni don^ établir un frein; maïs vous chercliere* vâi* 
tiement ,V limiter par dea expressions strictes l’étendue qufe 
ee frein-là doit recevoir jusqu’à ce que la législation ait été 
sur cet objet à sa perfection ; vous vous trouverez sans cesse 
sur la limite de la suppression de la liberté de la presse oil 
tie l’anéantissement du frein légitime qui doit la contenir. 

« Je pense donc qn’il est absolument impossible de vouloir 
dès à préseiii prévoir précisément , techniquement , le cas et 
les’ objets' qui donnero"nt lieu à cette poursuite. Je crois qti*ll 
faut fixer, assurer la liberté parles deux principes cousli- 
tntionnels ; que quant à l’exécalion ainuelle il faut s’en tenir 
è lu loi réglementaire déjà faite, et qUe quant à la perfec- 
tion il faut la laisser établir par n(>9 sucèessenrs -, attendu 
qir’ayant mis dans la Constitution les deux pObils dont j’ai 
déjà pifrié VOUS conservez par ce nujyen i la liberté toute 
éleodue, têu<e su st^üdllé'y K fddf fié pfévenK pas lu 
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perfcoiion qne vous devez laisser à donner aux législatures. 

Je demande donc qne la loi conslitulionnelle soit réduite à • 
«es deux principes. » ( .^ppiaudissemens.) 

M. Ræderer. » Messieurs , la première garantie qne doit 
donner la' Constitution est celle dont M. Barnave a parlé, 
mais dont tous ne parlent pas ; c’cst la liberté de pouvoir 
écrire, imprimer sans être soumis à aucune ccusure on pour- 
•aite préalable f de telle sorte que, quoi qne l’on écrive, 
l'émission d’un écrit ne paisse être empêchée par personne , 
sauf ensuite à ceux qui auraient commis par l'impression 
quelques délits déterminés par la loi à en répondre ainsi 
qn’il sera dclerminé. Je pense que là d’abord il faudrait 
ajouter ces mots : sans que ces écrits puissent être soumis ‘ 
k aucune censure ou inspection avant leur publication. 

Cette première garantie une fois nettement prononcée, et 
je crois qu’en la proposant je sois d’accord avec tout le 
monde... (oui, oui!), je viens ensuite à examiner com- 
ment on doit donner à l’ordre public , à la sûreté des per- 
sonnes et des lois nn recours contre les ouvrages et écrits 
librement mis en circulation ; c’est là seulement que se pré- 
sente l’article des comités. (L'orateur lit V article.) Quant 
ù cette phrase : l'avilissement des pouvoirs constitués , 
tout le monde est d’accord de la supprimer.. IVbn , non!) 

£n ce cas je pense comme un des préopinans qu’il est utile 
de supprimer ces mol : l’ avilissement des pouvoirs consti- 
tués. £t en effet, messieurs, il doit être libre à tout le inonde 
de dire et d’écrire que tel pouvoir est dangereux, que tel 
pouvoir est de trop. Yous-mêmes vous avez sollicité sur une 
portion du pouvoir exécutif l’autorité de disliict, qui est un 
pouvoir; vous-mêmes vous avez sollicité le vœu des déparle- 
mens ; et comme on peut vous dire qu’il y a trop de districts, 
demênie aussi l’on ponrraitvousdirc : il ne doit point y avoir 
d’autorité de district ; elle est surabondance et abusive ; et ê ^ 
des malveillans, des gens mal intentionnés pourraient bien 
accuser ceux qui auraient écrit ces propositions éiuvilir les 
pouvoirs, de nuire à l’autorité nécessaire à leurs fonctions , 
en les iiioclraut comme suraboodans avec ces mots. 
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» }o dis plus, meiittieurs, o’est qu'il est tel acte (ij , selon 
, Biui très innocent , qui^circule maintenant dans le public , et 
qui pourrait être l’objet d’une accusation en jugement : cet 
acte dit, par exemple, que l’Assemblée nationale a enlevé par 
ucrtnins décrets, les plus authentiquement délibérés, le seul 
moyen qui existe d’établir un gouvernement en France i- 
arec un peu de malveillance un accusateur public pourrait 
dire de cette protestation , déclaration , considération , comme 
ou voudra l’appeler ,. qu’elle tend véritablement non paa 
seulement à discréditer les pouvoirs constitués , mais mémo 
le pouvoir constituant , dont l’autorité u’esi pas moins impor- 
•, toute à garder que celle des corps constitués. On pourrait 
donc faire le procès selon moi, avec celte phrase là méme^ 
à des choses qui sont très licites; il faut donc retrancher cea 
mots : l’avilissement des pouvoirs constitués. Mais j’adrqjtoi 
ensuite la proposition faite par ML Dunietz : nul homme no 
peut être recherché s’il n’a provoqué formellement la déso> 
béissance aux actes légitimes des pouvoirs constitués. » 

M. Chapelier. « Je pense contre l'opinion de M. Barnav* 
que ce qu’il j a de plus constitutionnel dans ce qui regarde 
la presse c’est la détermination des délits cl l’interdiction des 
lois extensives. 

» Je vais examiner très rapidement les diverses proposi- 
. lions qui vous sont faites. 

» J’avoue que je ne suis }>as d’avis de laisser subsister l’ex*. 
pression qu’on vous a fait adopter dans un décret rendu assez 
récemment, le mot formellement. 

» Je vous prie , messieurs , de considérer que le mot 
directement ni celui formellement ne conviennent à la faî- 
tière ; que d’abord la loi semble inviter le citoyen à ne pas 
provoquer formellement., mais à provoquer d’une inanièrn 
indirecte, et alors on lui dit : ceci n’est pas un délit. Or 
^ - daias toute société bien réglée un homme qui aurait été assez 
adroit pour ne pas conseiller formellement , mais qui cepen» 


(i^'La déclatatioix iaite pat M. Thourct au nom dM comités. ( Feyen 
pIiH haut, |)^e jSi.J . , 
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p«t SM erpiumtens-, bien sentses toflt îe msncle, 
prOTOifftlë nn-<iéKt, ÎMtkibitaMt'ment cet homme serait pnins- 
Vabie d«i>$ une société bien reliée, ^ ce ne serait' nuliement 
attenter à la liberté que de loi infliwcf oite peine. Qnelle 
M«it être la règle^tbiterminantc à cel égard? C’est la règle du 
■qiremier -seDliment des jurés. <^oand on lit un ouvrage il n’y 
a 'besoin que du bon sens pour apercevoir que les expres- 
■eions de eet ouvrage aonencent une intention coupable et 
la voleulë de détrurr* l’ordre pubbcî voHà ce que les 'jurés 
assurent positivement, et ec qui sera fait. Ce mot à dessein 
avertit de ce qu’ils ont à faire; ce mol leur décLye que 
ia loi ne permet pas de déclarçr punissable un ouvrage 
^alors même qu*iî serait conen dans des termes très forts, .alors 
m^ine qu'il exprimerait puiliquèment des pensées très vives, 
si l’inlenllon de l’autèur, d’après le sentîmenl rftliine des forés, 
était de ne pas inviter à compaettré un délit. Je pensé donc 
que pour là liberté le mol h dessein est vérilâbleiiiént lé mot 
propre ; je sont'ichs qu'’émplojtér le iaol JbrrheUement c’est 
même interdire aux jurés la facnlté de décider qu’un brïmme 
‘qui se serait très .indirectement pvancé, qui paraîtrait Con- 
8eilleryô/'me/femc«^ un délit, n’est pas cependant un Lomnie 
coupable, parcë qu’il n’a pas eu detseiri de commettre ce 
délit. Voilà fiioh observation siir le prèmîer membre’ de la 
plirase. 

» Ma seconde observation porte sur ces mots, à retran- 
cher ou à conserver •.VaviU.ssement des pou<^irs constitués. 
Il ne fa il t pas confondre ïcîles pouvoirs av'éc les perV>iînes; 
il ne faut pas encore confondre l’avilissement avec' la cen- 
- aure. On peut demander qu’une autorité établie soit réformée 
ou dâne aps parties ou dans ses bases ;.on peut examiner quels 
sont les eüeis de tel ou tel gouveruementr pour la chose 
publique ; mais autre jcbose est dç censurer ainsi un gpuver- 
Itetueut ou de chercher à ïavilir; c’est ht même düFéreojbs 
qu’H^ y a aatre la . résistance à la loi evla censure de la loi. 
li n’est pecmis à pei'tonne. d!a\dlir les pouvoirs constituas, 
car las sutavités conskitiMiat spp»rlieiuieai,44’p''dre public, 
et ce saut elles qui let-gavdaat, qni le uiainûeniienl; si vous 
las avilissez . xsMts détJNiisa# U .^u«ir«tilftc<U.; ntais 4 «s* 
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permis à tont te monde de censurer, de critiquer la romle 
qa’on a donnée à telle ou telle autorité, et d’appeler l’op^ 
niou publi<]ue sur la i^l'orme qui serait nécessaire pour qiye 

• celte autorité lût plus utile. ^i. i e 

» J’opine donc, messieurs, pour la eout^rvaliois de ces 
shols, l'avilissement des pouvoirs constitués, expression dont 
le sens me paraît tollenient déterminé qu’il est.. impossible 
qu’il puisse se coiil'oiMlre avec la de la lui et du 

gouveraemenl , avec la proposition de changer et d' amé- 
liorer \e% differentes parties de l’admioisiraHou. » 

M. Goupil propose un amendement ainsi conçu : Vavi- 
lissement de la dignité royale dans la personne du roi. 
Cet amendement provoque quelques applaudissemens et 
beaucoup de murmures} il est cbmbatlu par M. RewbeT, 
qui le rejjarde comme une mesure de' circonstance dans 
une Constitution qui doit être durable, et dans laquelle 
, tous les pouvoirs sont également respecUtbles : neanmoins 
M. Tbourel adopte lu proposition de M. Goupil , et l'intro- 
duit dans le premier paragraphe, dont il ^onne lecture; 
les murmures de la majorité s’élèvent de nouveau contre 
cet amendement, qui est définitivement rejeté. L«s antres 
amendemens sont mis aux voix; un seul «I conservé;, il 
est de M. Eélion , et consiste a ajouter apres ces mots : 
gu’il aura fait imprimer ou publier, çeux-ci : sur quelque 
'matière que ce soit; ei l’Assemblée décrète ainsi amendé 
le premier paragraphe de l’article premier du projet dtfs 
, comités. 

Séance du a3. — M. Thouret. « Voici le secondparâgrapte 
’‘du premier article sur la répression des délits par la voie 
de la presse. (Il en donne kclure. Ployez plus haut, i«ge i44-) 

' »■ Les comités ont été prcfvoqnés pour adopter deux pno- 

• positions diamétralement contraire», et qui -no»» on* paru 
' tenir é dés excès également nuisibles. L’»ne d* ocs pfopo- 
’sîtions était qn*!! f'él non pas ^fendn d*i « primer , màis 

• qir’on fût pnnissâble d’avoi? lait imprimer des laits lè«x 
contre la conduite des fonctionnaires peWics quoiqu'on 

♦‘’h'Wf rien imprimé de i»«atif pewomielleiiient l’bon- 
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Miir^'.Ia probM 4» ces.,lbrictic<uMM!.q»>riiP«ua ikavoM |ia^ 
messieurs , adopter celte première proposilioii , qui ren 7 
ferme Ja presse dans un espace si étKoit qvc sa liberté serais 
une chimère. . . 

» La seconde était qu’on ne fût pas pUi>Î5saI>le pour avoic 
Vuprime', relativement aux fonctions de l’administration ,^dee 
imputations même calomnieuses, attaquant directement 1^ 
probité, Fhonneur, la droiture des inlenitons^des. fducüoi|iv 
liai res publics. INeus n’avons pu de même adopter celte second* 
disposition, qui nous jciternil dans un océan ;$ans bofues^.d* 
calomnies excitant sans cesse des orages poÜtiqqes. 

'» Nous avons dû donner à U liberté de la presse, relative^ 
ment à la conduite des fonctionnaires public,, toute la lati).udqt 
dont elle est raisonnablement susceptible, 

« £n Axant celte ligne de démarcation que tant qu’sait 
n’imprimerait que contre les operations faites en adnùnis-v 
Iralion , blâmant les- opérations en elles -mêmes, donnMi 
soit d’après la loi, soit d’après, des intérêts politiques los 
raisons de la censure faite sur les opérations des adininislFIt-v 
lions et des fonctionnaires j nous, avon^ cru qu’oo ne faisait 
alors qu’exercer celte surveillance très nécessaire pour le 
maintien de l’intérêt public et de l’iniérct national, et qu’on 
ne devait pas gênier cette faculté^ d’exprimer son opinion et 
d’appeler l’opinion publique sùr les actes de raclmÀiistraliÛii ; 
que tant qu’on s’arrêtait là et qu’on n’allait pas jusqu’à atta- 
quer l’honneur on devait avoir une pleine latitude. N<^us 
n’avbns doUè rédigé l’ànicte que pour déclarer qn’én Cas 
de calomnie vèlortiaire il doit j a vô'ir répression ; car’ si 
lous prétexte d’exercer l’utile surveillance que dpnne la 
censuré stir lés fonctions adminislraiives il est permis d’ajouter 
fah^inent, Calomnieusement, à dessein de nliire et de 'cm-, 
fanàer la personne publique, des traits iiiculpatifs Sur ses 
sèntunensj sur son honneur et sur sa probité, il est imp'ôs- 
Sible qu’il n’y ait pas là nn désordre social : il n'ést .pas 
nécessaire pour la société que celte cepsure soit cxërç'ée 
de celte manière. Il faut qu’elle soit exerccé, il faut qu’ôn 
dénonce tout ce cfu’uN v«it de mal dlins lés opératiUns 4es 
•ilrai|ii«lrsajQnt-( il.faut rap|mlec è la règle oeux qui,s)H% 
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cwnühmt cé rapport te qu’ils font} rihtértt 
public est gardé tant qu’on a cette latitude; mais dire, par 
exemple : tel fonctionnaire public aurait dd porter telle 
partie de la force armée sur telle frontière dh royjiotne, 
et cependant il ne le fait pas; c’est donc par néglf»ênce 
pour l’intérêt public, par coalition avec les ctmemis; ’C’e!» 
parce qa’-il a reçu des sommes d’argent ; c’est parce qn’H 
est vendu.... Si le fait est faux, si d’ailleurs la calomnie est 
Tolontaire et qn'elle soit faite à dessein de nuire à l’admi- 
uisirateur, il n’est pas possible de l’àtilori'.er. 

» Dès que l’opinion publique ne réclame pas une telle lati- 
tude c'est que cette latitude est très opposée à l’intérêt ptiblic, 
ear il ne serait pas possible de conserver des hommes soi- 
gneux de leur réputation , des hommes qui s’appliquent pa* 
trioliquemeiit , avec zèle è la eliose publique, s’ils devaient 
recueillir pour récompense de leur travail la (acuité donnée 
A tout écrivain de lex calomnier tons les purs volontairement.' 
Geci , messieurs, paraît coniratre à l’objet' d’utilité qui est 
attaché à la liberté de la presse ; ainsi le paragraphe qui vousi 
est proposé est conçu dans cet esprit. » 

Après cette explication donnée par le rapporteur M. Pe- 
tion prit la parole ; il lut un très long discours sur la liberté 
delà presse en général : celle dissertation, quoique travaille* 
avec soin, fit éprouver quelques monvemens d’impatience ; 
011 n’avait, pas mis en question la liberté de la presse, et 
, M. Pélion.çn retraçait la nécessité, les inenfaiis et pour 
ainsi dire rhistorique devant une Assemblée qui l’avait 
^ solennellement reconnue et proclamée. Cependant l’atten- 
tion fut rendue à M. Pélion lorsqu’après avoir démontré 
que sous le despotisme un écrit séditieux et même incen-, 
' diaire est un écrit patriotique et vertueux , il aborda, direc- 
tement l’objet du paragraphe mis en déljbéraliou ; il s’agis- 
sait des effets de la calomnie volontaire sous le rapport 
des personnes publiques ; nous ne citerons que cette partie 
du discours de M. Pétion. 

M. Fétion. {Sianàe du août 1791. )-« tw hommefc 
publics tendent sans oess* li agrandir leur autorité; «’est la 
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penle natnreUe de l’esprîi humain. A peine investis dn pon-' 
foir ils s’liat>itiient à le reiçarder comme un |iairiiiioine dont 
ib jouissent', non pas ponv l’inlevêl {^néral', mais poiie leur 
Mtérêl parliciilier; non pas ponr la prospérité dé lotis, mais 
pour leur avantage personnel, ■(.'’est une Hiose Uien rerrrar- 
quable que cette lutte éternelle qui s’établit entre l(*s natiOns 
0 t ceux qoi les ^overnenl, et il est cruel de penser que la 
iRcilleore des constitutions, cfellè qtii rétiferme les précau- 
tions les plus sages pour mettre à couvert les drohs du peuple, 
etl encore impuissante pour arrêter les entreprises et empê- 
fliter les usurpations des ibnetionnaires auxquels il confie 
rnntoritë. 

» Un des plus grands bienfaits de la liberté de la presse 
Mt de snrvetller sans cesse les hommes en place, d’éclairer 
leur conduite, de démasquer leurs intrigues , d’avertir la 
s<»ciéié des danj^rs qn’elle court ; c’est une sentinelle vigi- 
lante qui pur et nuit garde l'Etat : elle donne qnelqneCois 
de fausses alarmes ; mais un étcés de prévovartee’ est préfé- 
rabie à une funeste sécurité, et il vaut mieux être toujours 
prêt à se défendre, quoique le péril ne soit pas toujours réel, 
que d’être investi au dépourvu. 

» Il vient même dans toute société un temps 6ù les bien- 
faits de la loi et son influence salutaire ne se font sentir 
qn’aulant que ceux à qui la garde en est confiée et qui eil 
dirigent l’exécution sont intègres et vcrlneux : il est bien 
pins important alors d’écrire sur les hommes, pour les con- 
tenir dans leurs devoirs j ipie sur les ciroses, qn'on n’a plus 
IVaepoir de faire féformer ni d’améliorer. 

» Hé bien , aulorisex les poursuites contre les écrivains qui 
censurent ainsi les actions, qui dévoilent les manœuvres des ^ 
Jioimnes eu places, et à l’instant celte préeiense snrveillanee, 
eonsorvatrice de l.i Hberlé publique, est fléirnitc; Quel est le 
eiiojen qui voudra compromettre sa tranquillité, sa l’or- 
tane,son existence, en attaquant un ministre on tout autre 
personnage paissant? dépendant il est convainett que cè int- 
eistre est coupable, qu’il trahit en scCrCt les intérêts de .son 
pritys; il en a reçu la Gonfidence d’un snbalteme qui ne veut 
pM éirs Monuné, qui craiét de perdre ton emploi, et d’élMt 
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exposé à la disgrâce la plus fatale pour lai, pour sa famiilef 
il a des indices ; la réuniun des circonstance ne lui laisse 
aucun doute : mais il ii’a pas de preuves légales, et s’il est 
traduit en justice il va succomber; il sera déclaré caloaiaia« 
leur, et le vice sortira glorieux ou triompliani. 

> O vous qui ne voulez dénoncer à l’opinion les hommes 
publics que lorsqu’un pourra les convaincre des fautes, di'» 
délits qu’on leur impute, réfléchissez à celte doctrine, et 
voyez combien elle serait dangereuse! Avec quel art ces 
hommes ne savent-ils pas cacher leurs malversations, tramer 
un complot! Dans les marches tortueuses qu’ils prennent ils 
ont soin de ne laisser aucune trace apparente Je leurs pas. 
Qu’il est aisé d’échapper aux regards de la justice et à la 
punition des lois ! Que d’hommes corrompus oui tenu les 
rênes de l’administration ! Que de dilapidations ils ont com>’ 
mises! Que d’abus de pouvoir ils ont faits! Plusieurs ont été 
flétris, déshonorés dans l’opinion publique; on a chargé leur, 
mémoire de mille faits coupables; hé bien, qu’ils eussent été 
appelés an pied des tribunaux; peut-être aurait-il été impos- 
sible de les convaincre , et se seraient-ils retirés absous ! 

» Ce n’est pas seulement parce qu’ils auraient eu pour 
juges des hommes également pervers, toujours favorables au 
puissant et inexorables pour le faible, mais parce que dans 
des délits de cette nature il est rare de trouver des prentrea 
sufiisaiiles et telles que la loi les exige. >• 

» Quoi! j’attendrai que les ennemis aient pénétré dans le 
sein de ma patrie pour parler des intelligences secrètes qu’ils 
me semblent avoir avec les cheis de l’Etat! Quoi! j’attendrai 
qu’un complot ait éclaté pour dénoncer les coospiratcurs ! 
Quoi ! j’attendrai que la liberté soit opprimée pour avertir mea 
concitoyens du danger qui les menace! Et lot'sque j’élevetai. 
la voix on me poursuivra, je serai livré aux tribunaux, «l 
des inquiétudes, des tourmeus de toute espèce deviendront 
le prix de mon zèle et de mon courage ! «« 

J) Et quand je me serais trompé... ! Tout cet appareil de ven- 
geance est pour un homme qui croit sou honneur et plus soV'^. 
veut encore sou amour-propre oifeasé ! Eh! qu’importe 
!^iumc lorsqu’il s’agit du salut de tous! Car, ue vaos '|^ 
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Iroaipoz pas, si nne fois tous punissez cet écrivain fier et 
ami de ia liberté parce que sa dénonciation est hasardée , ' - 

arrêtez à Tiostant mille denoncialious salutaires et pco- 
tectriccs de l’oadre public. 

» L’homme qui accepte un poste élevé doit savoir qu’il 
s’evpoe aux teutpétes, qu’il appelle les regards sur lui, que 
les rigueurs de la ceusure poursuivront toutes ses actions ; 
c’est à lui à interroger son caractère , et à sentir s’il est 
capable de soutenir les attaques qui lui seront portées, s’il 
eat supérieur aux revers, et môme aux injustices. L’homme 
vertueux qui a la passion du bien et l’amour de ses devoirs 
doit ce sacrifice à sa patrie, ou .pour mieux dire ce n’en est 
pas un |K)Ur lui; il ii’a rien à redouter de l'opiuron publique; 
eHe peut s’égarer uu iuslant, mais pour revenir pins forte 
<pue jamais l’entourer de tontes ses faveurs ; que peut une 
calomnie passagère contre une vie entièro consacrée à la 
vertu, contre des actions pures, contre des services iinpor- 
tans ! 

» Quel est celui qni redoute la publicité, qui tremble à m 

la première attaque ? L’homme pervers et corrompu , qui* 
voudrait se cacher ses propres pensées , qui n’ose pas se 
montrer tel qu’il est, et qui ne peut trouver l’impunité de 
ses vires et de ses crimes que dans le mystère ; l’homme 
intrigant^ pénétré de sa nullité, qui ne soutient son crédit 
que par des artifices hontenx , qui sent que sa réputation 
peut se dissiper comme un souffle, qui craint les regards 
péiiétrans des gens instrnifs et courageux; l’homme faible , 

et pusillanime qni chérit son repos , que l’agilaiion toOr- 
nicnic , qui aime la gloire sans avoir le courage de le 
défendre, et qui la croit flétrie aussitôt qu’elle est touchée 
mais, je le demande, des hommes de cette trempe doivent-ils 
prendre en main le gouvernail de l’Etat, et n’esi ce pas ren- • 

dre on service à la chose publique que de les en éloigner? 

» Tôt ou lard la voix de la vérité se fait entendre, et 
jiislioe se fait; la vertu triomphe de tous les efforts réunis 
pour l’opprimer, cl le vice, dépouillé de tous ses dehors 
sé litisans et imposteurs, paivtt à nu et dans tonte sa turpi- 
tude. Pareotire* l’hisloîre, et vous verrez qst’en vain la flau^ 
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terie a élevé des statues et des autels aux despotes et aux 
aiéclians; qu’en vain elle a voulu dissimuler leurs crimes ; 
le temps a dissipé toutes ces illusions, et a détruit tous ces 
monuinens honteux de la bassesse et de la corruption : vous 
Verrez aussi que le temps a vengé la mémoire deS hommes 
vertueux, des hicniaileurs du g;enre humain; qu’outragés 
persécutés pendantleur pénible carrière, la postérité a versé 
des larmes sur leurs cendres, et a recueilli religieusement 
leurs travaux. 

j> Et d’ailleurs n’est-il pas hors de la puissance humaine 
d’enchaîner l’opinion? On peut en suspendre, mais non pas 
en arrêter le cours. Hommes, publics, consentez donc à être 
jugés aujourd’hui , puisque aussi bien vous le serez demain ; 
laissez écrire en liberté tout ce qu’on pensera de vous, et si 
vous êtes en paix avec votre conscience bientôt votre inno- 
cence paraîtra danstoutson éclat : mais invoquer la vengeance 
des lois contre l’écrivain qui vous dénonce , qui vous inculpe, 
c’est faiblesse, c’est un exemple dangereux. J’avouerai avec 
vous que le premier mouvement de sensibilité peut nous 
porter à poursuivre celui qui nous outrage; mais la réflexion’, 
vient bientôt à la traverse. L’homme qui remplit des fonc- 
tions importantes doit être assez élevé (>our ne pas se croire 
atteint par les traits qu’on lui lance; il doit assez aimer ses 
semblables pour être indulgent; il doit se dire : celui qui 
m’attaque ne me connaît pas ; il a clé trompé.... Il âoit sur- 
tout penser que l’intérêt public exige que les hommes eu 
place puissent être facilement et fréquemment traduits au 
tribunal de l’opinion, aGn que les coupables ne se sauvent 
pas à l’abri d’un innocent légèrement accusé! 

» Et puis, pourquoi dans les grandes occasions dédaigne- 
raient-ils de descendre dans cet arène? Qu’ib démentent les 
faits; qu’ils innocentent leur conduite : les mêmes papiers 
qui les iuculpaicnt porteront leur justification ; les seuls 
juges vraiment compétens, leurs concitoyens prononceront. 

» La liberté de la presse sous le rapport des personnes 
est favorable aux gens de bien et funeste aux inéchans; c’est 
l’efii'oi des tyrans et la sauvegarde des opprimes; les des- 
pel«$ l’oBl tonjoursieue en horreur, luUie exemples l’aitcs- 
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lent, tandis qne les bons princes ne l’ont famais redoute*. 
Qu’on se rappelle ces belles paroles attribuées à Thébdose 
à l'occasion de libelles lancés contre lui : « Si c’est légèreté, 
a disait-il, méprisons; si c’est folie, ayons pitié; si c’est dea- 
» sein de nuire , pardonnons. » 

• a Voici, qui le croirait! la grande objection de cettx qui 
ne veulent pas qu’on s’explique avec toute liberté sur le 
compte des bomtues en place : vous leur enlevez, disent- Us, 
.«ne considération qu’il est important de leur conserver; ilÿ 
ne jouissent plus de ce respect qui impose aux sabaliemes., 

, et qui commande l’obéissance... 

a C’est en e/Tet avec ces préjugés que l’on conduit le^ peu- 
ples csclavgs ; on leur commande saus cesse la soumission lé 
pins aveugle envers tous ceux qui Sont investis de quelque 
autorité ; mais un peuple libre veut raisonner son esfime; il 
ne veut accorder sa confiance qu’à ceux qu’il en trouvé 
dignes; il ne peut les juger que lorsqu’il a sous les yeux Je 
tableau 3c leur caractère, de leurs mœurs, de leurs action^ 
ai on lui présente des copies dilïérentes, il les compare et 
se décide. Laissez dont^à la censure toute son action sur les 
bommes ch place. 

» Cbmniènt d’ailleurs prétehdriez-votts' l’èmpêchér? Mais 
dans l’ancien' régime, où ces hommes étaient des idoles, où' * 
l’on ne les approchait qu’en tremblant, où respéct et séévi- 
tudè étaient synonymes, né soulevait-on pas souvent le voile 
qui couvrait foules leurs turpitudes? Et malgré lieulenans 
de police, espions , bastilles, on ne fardait pas à mertre le 
public dans' là confidence de tontes les iniquités, de toutes les 
infamies de ces petits tyrans subalternes. 

.. a C’est par une suite de la même objection qu’on ajoute : 
où trouverez- vous des ministres, où trouverez-vous des raaf- 
gistrals qni veuillent s’exposer à tant d’orages?... 

. » Je vais le dire. Je réponds d’abord que ces dangers 
n’ont rien d’alarmant pour l’homme pur et irréprochable ; 
que dans tous les systèmes ils sont. inévitablement attachés « 
tout poste élevé; que la liberté de la presse n’y expose pas 
plus que la gène n’en garantit. J’ajoute qu’il ne s’en présent 
4era encore que trop qui brigueront ces postes de laveur ^ 
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.ftitlbeureusemffnt rien n’est capable de rebnler l’anibilienx 
et d’écarler l’inirigant! Il faut espérer cepcmlonl qu’un grand 
nombre d’hommes lâches et corrompus, qui tremblent de so 
montrer au grand jour, seront intimidés, et ce ne sera pas là 
on des moindres services de la liberté. 

» Mais celui qui se mettra sur les rangs ce sera l’boinme 
fier et vertueux, qui , fort de sa conscience cl de ses oeuvres, 

* loin de redouter, invoque l’opinion publique , recherche la 
■lumière autant que le mécliant la fuit, et voudrait que tous 
les hommes pussent lire au fond de son coeur. • 

M. Larocbefoucault parla après M. Pélion , et quoiqu’il 
ne partageât pas toutes ses vues il conclut néanmoins dans 
' le même sens en proposant la rédaction qui suit : 

•» c Tout homme a le droit d’imprimer et dr publier son opinion sur 
■^us les actes des pouvoirs publics et sur toutes les actions des fonc» 

. tioBoaires publies relatives à leurs fonctions; mais la calomnie contre 
quelque personne que ce «oit , sur les actions de sa vie privée , sera 
' fngée et punie sur sa poursuite. » 

M. Pélion adopta cette rédaction comme étant la con- 
• séquence des principes qu’il venait de développer ; elle 
obtint d’ailleurs les suffrages des autres membres de Icx- 
, , trémiié gauche, qui voulaient qu’on la mit aux voix et 
que la discussion fût fermée : les partisans des comités 
s’éct^rent qu’une telle disposition introduirait dans la 
Coiibiitniion le droit de c.-ilomnicr ; il s’ensuivit un nionienl 
d’agitation et de bruit pendant lequel M. Rœdercr apos- 
tropha vivement ceux qui s’élevaient contre la rédaction 
de M. Larocbefoucault. 

M. Rœdercr. « Cest ici le dernier coup porté à la libei té ; 
on réserve aux ministres nonveaox le droit d opprimer le 
reste de liberté que nous avons... (Murmures.) Quai^ Vol- 
taire écrivit contre les abus des parlemens , s il avait etc jwg-c 
d’après la loi qu’on vous propose, il eût été puni comme un 
calomniateur... Cest ici une coalition ininisicrielJe que nous 
avons à déjouer... (Fiolens murmures. ) On a intérêt d'élo»- 
gner du ministère les réclamations quand on veut l’occuper^. 
\ Tumulte. ) lia demandent le ministère inviolable parce qu ils 
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Perdre, à Vordre.) ta liberté est tuée; . 
oa conjure pour obtenir l’inviolabilité du ministère... n (^Let 
cris redoublent,) 

Au milieu de ce trouble M. Dandré s’empare de La tri- 
bune, et parvient, non sans peine, à garder seul la parole 
en faveur des comités : 

M, Dandré. • Monsieur le président, la question qui se 
présente est très facile à poser, et je la pose ainsi : tout indi- 
vidu aura-t-il la faculté indéfinie de calomnier les fonction- 
naires publics?... [Murmures. Ce n’est pas là la question!) 

» Quelques personnes prétendent que ce n’est pas là la 
question... n 

M. Salles. « Vous calomniez vous -même en la posatff 
ainsi. » 

M. Dandré * Je ne propose point à M. le président de 
•poser la question sur le point de savoir par oui ou non s’il 
sera permis de calomnier ; mais je dis moi que dans ma façon 
ide voir les argnniens de tons les adversaires des comités 
ao réduisent à celte proposition. Ils ne la posent pas en effot 
dans les mêmes termes; ils ne l’oseraient point, parce qu’elle 
eeraii trop singulièrement absurde , trop singulièrement 
odieuse; on la présente donc ainsi, et l’on dit : sera-t-il 
qteimis de dire tout ce qu’on vpudra sur le compte des 
Ibnclioitnnires publics?... Et sur cela on nous parle de la 
liberté de la presse, de la sûreté publique, de la censure 
générale , de la nécessite qu’il y a de porter le flambeau de 
la vérité sur l’administration! Tont cela est très beau; mais 
cependant n’est -il pas certain qu’ils disent que vous devez 
laisser imprimer tout ce qu’on voudra sur lo compte 
des fonctionnaires publics relativement à leurs fonctions T 
[S'adressant à l’extrémité gauche r) Vous comprenez là- 
dedans la calomnie, et cela est si vrai que, les comités ne 
voulant réprimer que la calomnie volontaire vis à vis des 
feiiciionnawcs publies , vouft vous opposez à un article des 
v.oinités qui porte une réparation contre la calomnie...#». 


Ir . 

;( * 4 » ,) 

{.jfjtpl^u4itsentcm.Ka\ voix, aux voix; M.Rœderer inter- 
rotu/ii f oraleur.\ 

» Je vous prie Je rappeler M. Rœderer à l’ordre; il 
devient iiibiipportalile. Je dis Jonc qu en analisant les 
olijeetions des adversaires des coinifes ils meltenl en prin- 
cipe «pie pour la sûreté' publique il faut qii’on puisse débiter 
tout ce qu’on veut , c’est à dire toutes les calomniés pos- 
sibles sur 1 rs ac;ps des administrateurs dans leurs fonctions 
puliliqurs et sür leurs îniéntions. A présent je propose à 
l’Asseinllée un exemple. On iiuprime dans un papier signé 
ou non signé, c’est égal, mais c’est plus commode dans un 
papier non signé; on impiiine qu’un adininislralenr.de dépar- 
temeni a léçn des boulangers, par exemple, 100,000 livres 
pour pi ocurer la rareté du pain afin d’en aiigmeiitér le prix : 
je demande si cela est unç calomnie publique ou privée; il 
nie semble que c^e.>t tien dans l’cxcrcicc de ses iouctions, 
et je sii» bien «pie si vous avez dit ilans un article cons- 
tiiutiuiincl qu’on ne pourra pas poursuivre un individu pour 
tout ce qu'il aura- dit sur le compte d’un limctionnaire publie 
•exeiTiiiii ses l'oiiciions, tout juge «le bon sens ne pourra 
poursuivie les calominatonrs. Si au contraire on du : tel 
a«lniinisli,'ateur a reçu 100,000 livres ou a vole 100,000 livres 
à- un ,iudividu , c’est là un objet prive; la il n y a pas de 
loncliunS' publujiies ; un administrateur peut eire un voleur 
itout comme un outre... (Piiismurs oioMï-Ciesl 1 ordinaire^., 
et vraisemblable. ) Dans çe second cas le calomniateur sera 
puni. Or dites- moi quelle dUTcrence il existe entre ces 
deux calomnies; pourquoi l unC' serait -elle punie, et 1 antre 
r.éconi|>oi)sée «le d’impunité? 

» Je suppose maiiiten.siit qu’un administrateur soit accusé 
«l’avoir r«>çu 10,000 livres d’un individu riche pour né 
J-’inipostT (qu’à raison de 5 oo livres de contribution an lieu 
de lo porter pour s,ooo qu’il devait payer : voilà bien cer- 
jaincuieiit. une fouclioti publique.; ainsi vous pensez donc 
que je pourrais faire imprimer «;u’nii adniinistrareur ou qn’an 
«oificier inutHcipal, même «ju on accasateiir public-; ont reçu 
de l’argimt pour u« pas imposer ou pour ne pas accuser? 
P’api'ès cela je vous demande s’il est possible que vot» 
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«rouTiw administrateurs, pour oiViciers municipaiix ét 
pour juges d’autres personnes que celles qui n’auraient plus 
à rougir de rien! (Applaudissemens.') 

• Je dois faire part à i’AssemIdée d’un sentiment qu’il est 
toujours bien doux à un homme de présenter. Les préo- 
pinans qui ont combattu l’article des comités sont des 
IbiiGiionnaircs publics : il est heureux 'de trouver dans le 
.royaume des fonciionnmres publics assez courageux et assez 
au-dessus des injures par leur réputation précédente pour 
ae passer de l’article des comités; mais croyez -vous qu’il 
a’en trouvera beaucoup; croyez-vous que vous ayez dans le 
royaume trente, quarante mille fonctionnaires publics dont 
la réputation soit déjà faite ; croyez-vous , dis-je,- qu’il n’y 
en aura pas une foule d-’aulrcs qui, chérissant comme on 
doit le faire une réputation acquise par des services publics, 
ne voudront pas s’exposer à la perdre par toutes les 
calomnies qu’on se permettra de répandre sur leur compte? 
Messieurs, tous les Français ne sont pas des héros; tous les 
Français ne sont pas encore élevés au sublime qu’inspire 
la liberté et l’égalité ; il y en a eqeore beaucoup qui craignent 
les calomnies, et qui les craignent avec d’autant plus de 
raison que jusqu’au moment où l’ordre public ne sera pas 
rétabli les calomnies ne seront pas sans danger : or, messieurs, 
s’il est vrai que la calomnie puisse amener un homme publie 
à des événernens fâcheux soit ponr sa personne, soit pour 
ses biens , soit pour ses parena , je vous défie de trouvn», 
surtout dans les provinces, des gens qui veulent s’expoMr 
à toutes les calomnies des folliculaires. » 

< M, Haderer. u Comme le Chant du Coq. » 

, AI. Dandré. « Le préopiiiant me donne occasion de parler 
d’un placard intitulé le Chant du Coq., que chacun se plaH 
â m’allriboer^ et auquel je n’ai aucune part; mais je déclare 
que je voudrais le faire, car je le regarde comme un très 
bon ouvrage. ( Vifs applaudissemens, )J’a jouterai seaiemea\ 
à cet égard que si toutes les calomnies étaient aussi faciles 4 
détruire qu’il m’a été facile de détruire celle du préopinaat 
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il n’y anrail pas d’inconvénient dans Favis de ces inessienra. 

( Applnudissemens.) Je reviens à l’ordre du jour. Il est cri- 
dent par ce que je viens do vous dire qu’il est impossible 
de trouver dans le royaume quatre-vingt mille fonctionnaires 
publics qui aient le courage de se mettre anadessus de tous 
les dano-ers qu’eniraîncnt les calomniesa’ib n’ont pas le moyen 
de les réprimer. A cela on a dit : mais comment voulez- vous 
que je m’expose à dénoncer un fonctionnaire public si je n’ai 
pas des preuves légales? Je n’oserai jamais rien dire contre 
‘ ‘lui, car je craindrai sans cesse d’eire poursuivi en justice.... 
Mais vous aurez toujours le droit de dénoncer les négligences, 
les infractions aux lois; cette censure contre les fonction- 
naires publics est necessaire; personne he peut vous la 
contester. Ainsi , an lieu de porter vos poignards dans le sein 
des fonctionnaires publics , dans le sein de leurs familles , 
vous vous contenterez de surveiller leur administration; vous 
les dénoncerez lorsqu’ils feront des actes contraires aux 1 ms; 
lorsque vous aurez des indices de trahison vous les porterez 
■>»on pas dans des feuilles périodiques, non pas dans des 
imprimés sans caractère , yous les porterez à l’accusateur 
public ; vous les porterez à l’administration. ( Une voix : 
‘Cela ne vaut rien. ) 

» Cela ne vaut rien ! C’est cependant là la véritable marche 
d’un état libre. {Murmures dans i' extrémité gauche ; applau- 
■dissemens dans les autres parties de la salle.) Vous livre- 
rez même à l’impression lorsque, attaquant par des faits un 
fonctionnaire public directement on sa personne et en sa 
* probité, vous aurez des preuves contre lui ; car je ne puis 

concevoir, je ne puis mettre dans ma tête qu’on veuille 
* exiger en principe qu’il doit être permis, sous le prétexte 

* du bien public , d’injurier et de calomnier les fonctionnaires 

ipublics sans aucune espèce de preuves ou sans eucourir la 
• répression. Si un des membres qui soutiennent cet article, 
«tant fonctionnaire public, étart rencontré par un individu 
qui lui dît : vous avez volé dans la caisse de votre disiriot 
I;. 10,000 liv., pensez-vous que le fonctionnaire public n aurait 

pas le droit de porien plainte coutre l'auteur de cette inculpa- 

‘ ’ iion? (A/«/ murcs.) Autrement je prétends.que le fouctionnaire 
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puMic aurait ladroîl de le lucr, car si vonsneme niedespas 
à l’aLri d’une insnile par les lois j’ai mon 'bras qui ni’en 
répond! i^j4pplaiulissemensaucentre.)Verst>nf\f: ne répond... 
Il faut être conséqnenl; si tous êtes obligés de convenir que 
ce fonctionnaire public a le droit individuel de tirer ven- 
geance de son calomniateur , à plus forte raison devez-vous 
«Onvenir qu’il a le droit d’obtenir la vengeance des lois ; 
et s’il peut tirer vengeance de celui qui l’aura calomnié dans 
la rue on chez lui, en présence de quelques personnes, à pins 
forte raison aussi peut-il exiger réparation de celui qui l’aura 
difTainc à la face de tout l’empire dans un imprimé répandu 
avec profusion. 

» En simplifiant les principes il est donc certain que les 
cotes d’administration doivent être soumis à la censure publi- 
ée, mats que la liberté de calomnier la probité des personnes 
.€t la droiture de leurs intentions ne doit pas être permise. 
Ainsi sur Vadministraliou censure générale.;.. » 

Rcederer. « Nous sommes d’accord sur ce point là- » 

M. Dcndré. • Mais sur la probité des personnes, mais 
sor la droiture des intentions , voilà où nous ne sommes plus 

d’accord....! > 

Plusieurs voix du fond, de la gauche. « Mais si , nous 
sommes d’accord! » {Aux voix, aux voix.) 

M. Roederer. k Je demande à éclaircir la question. » 
^Murmures. ) 

3f. Dandré. « Lorsipi’uoe question a paru diviser l'As- 
•emblée avec quelque espèce de chaleu r, j’ai toujours remarqué 
que nous nous trouvions d'accord à In fin. Ainsi nous voilà 
bien convenus que sur les faits del’adminislr.tlion tonte liberté 
«et donnée , et , de la part des fonctionnaires publics, per- 
Éûssioa à eux de poursuivre la calomnie s’il j en a ; or je 
•M pense pas qu’il y ait dans l’avis des comités rien de con- 
traire à ceci. ( Murmures dans Vextrémûé gauche. ) .le 
demande donc d’après cela qu’on vneHo aux voi.x l’article 
des comités. » - . . • 
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M. Daudré est combaïUi jiar M. BoLft^icrre^ qni eit 
^si'à son lour» réfuté, par M. Duport. Chacun voulait allér 
' aux voix; wais ni le» ainendeniens ; ni la question préa- 
lable, ni la rcdaclioii des comités ne réunissait la msjoritf. 
Les esprits en étaient à ce poiht de fatigue et d’incertitude 
où l’on cède sans avoir été convaincu, lorsque M: Salles 
proposa un amendement qui fut généealeiAcnt accueifti; 
il consistait à contnicncer ainsi le paragraphe objet èe 
la discussion : La censure sur les actes des pouvoirs coni^ 
tilnés est permise ; mais les calomnies* volontaires , eici; 
M. Duport fit en outre adopter la suppression du mi»t 
t dénoncées; de sorte que la grande majorité se rétmit 
pour cette nouvelle rédaction. L’article a fui immédia- 
*tement décrété sans discussion. (Cos deux articles, dont 
nous avons donné le projet plus haut , page i4^ t formoBt 
dans la Constitution les articles 17 et v8 au titre UL, 
chapitre V, du pouvoir judiciaire. — F" oyez encore, sur ia 
répression des, délits commis par la voie dç la presse, 
le projet présenté par Syeyes, tome II, page 55o, et le 
; rapport de Chapelier sur le droit de pétition et d!affiehe, 
tome V, page aig.) - . . 


Sur les cas d'ahSeatîon de la royauté. 

" L’Assemblée avait déterminé par des décrets antérien|s 
les circonstances dans lesquelles le roi serait censé avoir 
abdiqué la royauté(îiq7cztomelll,pagei8i , eltoiue.1V, 
page i58 ) ; les délais seuls restaient à fixer M. Tlioulr^ 
les proposa dans la même scance (a3 août 1791) et il ny 
eut de discussion que sur ladispbsîtîoA Suivante 


.« Si le roi, étant soni du royautue, p’y rentrait pas dans Ip d%i 
de deux mois après l’invitatiou qui lui en serait faite par le c jy 


législàlir,'il serait censé avoît abdiqué la royauté. 


M. Prieur. « Mettez-vous bien dans la position où seraitAe 
royaume si le roi l’avait quitté : alors les mesures les plus sagtt 
et Icsplus promptes doivent être prises poursavoîr si le roi re»- 
irera dans le rovaume on restera hors du royaume ; car alors 
on ne peut supposer au roi des intentions pacifiques. Il «èt 
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impossible qu’un roi des Français sorte du royaume de France’ 
sans l’aveu du corps législatif, à moins que ce soit pour aller 
chercher chez les puissances étrangères des secours contre la 
Constitution française; or je dis que dans de pareilles cir- 
constances il serait trop dangereux d’accorder à ce roi deux 
mois pour rassembler une année nombreuse sur les i'ron- 
ùàves{applaudissemens des tribunes publitj/iies) , pour par- 
courir toutes les cours de l’Europe et aller leur demander 
des secours : dans ce cas je ne voudrais pas que l’Assemblée 
prescrivit un délai ; c’est à la sagesse du corps législatif à 
prescrire le délai dans lequel un roi qui aurait quitté sa patrie * 
devra rentrer dans le royaume. Je demande donc que l’article 
Soit ainsi rédigé : 

» Si le roi, sorti du royaume, n’y rentrait pas après l’in-^ 
vitation contenue dans uire proclamation du corps législatif, 
et d’après le délai qui sera énoncé, il sera censé avoir abdiqué 
la royauté. » 

Ùiraud. « Je sens Lien le danger qu’il y aurait de pro- 
longer le délai accordé au roi; il est donc de l'intérêt de la 
société de réduire ce délai à un mois- »■ 

M. Guillaume. « Je crois qiie le préopinant n’a pas bieh 
saisi quelle était l’opinion de M. Prieur, dont j’appuie l’ob- - 
servaiion. J’en ajoute une autre non moins imporiaule: 
dans une matière aussi grave je crois que la Constitution ne 
doit rien laisser d’indéterminé , et je demande que les déltris 
commencent à courir du jour de la publication de l'itan- 
tation ou de la proclamation , qui sera faite dans le lieu 
oà le corps législatif tiendra ses ' séances ; car c’est là où 
doit être le roi; c’est là où il faut lui notifier tous les actes 
qui le concernent. » {^Cet amendement est adopté.) 

M. iMrocliefoucault-Liancourl. « 11 est de l'essence d’une 
loi pénale prononçant une déchéance d’établir un délai ; et 
certainement dans l’espèce actuelle la fixation de ce délai doit 
être prononcée p;u' la lui constitutionnelle, et ne doit pas être 
laissée à l’arbitraire du corps législatif. Je vous avoue même 
qu« réloigueuutnt.d’uu coi.ust uDévénemeat si important , et 
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qne le Janger de changer de roi est si grand , que )e voudrais 
<|u’en prenant deux mois pour le {erme nécessaire ce ternie 
pât être prolongé par le corps législalii'. Aloi's, en laissant la 
fixation de cette prolongation au corps législatif, vous ne cour- 
reriez aucun risque, puisque par d'autres articles cons- 
titution iiels vous avez pourvu d’une manière très sage à 
l’administration de l’Etal dans le cas d’absence du roi. J’adopte 
donc l'avis des comités en y ajoutant cet amendement. • 

lu. Régnault {de Saint-Jean-d'Àngely). • Je demande 
une addition à l’article; addition qui, tenant an principe 
même, ne soulTrira sûrement pas de difficulté. Il est bon sans 
doute de fixer les cas imprévus dans i’hjpothèse où il n’y 
aurait qu’un corps législatif assemblé , parce qu’il est bon do 
prémunir ta royauté même contre les alteiutes du corps légis- 
latif; mais il me semble qu’il est uue circonstance qu’il est 
bon de prévoir dans la position où nous nous trouvons, qui 
est celle où il y aurait un corps constituant rassemblé, car 
alors la démarche d’un roi s’écartant de ses étals peut avoir 
une toute autre importance, peut avoir l’inconvénient d'iii- 
fliicncer d’une manière frappante les délibérations du corps 
constituant pour opérer du changement dans la Constitution : 
je sens qu’on ne peut pas faire de loi pour le corps coiisti- 
tnant; mais je sais qu’il est bou de déclarer ses droits. 

» Je suis très éloigné de croire qu’avic la Constitution que 
TOUS allez porter au roi il puisse lui venir dans l'idée d’aban- 
donner tous les avantages qui en résulteront pour lui pour 
aller cliercber dans le pays étranger des secours, contre ia 
Constitution qui les lui donne; mais enfin, lorsqu’un est 
dans une position difficile, lorsque l’inlérét du peuple com- 
mande puissamment, je crois qu’il faut tout prévoir , et vous 
devez vous mettre dans une telle position que quelque chose 
qu’il arrive on ne puisse pas vous opposer la loi que vous 
auriez déciciéc. 

» Voilà qnellc est mon intention , je le déclare. D’après cela 
je dis que s’il était possible que les ennemis du bien public 
détei inin.nsseiU le roi à une démarche aussi contraire au vert- 
table fntérét de eu pOpsoBiie ; de «i Ikutille et ihe son empire , 
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que de s’éloigner pour aller au milieu des factieux qui bour»* 
donnent sur nos frontières, je dis alors qu’il serait extrême» ^ 
ment fâcheux de donner un délai aussi long que celui qui 
est présenté. ( Applaudissemens.) Je dis qu’en votre qualité 
de corps coBslilua'nt il vous appartiendrait de déterminer les 
mesures pressantes que vous auriez à prendre, et je dÿ qu’il 
ne faut pas vous mettre en avant des entraves et vous exposer 
à ce qu’on vous oppose les termes du décret que vous allez 
rendre. 

» Ce n’est donc pas pour le pouvoir constituant à venir, 
à la souveraineté duquel la raison portera tous les êtres pen- 
sons à rendre hommage , c’est pour une circonstance qui peut 
survenir , c’est pour le grand intérêt dont nous sommes dépo* 
silaires que je demande, non pas que vous fassiez une loi, 
mais que vous déclariez comme un droit inhérent à la qualité 
de pouvoir constitnlionuel celui de prendre les détermina- 
tions que les circonstances paraîtront exiger, le cas arri- 
vant. » 

M. Prieur. « Ce que vient de dire le préopinant s’appli- 
que également aux législatures suivantes, car lorsque l'Etat, 
sera en danger et que le corps constituant ne sera pas assem- 
blé, et qu’il n’y aura qu’une législature, il faridra bien que 
celte législature prenne les mesures qui peuvent sauver l’Etat. 
Vous n’avez qu’un moyen de concilier ce que propose le 
prcopinanl avec ce qu’exige le salut de l'Etat; c’est d’adopter 
ce que je vous avais proposé, de laisser à la discrétion soit 
de la législature , soit du corps constituant , le délai à fixer 
à un roi qui sortirait du royaume. Je persiste, d’après l’avis 
du préopinani , à ce qu’on désigne que ce serâ le corps légis- 
latif qui déterminera le délai dans lequel le roi devra rentrer 
dans le royaume. » 

Al. Thouret. « 11 y a uu grand intérêt à ne point abandon- 
ner aux législatures le droit de fixer les déhais ; il serait pos-^ 
sible que dans des circonstances difficiles elles fissent mal 
cette fixation ; et c’est en faveur du roi contre le corps légis- 
latif que nous vous proposons le délai de deux mois : il faut 
upe ûtitiule suffisante poar ne sots^ pa» Sorcé «le 'tie 
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rentrer qu’à la tête d’une armée dans le cas où il en aurait 
levé une , ce ne serait pas vos décrets , mais la force qui pré- 
vaudrait. On peut marier la proposition de M. Prieur avec 
celle des comités, et dire : si le roi ne rentre pas dans le 
délai Jiæé par le corps législatif, qui ne pourra être moindre 
de deux mois , etc. ( Adopté.") 

a Quant au pouvoir constituant, il concentre en lui seul 
tout le salut de la cliose publique ; il ne peut être entravé 
en aucune manière, et il a le degré d’autorité nécessaire pour 
prendre telle précaution qu’iP juge convenable. » 

M. Rœderer. « Vous avez répondu à l’observation de 
W. Régnault 5 je ne vois plus ici qu’une vraie difüculté, c’est 
de savoir si penduni le temps que le roi pourra être absent il 
tiendra toujours les rênes du gouvernement , s’il pourra com- 
mander comme chef du pouvoir exécutif. » 

JH. Thouret. « Nous croyons qu’en principe le seul fait de 
la sortie du roi du royaume ne le suspend pas un seul instant 
de ses fonctions; mais nous pensons aussi que du moment que 
la proclamation est publiée pour l’inviter à rentrer dans le 
royaume le pouvoir exécutif doit cire suspendu dans sa 
main. Voilà l’opinion des comités. » 

d/. Rœderer. « 11 faut l’exprimer. » 

' M. Thouret. « Nous l’ajouterons dans la rédaction de l’ar- 
ticle. a 

L’Assemblée adopta et l’addition et les deux amende- 
mens. (Us composent l’article 7 au titre 111 de la Cons- 
tilulion, cliapitre II, section \ de la royauté, où se trou- 
vent les autres articles relatifs à l’abdication.) 

Sut la gante du ro! (l). 

Af. Thouret. {^Séance du 24 août 1791.) « J’ai l’iionneup 
de présenter à l’Assemblée les dispositions relatives à la garde 
du roi. 

■■ - ' 

(i) Les gardes du corps avaient été licenciés après le retour du roi 
de Varennes. f^qyes tome Ul, pa§p ii 4 - -v 
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31 li€ roî aura, iDctépendamment de la garde d’Iionnenr qni 
lui sera fournie par les cilo^eus gaixlcs naiionale.s du lieu de 
sa résidence, une garde payée sur les fonds de la liste chrilc; 
elle ne pourra excéder le nombre de douze cents bonimes à 
pied et de six cents à cheval : les grades et les règles d’avan- 
cement y seront les mêmes que dans les troupes de ligne. 

» Le roi ne pourra ^ilioisir les hommes de sa garde que 
parmi ceux qui sont eu activité de service dans les iroiipes 
de ligne et les gardes nationales , et qui sont résidons dans 
le royaume. 

» Cette garde ne pourra jamais être commandée pour 
aucun service public. 

» Les comités proposent aussi qu’aucun des hommes em- 
ployés à ce service ne puisse cumuler les (onctions de repré- 
sentant à la législature ; mais ils ont trouvé inutile de placer 
ici celte disposition, parce qu’elle se rattache nécessairement 
à Tariicle où il est quesiign de la uéeessite d’opter pour tous 
les emplois de la maison du roi. 



» Comme celle matière est une de celles sur lesquelles 
on a le plus cherché à induencer l’opinion publique , il me 
parait tilile de rendre compte brièvement à l'Assemblée des 
motifs qui ont déterminé les dillérentes parties de la dispo- 
sition .que les comités ont adoptée. 11 n’a jamais été mis en 
question s’il était convenable que le roi eût une garde; 
rallirmaiive ne nous a paru soufl’rir aucune difficulté, non 
pas *Ians ce sens odieux que le représentant héréditaire 
de la nation , son premier inagislral, ait besoin de se déléndre 
coulrc la uation , mais parce qu'il est nécessaire de le pu’- 
munir contre ces individus malveillaiis et impies dont ancune 
nation ne peut se voir entièrement purgée; parce qncuiissri 
la garde du roi l'ait une partie de la dignité ut de la majesté 
nationale, que le roi représente. 

» La première question qui s’est présentées examiner était 
celle de savoir si l’on ne pouvait pas établir cjue les dilférens 
corps de troupes de ligne fu.^nl appelés par innr de rôle à 
faire le service de la garde du roi : ce.-iysièiiie a d’abord qnel- 
que dusse de séduisaul; mais eu rexaiiiinant à iond nous 
VI. *» 
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avons pensé qu’il éliiit conlraire à rinlt'ri5t de la Consliui- 
tion cl à l’inlérct de l’esprit militaire dans l’arnice. 

» Sous le premier rapporl il esl cviJcnt que le plus grand 
danger que court la Constitution d’un peuple libre est l’abus 
qui pourrait être fait de la force armée quand la nation est 
obligée d’entretenir une année permanente considérable. Ce 
danger vient de ce que l’esprit de l’arfiiée tend naturellement 
à s’isoler de la nation, à s’écarter du véritable esprit national 
pour trouver un esprit particulier, et pour tendre surtout 
à un dévouement trop entier à son chef; or serait-ce une 
bonne disposition que celle d’appeler tous les corps de 
troupes de ligne à passer alternaiiveinenl un temps de ser- 
vice à la cour, dans cette aiinospjière de l’intrigue, dans ce 
lieu où , sous les yeux du chef et de tous les subalternes qui 
peuvent sc mouvoir sous lui, chaque corps de ligne serait 
influencé par des blandilies , des alliciemens , des caresses, 
et peut- être aussi p.sr des gratifications pécuniaires? Ce serait 
inoculer chaque corps de troupes de ligue d'un ferment qu’il 
emporterait dans les garnisons , qui ferait des progrès plus 
ou moins sensibles en plus ou moins de temps, et dont l’elFet 
indubitable serait à la longue de livrer chaque corps de 
troupes de ligue au chef du pouvoir exécutif. Nous avons 
donc rejeté cette idée sur cette première considération. 

» Nous avons été déterminés encore par doux autres consi- 
dérations. La première est que le séjour le plus habituel du 
roi sera à l’avenir dans la capitule ; et le séjour de la capitale- 
est de tous le moins propr.e à entretenir dans l’armée l’auslé-' 
rilé de mœurs, de principes et de vie qui fait la vigueur 
de la discipline. Eiiltn il serait nécessaire de donner une 
haute paie au.v corps de troupes de ligne pendant le temps 
qu’ils léraienl le service de la garde; et d’après les cclair- 
cissemens qui nous ont été donnés par des hommes ayant 
sur cela une expérience certaine, nous avons cru qu’il 
aurait une trop grande difiiculté à rétablir les corps de ligne 
au service des garnisons avec la paie ordinaire, quand 0»"'^ 
auraient joui longtemps d'une haute paie dans des lieux où.iis" 
auraient aussi trouvé plus de jouissances et avec plus de facilité. 
Tout cela nous a ramenés à penser qu’il était mieux dansr 
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l’esprit fie l;> Conslilntion , niit ux prnr la conicrvalion de 
l’esprit militaire, qne le roi eût «ne garde partieuHt^re. 

» Nous n’avons pas^ liésifé à penser qu’elle devait être payée 
par la liste eivile , dont elle est une charge naturelle. Les 
fonds de cette garde ne sont pas faits en vue des jouissances 
du roi comme individu , mais comme premier magistrat de 
la nation ; ils sont faits pour le besoin dé la dignité dont il 
importe à la nation d’enlourér le trône : les frais de la garde 
sont donc une citarge naturelle de la liste Civile, et nous ne 
l'aisons aucun^doiite que la partie des fonds de cette liste qui 
sera employée à payer cétie garde aura par là nn emploi 
moins inquiétant pour la liberté publique que loul autre qui 
pourrait être fait en la libérant de cette cliargc, Qnant avt 
nombre d’hommes employés pour la gjfrdc du roi, nous 
l’avons réduit au plus strict nécessaire. 

» Jusqu’à présent le service s’est fait par quartier; nous 
croyons qu’il doit être fait par semestre, et cela par la consi- 
dération que le Corps entier ne sera jamais en rassemblement 
complet au même endroit ; il (ànl encore calculer que le 
service ne peut être (ait que de trois à quatre jours pa" les 
mêmes hommes, à peine de leur imposer une cliarge trop 
pesante, et qii’ainsi il ne resterait que cent quatre-vingts 
à deux cents hommes pour le service habituel dé chaque 
jour, pendant que le service habituel emploie uo bataillon 
entier. 

» Il y a une autre considération que nous ho prétendons 
pas préjuger; c’est le contrat ou la convention faite avec les 
étals suisses , qui ont dans leurs capitulations la stipulation 
form.elle et expresse qu’un de leurs corps soit employé' à la 
garde dti roi. Nous ne propospns à l’Assemblée aucun pré- 
juge sur ce point , parce qu’il peut se concilier de deu.x 
manières; ou l’on conviendrait avec les cantons que liS 
Suisses ne feraient plus la garde du roi , ou l’on proportion- 
nerait le nombre des Suisses qui y seraient employés an 
nombre des citoyens qui feraient le surplus de cette garda. 

y En résultat nous avons examiné si sérieuseineiit une 
garde de douze cents hommes à pied et six ceuts à cheval’ 
maximum pouvait jamais être inquiétante pour la liberté' 
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publique , et , à l’unaniuiiié complète, nous n’avons pu croire 
qu’on vît le inoiiiâre danger réel dans la garde du roi réduite 
en maximum à dix-huit cents hommes. 

» Nous vons proposons ensuite que les grades et règles 
d’avancCment soient les mêmes pour le corps chargé de la 
garde du roi que pour les troupes de ligne , afin qu’il ne - 1 
soit pas la garde privée et particulière de celui qui le paie- 
rait, une cohorte de sbires, une sorte d’archers, qui ne 
tiendrait en rien à la nation, mais uniquement à celui qui 
l’emploirait comme instrument servile de sa maison domes- 
tique, et qui serait beaucoup plus déterminé à exécuter des 
ordres arbitraires qu’une garde du roi rorraant un véritable 
établissement national , Caisant partie de l’armée , et se trai- 
tant comme l’armée; car d’après notre proposition la plu- 
part de ces grades donneront un état indépendant du roi, 
puisque le tiers seulement des places sera au choix du roi. 

» C’est maintenant à l’Assemblée à peser ces considérations; 
elles nous ont déterminés : nous ne voyons pas dans cet 
établissement le danger qu’on a fait craindre en le supposant 
déterminé par d’autres vues ou composé par d’autres élé- 
mens. » 


M, Vadier ( immédiatement après le rapporteur'). 
« Messieurs, on vous propose d’entourer le roi d’une garde 
stipendiée qui le déroberait aux regards, à l’amour et à la' 
confiance du peuple. Pense-l-on que cet appareil intermé- 
diaire doive resserrer les liens de l’obéissance à la lui? Une 
nation fière et jalouse de sa liberté verra-t-elle sans défiance 
une troupe mercenaire et anticivique garder les avenues du 
U'ône?.i.. {Murmures.) Ces viles précautions ne peuvent 
convenir qu’aux despotes, qui , se défiant sans cesse de la 
fidélité des esclaves qu’ils ont asservis, ne régnent que par 
la terreur, et n’expriment (ju’au bruit des armes les actes do 
leur volonté tyrannique; mais un roi qui doit tout à la libé- 
ralité d’un peuple généreux... {murmures du côté droit) ^ 
un roi qui commande au nom de la loi , un roi qui n’a 
«jamais que du bien à faire, et qu’une sage Constitution a 
mis dans l’heureuse impuissance de faire détester son aiito- 
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rilé, un roi des Français enfin pourrail-il s’environner iFuii 
corps de salelliles stipendiés, an lieu de se faire un rempart 
de l’amour et de la reconnaissance de la nation! [Murmures.) 

» On a dit et l’on répétera sûrement que la splendeur du 
trône dans la première nation de l’univers exige l’appareil 
d’une force armée : personne ne contestera ce principe ; on 
ne diflere que sur la manière de l’appliquer. De quels élémens 
doit-on composer celte force armée? Yoilâ la question 9 
résoudre ; si nous consultons là-dessus la sagesse et l’expé- 
rience il sera bien facile de la décider. Examinons d’abora 
s’il est de la prudence de rassembler un nojau d’armée qui 
serait étranger au service , et uniquement à la disposition du 
monarque. Ce corps béterogène , qui n’appartiendrait ni à la 
biérarcliie civile ni à la hiérarchie militaire , serait une 
excroissance dangereuse, une difformité bizarre qu’on ne 
saurait admettre dans l'acte constitutionnel : les jeunes gens 
dont on composerait cette milice seraient choisis infaillible- 
ment parmi les ci-devant gardes do corps [murmures) et dans 
la caste qu’on appelait privilégiée; ils seraient initiés de bonné 
heure dans la doctrine du royalisme ; les préjugés de la' 
naissance, le désir de s’avancer, l'aversion pour l’égalité^ 
leur feraient bientôt oublier leurs devoirs envers la nation 
pour ne s’attacher qu’au monarque. Cette troupe ainsi dis- 
posée serait la pépinière des chefs de vos armées de ligne^ 
toujours alimentée par des surnuméraires de même espèce , 
elle serait le germe inépuisable du monarchisme et l’écueil 
infaillible' de notre liberté civila et politique.... ( Ap- 
plaudis semens au fond de la gauche.) Celte institution 
vicieuse et chevaleresque serait l’école du spadassinage , 1« 
dépôt éternel de toutes les illusions nobilières ; la cocarde 
blanche serait bientôt le talisman de celte corporation fan- 
tastique... [on rit)} et peut-on répondre que le scandale 
des orgies et les évohiiions des poignards ne se renouvello*. 
raient pas sous nos yeux'.... [Murmures mêlés d'applau- 
dissemens. ) 

» Rappelez-vous, messieurs, Taffligeant souvenir de ces 
catastrophes récentes , et que les amis de la liberté n’eir 
perdent jamais la mémoire! J’invoque ici le courage héroïqwii 
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que vous avez montré lors du serment du jeu de paume; 
'lorsque TOUS étiez investis de canons, de mortiers, de baïon- 
nettes ( on rit a droite), auriez-vous voté ce jour-là l'insti- 
tution de janissaires à pied et à cheval pour entourer le trône 
du monarque et le sanctuaire des lois? Rappelez-vous ce 
moment si précieux à la liberté, ce jour à jamais luémorabk'; 
rappelez-vous ce temps d’énergie et d’adolescence ou l'uni - 
vers, étonné de tant de courage, vouait vos noms à l'im - 
mortalité et admirait votre héroïsme ! Ne brûlons-nous pas 
aujourd’hui du même patriotisme qn’alors? Ne sommes-nous 
pas liés par les mûmes sermens, esclaves des mûmes devoirs? 
N’avons-nous pas juré de vivre libres ou de mourir poor la 
patrie? Quel est donc le respect humain qui nous Ibrccraii 
à dégénérer? Quel est le prestige enchanteur qui pourrait 
ternir nos lauriers ou enivrer notre courage? Non, messieurs, 
il n’est point de puissance humaine qui puisse opérer cç 
miracle... ( On rit au centre. ) Je vois déjà vos âmes s’élec- 
triser... ( Une voix à droite: Non, non, ce n’est pas vrai,! 
L'orateur se tournant vers le côté droit • ) Ce n’est pas de vous 
que je parle... {Applaudissemens h gauche. ) Pour la troi- 
sième fois je vais répéter... ( On rit à droite.) Je vois déjà 
vos âmes s’électriser à ce récit, et se retremper de la plus 
inflexible vertu! 

» 11 est juste, niessieurs , de donner nue garde au roi; 
il n’est aucun de nous qui ne voie au-devant de cette équi- 
table proposition ÿ mais il est de la diguité française de ne 
é^der, de ne déléguer ce droi^ à personne; c’est à dire 
qu’aucun citoyen ne doit être j>rivé malgré lui de participer 
a_cet honneur. Rien n'csl plus propre à maintenir riiarmonie, 
Tuniié d'intérêt, de vœux et d’intention entre tous les dépar- 
temens que de les faire concourir en coinmuu et à tour de 
rôle à l’honneur de garder le premier fonctionnaire : co 
moyeu seul pourrait nous préserver de tout système i'0pu“ 
IiRcain ou fédératif; une relation annuelle et périodique 
^Vre lès départemens et la c.ipitale, entre le monarque et 
]^s citoyens, éteindrait à jamais le germe, dc.s rivalités {ap- 
plaudissement), des divisions, çausées par l'iiitcrét ou Icf 
j^rérogatives ; les Français s’accputmuer.iieul, à se regarder 
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comme d’une même famille , dont le roi serait le modéta- 
leur et le père; tous les peuples admireraient à l’envi une 
Consliiulion qui aurait traiisl'onné une grande nation en 
une société d'amis cl de frères! Si les autres peuples avaient 
assez d’énergie pour nous imiter, nous verrions se réaliser 
Je règne de paix, de félicité universelle , c’est à dire le rêve 
de l’alihc de Saint Pierre! (O/i rit.') 

» Si je compare les avantages de ce système avec les in- 
convéniens dont nous menace celui des comités, je ne saurais 
liésiter sup le choix. J1 ne sera pas plus dispendieux pour 
le roi d’indemniser sur la liste civile les gardes nationales 
qui seront employées cour à tour à sa garde que de sti- 
pendier une troupe dont !e^-<îgime, "la composition et les 
]Tincipcs porteraient ombrage à la liberté , et seraient pour 
le peuple One espèce d’épouvantaiL Quant à la confiance 
il faut, pour décider la préférence, se placer tians deu.x 
hypothèses qni peuvent se résoudre par un dilemme : ou le 
roi se ralliera à la Constitution et en appréciera les avantages^ 
nubien il s’en déclarera l’ennemi : dans le premier cas il n’y a 
pas de doute qu’il n’accorde sa confianceà des citoyens zélés et 
fidèles qui se dévoueront volontairement à sa défense, qui 
le. regarderont comme leur père, qu'il doit chérir comme 
ses en fans, et qu’il doit préférer à tons égards à des gardes 
stipendiées, à des esclaves du despotisme; dans le second 
cas il est aisé de pressentir le danger de mettre dans scs 
n^iiis les éicmens d’une guerre civile, le germe de corrup- 
tion qui pourrait lui asservir l’armée de 'ligne et plonger 
la nation dans l’esclavage. Calculez les dangers qui mena- 
cent la liberté!... Cet article seul peut renveiser la Constitu- 
tion , ou du moins l’énerver (on. rit ) , porter la guerre dans 
no 5 foyers, rompre l.e^ liens sociaux, amener l’anarchie, 
et lions livrer à des .ealamilés iniionihrabies ! C’est alors, 
naeasieors, que le despotisme au sceptre de fer osera sou- 
rire à vos malheurs, vous tendre .une main perfide; le 
repos que vous lui demanderez à genoux vous sera rendu 
dans les fers! Il est encore, n’en doutez pas, messieurs, 
des 'âmes avilies qui désirent ce funeste repos, qui ont la 
f^ieté d'.’ préférer, .ce sqimucil déplorable et cet, engourdis- 
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sèment léiliarjfiqiie à ce feu énerpque <1ont la liberté élec- 
trise les âmes fortes et généreuses! Kn conséquence j’ai l'Iiont 
nt'ur de vous |>i'0|)i)ser... » {LS'unait un projet de décret con- 
Jormo aux vîtes de l’orateur.') 

M. Desiourniel. v Pour étaldir la discussion sur l’article 
soumis à votre délibération, je dois vous rappeler les termes 
de la réponse du roi >ur la liste civile , lue dans la séance 
du 9 juin 1790 (1): je craindrais d’en aiikiblir les expres- 
sions en les coininenlant... » 






(i) I.tUrt àa rùt. — I790. 

« J’aurais désirë ni’fn rapporter enli^retnenl & l’Assemblée natio- 
nalt- pour la Hétermiiiaiion de la somme applicable aux dépenses de ma 
mui-oii civile et militaire; mais ses nouvelles instances et les expres- 
sions qui acrompagneol son voeu m’engagent b changer de résolution. 
Je vais donc m’expliquer simplement avec elle. 

» Les dépenses rounues sous le nom de maison du ros comprennent t 

» I». Les dépenses relatives b ma personne , à la reine , à l’éducation 
de mes enfans , aux maisons de mes tantes ; et je devrai y ajouter 
encore incessamment l’établissement de la maison que ma sœur a droit 
d’attendre de moi. à 

> 3°. Les bàiimens. Je gaule meuble de la couronne. 

> 3 °. Entin ma maison militaire, qui , dans les plans communiqué* 
b son comité militaire , ne lait point partie des dépenses de l’armée. 

» L’ensemble de ces divers objets , malgré les rédnetions qui outeis 
lieu d puis mon avènement au trône, s’élevait encore à trente-un mil- 
lions . indépendamment d'un droit d’aide sur la ville de Versailles, moa- 
tani b ^00,000 livres , lequel entrera désormais dans le revenu public, 
avec la diminution relative b mon séjour le plus habituel b Paris. 

» Je cfoi.s que' vingt eh’q millions , en y ajoutant le revenu des parcs ^ 
domaine.s et forèls des luaisons de plaisance que je conserverai , pour- 
ront , an moyen de retranebemens coiftidérables , suCbre convenable- 
ment b ces dilférenl s drpen.se*. 

» Quoique je comprenne ma maison militaire dans le» objet* dont 
Je viens de faire l’éiimuéralion , je ne me suis pas encore occup^-de 
son organisation. Je déi ro b cet égard , oomtiie b fout autre , de con- 
cilier mes vues avec le notivei ordre de choses. Je n'hésite pas b penser 
que le nombre de troupes destinées b la. garde du roi doit être déter- 
miné par lin n'gleuienl constitutionnel; et comme il importe b ce* 
troupes de partager l’honneur et les daogers attachés b la défense df 
la p.Trie, elii-s doivent être soumises aux régie* générales de l'armée, 

s U’eptês CCI considérations j’ai retardé l’époque à laquelle 
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Une voix, « Demandez- lui s’il est chargé de vous pro- 
poser l’iniiialive pour le roi. » 

M. Deslourmel. «Vous vous rappelez, messieurs, le 
transport général cjue celte lettre produisit dans l’Assem- 
blée.... {^Murmures.) Les propositions du roi furent unani- 
mement adoptées; d’abord par acclamation , expression qui 
caractérisa et caractérisera toujours dans les grandes occa- 
sions la nation française; ensuite par le mode que voua 
avez consacré pour déterminer votre vœu. Vos comités ont 

rj 

gardes du corps doivent reprendre leur service , et le délai de l’organisa- 
tion de ma maison militaire a d’autant moins d’inconvénient que depuis 
que la garde uationale fait le service auprès de moi je trouve en elle 
tout le zèle et l'attachement que je puis souhaiter, et je désire qu’elle 
ne soit jamais étrangère h la garde de ma personne. 

» 11 me serait impossible d’acquitter sur un fonds annuel limité I» 
dette arriérée de ma maison, dont l’Assemblée a connaissance; je 
désire qu’elle compienne cet objet dans ses plans généraux de liqui» 
dation. 

» Je pense que le remboursement des charges de ma maison et do 
celle de mes frères doit être ordonné et se joindre à rarficle précédent , 
la Constitution ayant proscrit la vénalité des charges. Cette disposition 
doit entrer naturellement dans les Vues de l’Assemblée; elle sera d'au- 
tant pins juste que ceux qui se sont «oumis à des sacrifices d’argent 
considérables pour acheter les charges avaient lieu de compter sut des 
grâces que le nouvel ordre de choses ne leur permet plus d'esparer. 

’i s Je fiais par l'objet qui me tient le plus h cœur. 

a J’ai promis par mon contrat de mariage avec la reine que dans la 
cas oè je cesserais de vivre avant elle une maison convenable lui serait 
conservée ; elle vient de foire le sacrifice de celle qui de tout temps- 
a été attribuée aux reines de France, et qui, réunie au comptant, 
s’élevait au delà de quatre millions. 

* C’est un motif de plus pour moi de désirer que l'engagement indé- 
terminé que, j'ai pris avec elle et son auguste mère soit rendu précis 
.,^par la fixation de ton douaire : il sera doux de devoir aux représentans 
'de la nation ma tranquillité sur un point qui intéresse aussi essen- 
tiellement mon bonheur. 

> Après avoir répondu au vœu de l’Assemblée nationale avee 1« 
confiance qui. doit régner entre elle et moi, j'ajouterai que jamais jen#' 
serai en opposition avec elle pour aucune disposition relative à ma per- 
sonne ; mes vrais intérêts propres seront toujours ceux du royaume ; el 
pourvu que la liberté et l'ordre public; oesdeux seursesda la prospé-. 




■ 7 Gi-jgU 




"9 * • 


rr- 


( i86 ) 

saisi l’enseinblc «Je ces propositions tlans l'arlicle qui vons 
est proposé; mais je pense qu’ils se sont ccarlésdu principe en 
fixant le nombre d’individus dont la garde du roi doit être 
composée. Vous avez pensé que le roi devait avoir l’ini- 
tiative pour la formation de l’armée; vous penserez qu'à 
plus forte raison il doit l’avoir pour sa maison militaire , 
surtout quand vous vons rapellerez que le roi a dit que le 
nombre devait en être déterminé par un réglement consti- 
tutionnel ; mais je vais plus loin. Je suppose que ce nombre 
soit fixé sans le conconrs du roi; je ne concevrai jamais 
comment vos comités ont pu le porter à douze cents hommes 
pour la garde à pied : ce nombre n’est pas en rapport avec 
celui de chaque bataillon , fixe à cinq cent quatre hommes. 

» Vos comités vous diront-ils , en vous proposant de di'« 
créler que la garde du roi ne pourra jamais être employée 
pour aucun service public , qu’ils ont rru inutile d’établir une 
analogie entre l’organisation de ce corps et celle des batail- 
lons de troupes de ligne ? Je leur rapellcrai l’observation con- 
signée dans la réponse du roi, qu’«/ importe à sa gar/Ie 
de partager l’honneur et les dangers de la défense de la 
patrie. 

» Les comités proposent que les grades et modes d’avan- 
cement soient les mêmes que dans les troupes de ligne... 
pertes, messieurs, l’application de cette clause serait bien 
inutile ‘et bien illusoire si la garde du roi était réduite à ne 
gas pouvoir dans certains cas fournir des détacheinens pour 


t^il^Ue l’Eiat, .soient assurés , ce qui me manquerait en jouissances per- 
^iinellus je le retrouverai , et bien au «Wà , «laos- la salisfaetion altaclu t 
au spectacle jourualier de la félicité publique. 

a Signé LOUIS. a 

Décret. '• — Jîxtrail àu procés~verbal âu même jour . 

€ L’Assemblée nationale , après avoir entendu la lettre et le mes.«g^ 
du roi rëUlirs h la ILte ciViie de sa majesté et an douaire delà reine, 
^volé par acclaïuatiop çt décrété h l’upanimilé toutes les dispt- 
^ions et demandes porl,ées dans ledit message ; elle a de plus 
qjfalrc raillions le douaire de la reine; et elle otd«>nne que son pré<i^_ 
^ut .SC retirera sur l’bcurc pardevevi jeurs majesté.s pour leur faire par_^ 
£ la détciminatlqn qu’elle vient de prendre. » „ 
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voler ;i la «léfcnse de la pairie. Mais je suppose pour un 
moment (ju’on écarie tout rapport entre la garde du roi et 
les imupes'de ligne; je soutiens que celte g^rde ne peut 
être fixée sans le concours spécial du roi : en efiei , je ne 
crois pas qu’il entre dans l’esprit des comités de snj>priiner 
la lolalilé do la portion de la garde du roi coinpi^ic du 
régiment des gardes suisses; celle partie de la garde du ^ 
roi lui est atlachce par uii réglement dont le préambule 
vous convaincra qu’il y a des mesures à premlre qui sont ’ 
échappées à la sagacité de vos comités. Voyons la teneur 
de ce préambule, en date du i*'' juin ty63; '» 

ir Sa majesté, jugeant nécessaire de donner au régiment 
» des gardes suisses une -consliiulion convenable .à l’iion- 
» neiir qu’il a d’étre alTeclé d’une manière particulière ,à 
» la garde de sa personne, et lui régler un traitement qui 
*» y réponde; voulant de plus assurer aux citoyens qui au- 
ronl servi dans ce régiment des récompenses proporlion- 
» nées à leur sérvicc et à leur zèle, sa majesté, après avoir ^ 
» pris l’avis des cantons helvétiques ’ét des ligues grises, etc. » * 

» Celle clause nécessite avec les Suisses une négociation ■ 
qiie vos décrets donnent au roi exclusivement. 

» Mais j’entends autour de moi demander la conclusion 
que je voulais proposer; c’esf de nommer sur le champ, 
et par acclamation , comme nous avons voté le q juin, uné^ 
idé'pu'alion vers le roi pour le prier de reprendre ses fonc- 
tions, et de faire p.irveuir à l’Assemblée nationale son voçp 
sur le nombre de troupes dont sa garde sera composée. » 
(A/urMures.) 

■ A/. Lavie. « On n’a pas dit cela autour de vous, j’cri 
réponds ! 

Goupil avec cluili'Un.,o Hoas demandons à nous jus- 
tilier de l’impulalion que nous fait M. Dcstounucl. » 

M. Robespierre prend la parole après M. Destourmcl j 
il croit superflu de répondre au préopin.inl ; mais, de même 
que j\I. Radier, il s’aliaebe à démontrer l’iniifiliié et le 
danger de la formation d'une garde du roi dans les rfr 
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constunces présentes; il conclut à la question préalable 
contre la proposition des comités, 

M. Tréteau, a Je commence par écarter la conclusion du 
préopinaut : si nous ne voulons pas finir la Constitution il 
est certain qu’il ne faut rien décréter sur la garde du roi j 
mais si nous devons à nous-mêmes et à la patrie de terminer 
la Constitution , je crois qu’il est indispensable de prendre , 
- la mesure définitive qui doit assurer l’existence et la sûreté 
du roi ; ce que nous ferions dans ce moment de provisoire 
laisserait en arrière un des points les pins importans pour 
la liberté même et la sûreté de la Constitution. Messieurs, 
je parle en faveur de l’article descoinités; seulement, au lieu 
de dix-huit cents hommes... [murmures), je prie qu’on écoute 
mes raisons, je voudrais qu’on donnât an roi trois mille 
hommes de garde.... [Murmures.) Je soutiens, messieurs, 
f tjue l’esprit de la Constitution et l’iulérét évident de la 
liberté, joint aux considérations politiques, exigent au moins 
ce nombre de troupes autour du monarque. 

'» Je dis d’abord que l’esprit de la Constitution le de- 
mande. On a hésité un moment à reconnaître que le roi 
fût un représentant du peuple; mais personne n’a contesté 
que dans la Constitution française lo roi ne fût un pou- 
rvoir nécessaire et sacré, un pouvoir moins dangereux, plus 
précieux et plus utile que tous les conseils exécutifs, et que 
tonte autre espece de délégation de l’autorité nationale. Hé 
bien, je maintiens que pour qu’il soit un pouvoir il lui 
faut une force réelle, une force qui le défende dans toutes 
les circonstauçes de l’impression de toute contrainte; une 
force qui , dans quelque municipalité , dans quelque ville 
que son séjour soit fixé , puisse le mettre à couvert des 
suites d’une émeute, d’une insurrection; une force qui, 
réunie à la masse des bon.s citoyens que le sentiment du 
devoir attncitera toujours au monarque, le soustraie aux 
cabales, aux manœuvres qu’on peut craindre de la part de 
tous les factieux, dans tous les momens de crise sans ex- 
ception; une force enfin telle qu’il ne soit point tenté de 
s’environner d’un camp, de se placer sous l’œil et à peu 
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de distance de l’armée sous prétexte d’assurer la liberté de 
sa sanction ou la sûreté de sa personne , d’en introduire 
une section considérable dans l’intérieur du royaume, à seize 
ou dix-huit lieues, par exemple, du corps législatif, eu 
colorant ses projets de quelque utilité apparente ou de 
quelques motifs spécieux. 

» Sans doute, messieurs, il faut un roi patriote; mais 
il faut un roi patriote qui puisse l’étre impunément; il, faut 
un roi qui non seulement soit libre, mais qu’il se croie 
libre et indépendant. Vous a?ez voulu que le corps légis- 
latif existât toujours, et tpie ce premier ressort de l’empire . 
Irançais fût libre de se faire garder comme il voudrait : le 
roi, dont l’e.xisteiice importe à la sûreté publique; le roi, 
dont l’existence tient à la Constitution française ; le roi , 
que des haines injustes, mais formidables, peuvent sou- 
vent menacer; le roi, qu’il a fallu dépouiller d’une partie 
Considérable des prérogatives qui faisaient sa force aux yeux 
de la multitude ignorante et prévenue , mais dotit l’e.xistcnco 
est devenue plus nécessaire à l’empire depuis qu’on a sup- 
primé ses forces apparentes ; le roi doit trouver aussi sans 
cesse autour de lui l’appui certain d’un corps assez nom- ^ 
breux d’hommes attachés à son sort comme à la Consiitu- 
tion, attachés à son sort par son choix libre , par l’habitude 
de le voir , de le chérir , de le protéger. 

» Sans doute les rois les plus puissans ne sont pas à l’abri 
des attentats des mauvais citoyens ; sans doute les plus fortes 
gardes ne les préservent pas toujours assez puissamment; 
notre histoire, que dis-je! les événemens de ce siècle, ceux 
de notre temps nous montrent Louis XV poignardé au 
milieu d’une garde de huit mille hommes, lu plus vigilante, 
ia plus fidèle, la plus dévouée qui lût jamais; mais qui 
nous dit que cet attentat ne se serait pas renouvelé (>lus de 
fois si moins de précautions eussent environné ses jours? 
Personne de bonne foi ne peut nier que les rois les plus 
justes n’aient été entourés des plus grands dangers. Voyez 
ces conspirations nombreuses contre Charlemagne au ini- 
> lieu même de ses sujets; voyez Louis IX menacé par 1rs 
^assassins du monarque d’Egypte, et plus souvent encore 
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par les giands vassaux cju’il avaî! aLaissi-^, on par ccnit 
que son père avait cliàiiés; vojcz Charles VII inqniélé toui 


les jours par les (rames coupables de Louis XI, de ce fil/ 
dénaturé que l'hisloire cliarge du nicurtre de Son père; 
voyez Henri IV réduit à craindrè, comme ci; faïucuT des- 
posle de Sicile, Denys le tyran, le fer toujours suspendît 
sur sa tête, et prêt à couper le fil de ses jours! Vous vojea 
que je me renferme dairs les annales de votre payS. 

n 11 existera toujours des passions violentes, difficiles à 
calmer, contre riioninie de bien , le ininisire fidèle, le 
citoyen patriote, et pitis il sera juste et modéré, plus îl 
sera ami de l’ordfe", plus il sera humain et populaire, plus 
la malveillance et les complots sont à craindre pour ses 
jours. 11 faut donc prendre de grandes précautions pouf 
défendre celui qui peut être menace par une foule d’ei.~ 
nemis; il me paraît donc démontré que la Constitution, 

J’iutérêt du peuple et le bien de l’Etal exigent que le ro? 
ait une forte garde. 

J) On me dira que cette garde menacera la liberté.;. ^ 
Messieurs, je maintiens que la liberté n’est pas plus ineiiacéto 
,par cette garde que par une armée, qui est indispensable 
dans l’état actuel des empires. Au surplus vous avez bien 
lait'de circonscrire le pouvoir, de l’environner de précau- 
j lions; mais au vrai je ne connais pour la liberté qu’un rem- 
part ’inexpngnable; c’est que la nation veuille réellement, 
persévéraminenl être libre; et qnand le roi n’aurailpas uiï* 
seul Iioiiuiie de garde vous cesserez d’être libres si la mol- 
lesse, si le luxe, si les menées soArdes du pouvoir royal 
changent la disposition de la nation ; alors, avec la Cuiis-> 
tiluiion la plus sévére, vous perdrez voire liberté. 

a Messieurs, on a touché quelques mots sur une dernière* 
considération qUi n’est pas sans doute décisive , mais enfin 
qui doit paraître de quelque poids dans les circonstances. Je 
ne vois pas, coiiimeM. Desioiirmel l'a établi, que nous soyons 
liés en autant de manières vis à vis du corps helvétique à • 

avoir des gîTrdes suisses antoiir du roi ; le réglement qui a été- ^ 

fait pour la discipline des gardes suisses devait se concerter • 
avec le coiqis helvétique; mais je ne connais pas, je puis le ... ^ 

a ^ * â 
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dire, qu’il existe de stipulation politique qui assure à la Suisse 
le droit d’avoir une garde suisse auprès du roi. » 

M. Destounncl, « La voici. » * 

. M. Frélcau. « Monsieur, je connais la stipulation; mais 
elle ne dit pas que la Suisse a droit d’avoir des gardes suisses 
autour du roi. 

a En conséquence je proposerais de décréter pour la garde 
du roi trois raille boinmes, dont douze cents d’infanterie 
française, douze cents d’infanterie suisse , et six cents de cava- 
lerie. J’adhère au surplus à toutes les précautions prises par 
les comités de constitution et de révision, a 

La proposition de M. Fréteau n’entrait dans les vues de 
personne; elle n’eut aucune suite. Les membres de l’extré- 
mité gauche, persistant à regarder l’institution d’une garde 
du roi comme attentoire à la liberté de la nation et à sou 
honneur , continuèrent à invoquer la question préalable , 
qui ne fut pas appuyée; la majorité se prononça quant au 
fond pour Ja proposition des comités , que M. Demeunier 
soumit à la délibération en la divisant ainsi : 

* 1 °.. Ceux qui çomposetoot U g-rde du lui rouI{xunt pour tous les 
grades exclusivemeot sur eux-m^oies , sans pouvoir eu Üre tirés pour 
occuper des gradés dans Parmée de ligne. 

i a". La garde du roi ne pourra excéder le nombre de douze cents 
hommes à pk-d et de six ccats hommes à cberal. 

> 3°. La garde du roi sera prise dans le nombre des individus en 
activité dans l’armée de ligne, et parnui les citoyens de la garde natio- 
nale en activité de service depuis un an. 

> 4’- Cette garde ne pourra jamais être oomuiaudée pour aucun autcç 
Rrvice public. > 

De nouveaux débats s’étaieut élevés lorsque M. Alexandre 
Lameth, absent pendant la discussion, vint achever de 
réunir les voix en faveur de ces questions. 

M. Alexandre Lameth, « Arrivant en ce moment à l’As- 
semblée, j’ignore, messieurs, quel a été' lé cours de la détibé- 
r.vtion, cl les raisons qui ont été présentées pour .appuyer 
l'avis des comités; mais je suppose qu’on vous a fait sentie 
les inconvéniens de faire passer les 'régîmens de l’armée lés 
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■nn3 après les antres dans la capitale pour former la garde dit- 
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roi ( oui, oui) , et qu’on vous a présenté également le peu de 
convenance et même le danger réel qu’il y aurait que cette 
garde ne fût pas militaire, inconvenance qui serait vivement 
sentie par l’année, et qui de plus, ne plaçant auprès du roi 
que des hommes sans étal fixe, sans considération qui leur fût 
personnelle, les mellrail tellement à la dévotion de leur maître 
qu’ils ne pourraient se refuser à aucun de ses caprices, et 
par cette situation ne donneraient aucune garantie à la nation. 
Les incouvéniens de ce parti, beaucoup plus graves encor» 
que ceux du premier, ont déterminé vos comités à vous pro- 
poser de donner au roi une garde qui fût militaire, mais dont 
le nombre fût déterminé, et dont les grades fussent les niêiites 
que ceux de l’armée ; car vos comités ont pensé que les abu* 
qui existaient dans l’ancienne maison du roi, où les simplef 
gardes étaient lieutenans , où les officiers snhallernes avaient 
des grades supérieurs, où un lieuieiianl était colonel, où 
un capitaine était quelquefois maréchal de France ; que ces 
abus, dis-je, qui exciuienl les plaintes continuelles de l’ar- 
mée, ne devaient plus exister. Il ont pensé aussi que les 
individus qui composeraient désormais la maison militaire du 
roi ne devaient pas plus que ceux de sa maison civile et 
domestique être susceptibles d’éligibilité dans les Assemblées 
politiques , ces individus pouvant être supposés avoir un inté- 
rêt plus particulier pour la prérogative royale. 

» Enfin les comités ont pensé que pour calmer des inquié- 
tudes qui appartiennent aux circonstances actuelles il était 
utile de statuer que les personnes qui composeraient la garda 
du roi seraient prises dans l’armée de ligne et dans les 
gardes nationales actuellement en activité. 

» Avec toutes ces précautions les comités ont cru avoir 
concilié tout ce que pouvaient réclamer les sollicitudes les 
plus inquiètes pour le maintien de la liberté, en même temps 
ce qu’il était convenable d’accorder à la sûreté et à la dignité 
du chef du pouvoir exécutif. Je demande en conséquence 
que l’avis du comité, avec la nouvelle proposition de 
M. Demeunier, qui établit que la maison du roi roulera sur 
elle-même pour l’avaucemeut , je demande que ces propo- 
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siUons soient mises aux voix et adoptées. » [Aux voix, 
aux voix. ) 

L’Assenililée décréta, sauf rédaction, les bases établies ci- 
dessus. (Elles forment dans la Constitution l’article 12 au 
titre III, cbaj)itrc II , section 1 ", de la royauté et du roi.) 

Le rapporteur passa iiiiinédialement à l’article relatif aux 
droits politiques des princes. 

Sur les droits politiques des membres de la JamiUe royale. 

L’Assemblée avait rendu applicables à tous les Français 
sans exception ses décrets sur la suppression de la noblesse, 
des titres, distinctions, etc.; seulement elle avait décrété 
que l’héritier présomptif de la couronne porterait le titre 
de prince royal. Dans la séance du i 4 aoiit 1791 , lorsqu’on 
mit en délibération la section relative à \a famille du roi 

M.G 

oupil demanda que tousles membres de cet te famille fus- 
sent qualifiés /jrjrtcesyra?iç«w, mais déclarés non susceptibles 
dutitre et des fonctionsde citoyen actif. La première partie 
de celte proposition essnja une vive réprobation ; la majorité 
réclama la question préalable, et l’Assemblécdécréla presque 
aussitôt qu’il ii’y avait paslieu à délibérer sur la qualification 
de />rmce. Quant à la seconde elle trouva aussi des oppo- 
sans; mais elle fut soutenue parles membres des cotailés^ 
par M. Duport surtout, qui montra la liberté en danger 
dans l’admission des membres de la dynastie régnante aux 
élections populaires ; il leur refusa absolument le litre do 
citoyen actif. Cependant l’Assemblée avait décidé que la 
question serait renvoyée aux comités; et c’est ce renvoi 
qui l'ail l’objet de la discussion suivante, dans laquelle nous 
verrons reproduire la double motion de M. Goupil. 

M. Thouret. ( Même séance. — 24 août 1791. ) 

« L’article suivant est relatif à l’état des parens du roi dans 
l’exercice des droits politiques : les comités proposent l’ex- 
clusion... [Agitation.) « 

» Les raisons de principes constitutionnels et d’inlérét poli- 
tique et social^ qui appuient cette proposition vous ont déjà 
été développées dans le premier débat qui a eu lieu sur ccti« 
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matière. Vous avez trouvé ces raisons assez imporlanles pour 
les renvoyer par un décret positif à l’examen de vos comités : 
nous pensons fjne l’exclusion de l’exercice des droits poli- 
tiques dans la personne des parens du roi est fondée sur 
l’intérêt de consej ver la pureté de la représentation natio- 
nale et le maintien de la distinction des pouvoirs. En effet , 
la famille dans laquelle la Constitution a place, assuré et 
garanti la substitution au trône n’est sous aucun rapport dans 
l’état commun des autres familles du royaume; elle a politi- 
quement un droit très différent du droit commun des autres 
citoyens; et à raison de ce droit différeht elle a aussi nu 
■ intérêt différent; et pour le dire en un mot, c’est que le 
pouvoir exécutif est en quelque sorte le patrimoine de celle 
famille. Or s’il y a union entre tous les individus de cette famille 
il est indubitable qu’ils ont uné splièrc d’influence immense 
toujours tendante à établir les prérogatives de la couronne 
et les attributions du pouvoir exécutif : si au contraire ils 
sont désunis entre eux , et surtout désunis avec le chef, il 
résulte de là un foyer d’agitation , de troubles politiques et 
de désordres sociaux incalculables. 

, » J’ajoute qu’aucun principe n’est blessé quand' la Cons- 

titution fixe une part exclusive , spéciale , bére'diiairc à la 
première des fonctions publiques, et la fixe par hérédité dans 
une famille; aucun principe, dis-je, n’est blessé de ce qu on 
ne cumulera pas en même temps <!ans les iiidividus.de celte 
même famille l’exercice des droits de la représentation natio- 
nale; au contraire, l'exclusion de ces droits est une consé- 
quence indubitable du principe. On a objecté qu’il ne pou- 
vait pas être au pouvoir d’une Assemblée, même constituante, 
de priver de l’exercice des droits attachés à la qualité de 
citoyen actif un certain nombre d’individus qui sont cepen- 
dant citoyens Je réponds (jii’au contraire la Couslilntion 

en a le droit, par la raison qu’elle a eu le droit de placer la 
substitution perpétuelle et héréditaire de la couronne dans 
*- celte même famille. ( On murmure et Uon rit à droite. ) 

» L’interruption que je viens d’éprouver n’est pas je crois 
de nature à ébranler dans celle Assemblée l’évidçnce et l’ini- 
pcrturbabilite de ce principe; car à quel titre les païens du 
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ont-ik celte ioperbe é^pecialive? A quel titre en sont-i^ 
investis? Au litre de la, Conslitutiou y donc si la Consliiution 
par des niotüs d’intérêt social prononce qu’en recevant l’avan- 
tage de cette substitution les mêmes individus ne participent 
pas aux droits politiques des autres citoyens dans l’ordre de 
la représentation nationale , elle a le droit de prononcer cette 
exclusion.*' ' 

» Ceci entendu , comme ce n’est pas par l’elTet d'une dégra- 
dation que celte exclusion peut exister, il est juste, il est 
même nécessaire de concentrer entre tous ceux qui en sont 
l’objet la participation à un titre honorifique qui les signale 
et à la nation et aux nations étrangères ; et pour répondre 
à l’objection faite que ce serait conserver un noyau dange- 
reux de distinctions personnelles et héréditaires, je dis'au 
contraire que c’est là le moyen le plus sûr et le plus indubi- 
table de Ions ceux qu’on peut employer pour consolider à 
jamais et d’une manière indestructible l’abolition des distinc- 
tions entre les citoyens; car quand la Constitution, apcià 
avoir détruit énergiquement les distinctions, en aurait con- 
sacré une motivée sur un principe tfàtticiriier , sur une raison 
politique exclusive, qui 


fa famille du roi, je demande qnef ^ 
couleur aucun autre citoyen, Üe pouvant mvoquer ni les 
mêmes raisons ni les mêmes principes , pourrait prétendre 
à des distinctions! Il me paraît donc indubitable que c’est 
■ renforcer la destruction des distinctions que d’en conserver 
une particulière , exclusive , et n’ayant pour motif que Ta subs- 
titution an trône dans la famille du roi régnant. Pur là non 
seulement vous désintéressez les individus de la làmille royale 
dans l’opposition qui tourmente celte classe qui s’agitera 
longtemps pour la conservation des distinctions , mais voua 
les intéresserez au contraire à soutenir la destruction de ces 
distinctions, car il en est des distinctions comme des objets de 
curiosité pour les amateurs; on les prise d’autant plus qu’elles 
sont plus rares. ( Jpplaudissemens. ) 

» Quoique ce ne soit pas une raison pour consacrer uns 
maxime constitutionnelle d’examiner les circonstances où l’on 
se trouve , cependant il est très üeur^x , ejuand on ikU une 
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gk)DSlltution au milisu d’une révolnliou , et <]a’il faut pour 
uon^lider la Constitution terminer la révolution ; il est très 
benreux , dis-je, que les maximes constitutionnelles concou- 
rant à ce but permettent d’adopter une disposition qui déta-p 
cherait non seulement les individus de la maison du roi, mais 
encore tontes les maisons régnantes de l’Europe , de la cause 
impie de ceux de nos concitoyens qui , nos égaux par la 
nature , nos égaux par le pacte social^ s’appliquent cepen- 
dant à armer l’Europe contre la France pour conserver ces 
distinctions ! 

» C’est d’après cela que nous avons pensé qu’en principe 
indubitable comme en politique bien entendue l’exercice 
des droits politiques dans la bgne de la représentation natio- 
nale ne peut pas être accordé par la Constitution aux individus 
qui ont des droits héréditaires au trône. 

» En revenant sur mon observation qu’il ne faut pas voir 
là une dégradation , qu'il faut y voir au contraire l’illustration 
• qui résulte de l’appel à la première place de la nation, il faut 
consacrer cette exclusion par une distinction honoriGque 
quelconque sons des rapports politiques; en conséquence 
nous croyons que la disposition que nous vous proposons ne 
doit être adoptée qu’en entier. • 

» Nous avons cherché un titre convenable pour les indi- 
vidus de la famille du roi ; malheureusement nous nous 
sommes trouvés entravés par le décret de question préalable 
que vous avez prononce le i4 de ce mois contre la qualiG- 
cation>de prince: peut-être ne vous croirez -vous pas 
définitivement engagés par ce décret ; mais s’il termine la 
ÿicstion nous espérons recevoir dans cette Assemblée, où 
les lumières sont plus multipliées qu’aux comités , quelques 
ouvertures plus heureuses que les nôtres pour arriver à la 
dénomiiiation que nous avons vainement cherché à rem- 
placer... f Applaudissemens.) Voici la teneur de l’atticle: 

é Lvs méinbres de la famille du roi , étant seuls appelés à une dignité 
llcréditaire , forment une classe distinguée dev citoyens , ne peuvent 
exercer i^cun des droits de citoyen actif, et n’ont d'autre droit poli- 
tique que celui de la succession éreiitaclle au trâue. Ils porteront le 
■ titre de •* 




;by ! 


M. le duc d’Orléans [immédialcment après le rapporteur\^ 

». * 

« Messieurs, je n’ai qn’un môt à dire Sur la seconde* 
partie de l’article qui vous est proposé ; c’est que vous 
l’avez rejetée directement il y a peu de jours. 

» Quant à la qualité de citoyen actif, je demande si c’est 
ou non pour l’avantage des parens’du roi qu’on vous pro- 
pose de le» en prir«. 

» Si c’est pour leur avantage un article de votre Consti- 
tution s’y oppose formellement, et cet article le voici : Il n’y 
a plus pour aucune partie de la nation ni pour aucun 
individu aucun privilège ni exception au droit commun 
de tous les Français. 

» Si ce n’est pas pour l’avantage des parens du roi qu’on 
vous propose de les rayer de la liste des citoj'ens actifs je 
soutiens que vous n’avez pas le droit de prononcer cette 
radiation. 

» Vous avez déclaré citoyens français ceux qui sont né$ 
en France d’un père français ; or c’est en France et c*esl 
de pères français que sont nés les individus dont il s’agit 
dans le projet de vos comités. 

» Vous avez voulu qu’au moyen de conditions faciles à 
remplir tout homme dans le monde pût devenir citoyen 
français; or je demande si les parens du roi sont des hommes. 

» Vous avez dit que la qualité de citoyen français ne 
pouvait se perdre que par une renonciation volontaire ou 
par des condamnations qui supposent un crime : si donc ce 
n’est pas no crime pour moi d’élre né parent du monarque, 
je ne peux perdre la qualité de citoyen français que per 
un acte libre de ma volonté. 

» Et qu’on ne me dise pas que je serai citoyen français, 
mais que je ne pourrai être citoyen actif ;'c^r avant d’em- 
ployer ce misérable subterfuge il faudrait expliquer -com- 
ment celui-là peut être citoyen qui dans aucun cas ni à 
aucune condition ne peut en exercer les droits. 

» 11 faudrait expliquer aussi par quelle bizarrerie le sup^ 
pléant lé plus éloigné du monarque ne pourraft pas être 
membre du corps législatif, tandis que le suppléant le {dau 
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lininédiat d’an membre du corps législatif peut, sous le 
^'ire de ministre , exercer tonte l’autorité du monarque. 

* ^ » An surplus je ne crdis pas que vos comités entendent 
priver aucun parent du roi de la faculté d’opter entre la 
qualité de citoyen français cl l’expcclativc, suit prochaine, 
soit éloignée , du trône. 

» Je conclus donc à £e que vous rejetiez purement cl 
simplement l’article de vos comités ; pais dans le cas où 
vous l’adopteriez je déclare que je déposerai sur le bureau 
ma renonciation formelle aux droits de membre de U 
dynastie régnante pomr m’en tenir à ceux de citoyen fran- 
çais. > 

M. d’Orléans quitte la tribune au bruit des plus vifs 
applaudisseincns de la majorité de l'Assemblée et des 
tribunes publiques; à ces marques d’approbation succè- 
dent quelques momens d’une grande agitation dans toutes 
les parties de la salle, puis quelques momens de silence, 
puis une nouvelle explosion des mêmes applaudisscinens. 

M, Dupont ( de Nemoun ). « L’Assemblée a décidé tju’elle 
ne préjugeait rien sur l’effet des renonciations dans la race 
‘actuellement régnante ; ainsi l’acte de patriotisme de M. d’Or- 
léans ne doit point inBuer«sar la délibération actuelle. Je 
«detnande que l’Assemblée passe a l’ordrë du joûr. » '' 

M. d'Orléans, a Une rcuojpciatiou personnelle est^ioor 
jours bonne. » ■ . v .. , . 

M. Bonneville. « La renonciation de M. d'Orléans est 
î’éffet d’un patriotisme pur; c’est un acte de civisme dont 
l’histoire fournit peu d’exemples; mais avant de ijtc livrer 
•à son apologie qu’il me soit permis de l’examiner dans sou 
principe et dans ses conséquences....» (IVon, non i'V'oritrc 
~'du ‘jour. ) . • < •• . t:'\j 

« . '■>- • ~ ' ,j 

M. 27andrd. tt J’appuie > la proposition de-M. Dupont, 
.parce que M. d’Orléans n’a pas -le droit de: renoncer au 
..trône ni pour lui, ni pour ses eufaus, ni pour ses ’cpéaiiciers...» 
J^clatf de rire kl appiaiAdissemens dans te /kô lé droit; 
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ie côté gauche murmui^t. — L’Assemblée passe à l’ordre âa 
jour.), • ' • 

Discours de M. Sillery, [^Meme séance.') 

* Messieurs, je viens combattre le projet de décret qui vous 
est présenté par votre epmilé de révision. Qu’il me soit permis 
avant d’entrer en matière de gémir sur l’étonnant abus que 
quelques orateurs ont fait de leurs taleus dans l’importante 
disenssion qui noussoccupe depuis plusieurs jours. 

» Quel étrange langage a-l-on tenu dans celte tribune 
lorsqu’on a cherché à vous (aire entendre que ceux qui de- 
raanduieut rexéention littérale de vosde'crets étaient des enne* 
mis de l’ordre , des factieux qui voulaient perpétuer l’anarv 
chic , comme si l’ordre ne pouvait exister qu’en satufaisant 
l'ambition de quelques individus , cl que l’anarchie pût jamais, 
être le résultat de l’exécution de vos décrets ! Ce que j’ai à 
vous dire n’est pas L’opinion d’une coalition faclHhise ; o’est 
la mienne, que j’ai le droit d’énoncer, et, j’ose le dire, elks 
est celle d’un citoyen dévoué au bonheur public. 

» On vous propose d’accorder à tous les individus de'la 
lainille royale le titre de prince, et de les priver en même 
temps des .droits de citoyen actif. 

» J’avoue que je ne me serais point attendu que ce serait 
votre comité de oonstilulioii,,qui nous a répété tant de fois 
que le titre de citoyen français était le plus honorable que 
l’on pût obtenir, qui viendrait proposer pour la famille 
royale l’étraoge marché de troquer ce titre contre celoi de < 
prince, que vous avez déjà proscrit par un de vos décretsl' 

■ Àpplaudissemens dans plusieurs parties de la salie ét 
daps les tribunes publiques.) Comment n’a-t-il pas senti 
les conséquences funestes qui pouvaient résulter en formant 
une caste particulière d’hommes ennemis nés de la nation , 
puisqu’il* ne jouiraient d’aucun des avantages delà Consti- 
tution, et qoe^ se trouvant isolés an milieu d’une nation libre, 
seuls dans la dépendance du roi , ils ne jouiraient ni de la 
liberté ni de l'égalité , bases fonJaineniale» de votre Consti- 
lution ! 

» ILapi^lcg-vous, inessiourSf tout ce qui vous a été dit 
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dans cette iribnne par tes mêmes (Tratenrs qui sontiennent 
l'opinion que je combats lorsqu'il a été question d’abolir la 
noblesse. Ou vous a démontré l’impossibilité d’admettre des 
distinctions de naissance dans un état constitué comme le 
nôtre; et én abolissant les privilèges, en confiant au peirple 
la nomination de tous les fonction na||p$ publics, n’avez-voBS 
pas reconnu ce principe éternel d’é^ilé dont il ne vous est 
plus permis de vous écarter? ' > 

» Dans nne question de cette importai/be il faut tout exa- 
miner, et avoir le cmirage de tout dire : je vais tâcher de 
vous prouver que le projet que vos comités vous propo- 
sent est injuste et iHYpolitique. La lut ne peut dépouiller qui 
que ce soit d’un droit accordé à tous les autres citoyens sans 
déinontrerrigooreiisementqaecette spoliation est fondée surla 
raison et sur la justice , et que par conséquent elle a un grand 
^at. d’ntililc publique. Les parens du roi qui sont présente- 
ment eofVrance ont constamment montré le patriotisme le 
plus pur; ils ont rendu de grands services à la cause publique 
par leur exemple et par les sacrifices qu’ils ont faits; d’après 
les décrets de l’Assemblée nationale ils ont abjuré leurs titres 
et renoncé à Icnrs prérogatives ; pénétrés de l’esprit qni a 
dicté ces décrets, ils ont regardé comme les plus beaux 
de tous les titres ceux de patriote et de citoyen ; ils ont joni 
de tous les droits de citoyen actif , et l’on propose aujourd’hui 
de les en dl^uiHer '. V' - • 

a L’Assemblée nationale a dit à tous les parens dn roi : vous 
n’élps plus princes ; vous êtes les égaux de tous les autres 
eitqyens. A cette déclaration qn’esi-il arrivé? Les princes 
♦fugitifs ont fait une ligue contre la patrie; les autres se sont 
j'anges avec joie dans la classes des simples citoyens. Si l’on 
rétablit aujourd’hui le titre de prince on accorde aux ennemis 
dé ht liberté tout ce qn’Hs ambitionnent;' en prive de bons 
patriotes de tout ce qu’ils estiment, (yépplaudissemens.) Je 
vois le triomphe et la récompense du côté des réiractaires ; je 
«ois. la punition et tous les sacrifices dn côté des patriotes. 

aQueiles raisoiispeovoatmotiver cet étrange renversement 
de tonte justice! Est-ce pour donner plus de dignité au trône 
^jie l’oa veut rendre ces titres-aux parens du' roi? Mais, 
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messieurs, en détruisant Ibus les préjugés vous avez anéanli 
le prix imaginaire de ces vaincs disiinclions; elles avaient de 
l’éclat i]uand vous les avez al olies; et après en avoir fait * 
connaîire toute l’absurdité vous voudriez les rétablir! Serait-ce 
rendre ce fjue vous aviez ôté? Non sans doute, puisque l’opi- 
nion n’est plus la même: ces titres, brdlans et pompeux 
quand ou vous les a sacrifiés, ne sont plus aujourd’hui que 
des chimères ridicules; ainsi vous ne ferez point une resti- , 
lution , vous ne rendrez rien... (^applanflissemens ) et vous 
dépouillerez du bien que vous aviez donné en échange si 
vous ôtez aux parrnsdii roi les droits de citoyen actif... Que 
dis-je! non seulement vous ne leur accordez rien , non seu- 
lement vous les dépouillez, mais avez-vous réfléchi à la classe 
où vous allez les assimiler? 

» Ileliscz ce code criminel que vous avez décrété ; voyez 
les inallaiieurs, les banqueroutiers, les faussaires', les dépré- 
dateurs, les calomniateurs : vous les punissez par la dégrada- 
tion civique; et voilà la classe où vous voulez ranger ceux que 
vous prétendez honorer! Songez combien vous allez être en 
contradiction avec les principaux décrets que vous avez pro- 
noncés! Les droits de l’homme, évangile immortel de la 
raison, sont tous violés. N’avez-vous pas dit que les hommes 
sont tous nés égaux en droits? N’avez-vous pas déclaré que ' 
tous les citoyens étaient sujets aux mêmes peines pour les 
mêmes délits? Imaginez donc un nouveau code criminel pour 
cette caste proscrite, car s’ils se rendent coupables d’un crime 
qui mérite la privation du droit de citoyen vous ne pouvez 
trouver le moyen de les punir par vos lois, puisque déjà 
leur naissance a prononcé l’anathêrae sur eux ! ( F’ifs applau- * ♦ 
dissemens. ) 

M On prétend qu’il serait dangereux d’admettre dans le 
corps législatif des membres de la famille royale ; ils seraient, 
dit-on, ou pour ou contre la cour; dans le premier cas ils 
chercheraient à augmenter le pouvoir du roi ; dans le second 
ils seraient des factieux qui pourraient tout bouleverser... 

Mais comment auraient-ils donc cette pnissanle influence . 
qn’on leur suppose? Par leur naissance? Cet avantagé h’est 
imposant que dans les temps de préjugés, et vous l’avez rendft 
■îrirrv’T 
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uul. Par leurs talens ? Les dépuiés Je toutes les dusses j)euve;U 
en avoir comme eux. Par leurs richesses Les sacrifices «jii’ils 
ont laits à la cause commune ne leur laissent pas de grands 
moyens d’exercer ce vil genre de corruption, et si ce dernier 
mal était à craindre il faudrait donc encore exclure du corps 
législaiil tous lesgfns possesseurs d’une grande fortune, tous 
les riches ncgoc^ians, tous les banquiers, car je n’avance rien 
d’extraordinaire en disant qu’il existe maintenant plusieurs 
citoyens plus riches qu>ux. Mais dans cette hypoiltése on éta- 
blit qu’à l’avenir tous les individus de la famille royale seront 
à perpétuité ou des factieux ou des courtisans vendus! 
Cependant n’est,-il pas possible aussi de supposer qu’il s’en 
trouve de patriotes, et ceux-là mériteront-ils d’élre flétris de 
cette tache originelle qu’on veut imprimer sur toute la r.ice ? 

» Quelle loi que celle qui suppose toujours le vice ou le 
crime, et qui n’admet pas rcxistence do la vertu , tandis qu’au 
contraire la loi doit avoir mille fqis plus de vigilance et d’acti-' 
vile pour découvrir et récompenser la vertu que pour répri- 
mer le vice ! Eu matière grave il lui faut toutes les lumières 
de 1 évidence la plus frappante pour ccuiJamiier , au lieu que 
ponr absoudre elle saisit avidemmenl uu simple doute; et 
quoi de plus grave , quoi de plus itnporlaul que la question 
dont il s’agit, question qui n’en sera pas une si l’on respecte 
vos decrets coiisiiiottoniiels, ou si l’on n’enfreint pas Jous les 
principes del’équité! Enfin j’ose avancer que l’inraLllible moyen 
de rendre la famille royale une caste véritablement dange- 
reuse c est <1 adopter le «lécret qu'on vous propose. 

» En effet, en la privant du noble droit de servir son p.iys, 
fn écartant d’elle. toute idée de gloire et de bien public, vous 
la dévouez à tous les vices produits par l’intrigue et l’oisiveté ; 
ceux qui parmi eux u’auront aucune énergie rauiperont ser- 
vilement au pied du troue, et oblicndronl pour eux et leurs 
amis les grdçes ducs au seul mérijc ; ils calialcroni, ils 
intrigueront dans l’Assemblée nationale avec moins de pudeur 
que s ilsy étaient cujf-inêines cl qu’ils lussent par conséquent 
obligés d’y manifester personnellement leurs Opinions : i^cu^ 
au contraire qui seront nés avec du courage et des talons 
chercheront à sc (aire uu pat li , cl u’ayaiit rien à-aUendre 
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la pn(iM?, qni lésa rffelés tle son soin, s’ils parviennent à 
4ic(jucrir du crédit ils ne l’emploieront qu’à salisraire une 
ambition qui dans leur position ne pourra jauiaisêtre noble et 
pure , et tous seroni animés d’un sentiment commun , la liainc 
de la Constilulion qui les exclut de tout , et le désir de la 
renverser! Voyez au contraire ce qu'il est possible d'en atten- 
dre si l'amonr de la patrie les cnflaniine ; jetez vos regards sur 
«Il des rejetons de eette race qite l’on vous propose d’avilir: 
à peine sorti de l’enfance il a déjà eu le bonbeor de sauver 
la vie à trois ci'tovens au péril de la sienne; la ville de Ven- 
dVime lui a décerné une couronne civique (i) ; malheureux 
enfant, sera-ce la première et ladernière que raceobtiendra 
de la nation ! ( Applaudisseniftis.) 

» Mon , messieurs , voussentirez les consé(|uencesdu décret 
que l’on vous propose; la justice et la saine politique le 
réprouvent également. Vous avez sagement fait d’accorder à 
■^héritier présomptif des prérogatives parliciilières; mais les 
autres membres de la famille royale, jusqu’à l’époque où par 
leur naissance ils peuvent monter sur le trône, ne doivent 
être que de simples citoyens. Kli ! conibien il serait heureux 
pour celui qui serait appelé à ce }>oste redoutable d’avoir 
connn cl rempli les devoirs de citoyens, et d'avoir en l’hon- 
neur de dépendre ses cotnpalriotes contre les usurpations du 
pouvoirqu’il est à l’insl.^nt d’c.xercér, tandis qu’au contraire, 
si ce décret passait, la nation ne pourrait attendre- pour 
favenir de cétle famille dégradée et proscrite civilement que 
des régeiis ambitieux, des rois imbéciles et des tyraijs! 
( ApplaïuJissf^mvns unanimes. ) 

» Je conclus à la question préalable sur le nouveau projet 

— , ■ , — ; «■ , - ■■■ . 

(i)-M. te duo de Chavires (chef actuel de la maison dtOriéoiis ) él.iit 
•ijlor» âgé. d’enviran dix-huil ans. Uaus Jes premiers joues de juin 179X, 
étant allé eu qualité Uÿ colonel prendre le coiuuiandement du qoalor- 
pibme régiment de dragons, en garuisou il Vendôme , il mit scs jours 
en danger pour sauver ceux d’un citoyen qui était sur le point de se 
noyer. Dans la même ville, et ü la même époque, il eut le bonheur 
d'arracher au ressentiment-dû penpié irrité un ecclésiastique non asser- 
meaté qui s’clait permis de jeter du ridicule sut les prêtres constitu- 
tioDuel^ 
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présent^ par le comiié de révision , et an inainlien^u décret 
coi)44j|^^Ktionncl que vous avez selennelleiuent rendu. » 
( ffçuveaux applaudissemens. ) 

Le discours de M. Sillerj obtint un succès d’éclat : ce 
n’est pas qu’il porta la conviction dans les esprits; on le 
considéra comme une éloquente et généreuse défense, et 
l’on rendit un double honunage au talent de l’orateur et 
aux sentimens qui l’avaient inspiré : l’amitié , la recon- 
naissance le tenaient depuis longtemps attaché au duc 
d’Orléans. Ce discours, dout l’impression fut au surplus vol(Qe 
acclamaûony termina la séance du 34. , 

Le lendemain M. Demeunier, qui remplaça M. Thonrat 
dans les fonctions de rapporteur , rouvrit la discussion eu 
rappelant à l’Assemblée les motifs qui avaient déterminé 
les comités; ils ne croyaient pouvoir s’écarter de leur 
premier avis qu’en proposant pour amendement « do 
réserver aux membres de la famille royale le droit pur 
et simple d’aller dans les as.semblées primaires et d’y jouir 
des droits de citoyen actif, persistant néanmoins à les 
^ exclure de toute assemblée politique et délibérante. » 11 
Unissait en déclarant que le litre de prince était le seul 
qui leur eût ^aru convenir aux pareus du roi. M. Guil- 
;t’él§va"ie premier contre cea dispositions, que 
If.. vint ensuite soutenir et développer, s’at- 

^ tacbant surtout à détruire les objections de M. Sillery. 

Discours de M. Chapelier.' {Séance du iS Moût 1791.) 

« Nous soutenons que les membres de la famille du 'roi 
ne peuvent être revêtus d’aucune fonction politique. 

» Pour jusiiiier cette proposition il no faut s’occuper ni 
de ce qui peut être utile aux personnes, ni de leurs qua- 
lités morales, ni des éloges, ni du ressentiment, ni de la 
bienveillance que leur doit la nation; il ne faut songer qu’é 
ia chose publique, aux besoins et aux avantages de tous les 
temps. D’abord les princip^es veulent, que les membres de 
k famille régtKmle, destiné» à s’asseoir %vc ie trône et à 
remplir 1 a première dignité, la seule héréditaire de i’um- 
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pire, ne puissent pas être choisis pour remplir aucun antre 
emploi politique. Ce n’est pas à un individu, ce n’est pas 
temporairement qu’est déléguée par la Constitution la grande 
fonction de porter la couronne; c’est une famille que la 
nation a choisie; c’est pour toujours qu’elle l’a choisie; c’est 
jusqu’à l’extinction du dernier mâle qu’elle lui a délégué le 
haut emploi de régner : en le lui déférant elle l’a séparée 
du reste des citoyens; elle lui a donné une fonction exclusive; 
inaliénable , incompatible avec toutes les autres fonctions, qui 
fait que ceux qui en ont l’expectative, comme celui qui 
en est revêtu , doivent être privés des droits politiques. 

» Toutes les réponses à faire à ceux qui veulent, après 
le choix dont leur famille a été l’objet, être revêtus des 
places que les élections défèrent, s’asseoir et voter dans les 
assemblées représentatives, être ministres, ambassadeurs; 
toutes les réponses sont dans ce mot : ils sont déjà élus pour 
la plus haute des fonctions politiques; ils ont une fonction 
qui, quoique éventuelle, quoique éloignée d’eux quant à 
l’exercice, n’en est pas moins réelle, et qui est incompa- 
tible avec les autres fonctions, parce que la délégation qu’ils 
ont reçue, étant perpétuelle, les a mis hors de tout; ils ne 
sont plus citoyens éligibles; ils sont citoyens élus : c’est à 
ce dernier litre , c’est apres cette élection de leur famille, 
c’est d’après cette consécration que nous avons faite d’elle 
que nous leur donnons de grandes rentes apaiiagères qu’ils 
se partagent entre leurs dcscendans; c’est parce que nous 
les avons pris tous pour remplir l’un à defaut de l’autre la 
dignité du trône que nous leur prodiguons nos trésors. Eh! 
pourraient-ils en être enrichis et déserter la place que nous 
leur avons assignée par notre pacte social! Pourraient-ils, 
couverts d’une honorable élection , en briguer d’autres dans 
nos assemblées populaires? Pourraient-ils enfin , quand U 
Constitution leur a délégué une fonction à laquelle nul 
autre qu’eux ne peut prétendre , remplir parmi les citoyens 
des places d’administration ou toute autre? C’est faire une 
étrange théorie de la royauté, et avilir bien .scandaleuse- 
ment la dignité nationale , es.sentiellemcnl liée à la dignité 
royale , que de parler des désavantages des membres de la 
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fan^ii« roi f et de présenter comme «ité dég^dution fà 
tiyiK* part que ces inrlrvidis ont reçue dans les droits po- 
KAjfnes î l’exclusion de tout autre exercice! 
f -» Les peuples, eu gréant la royauté , en consicTér.'tnt pour 
la tranquillité sociâiÿ qn’il -salait mieux abandonner le' choix 
des rois au hasard de la naissance que de livrer au inninlte 
des élections le besoin -d'un souverain , n’ont sans doute pas 
entendu faire nniquenient l’avantage et l’illostration d’une 
i'auiiile ; ils ont-voulu assurer la paix parmi eux. Arrivée b. 
ce point de leur .organisation sociale, ils ont, suivant l’heu- 
reuse expression de Mirabeau ,- vu un gouffre ouvert devant 
eux ; une famille l’a comblé ; et pour prix du Vepos que la 
société acquérait elle a donne à ’cetle funiillc de grandes 
richesses, clic l’a investie de tout le lustre qui convenait à 
la dignité à laquelle elle 'l’a 'appelée. 

» On nomme cette séparation d’nne famille faite par la vo- 
lonté et pour le bonbeor du peuple une dégradation civile; 
on ambitionne encore quelque chose quand on est membre 
d’une famille A’ -laquelle la nation tf confié la fonction de 
régner héréditairemMt , et daiis l’établissement des droits 
politiques on ne se trouve pas suffisaiiimeiit doté par cette 
immense portion que l’on a reçue! Sans s’en apercevoir on 
sc réunit ainsi à ceux qui venlenl avilir la royauté pour la 
détruire, et (|ui dans leur incivique délire placent un citoyen 
’ éligible au-dessus du représentant héréditaire de la nation et 
des citoyens élus pour le suppléer! Est-ce par l’idée de pou- 
voir opérer l’anéaniissemenl d’un pouvoir consttlué , d’un 
pouvoir .salutaire auquel est attaché le repos d’un grand em- 
pire ; ou est-ce par un sentiment d’amour-propre qui porté 
à désirer ffes élections populaires; ou est-ce enfin pour pou- 
voir plus arlislcment se former^un- parti et pour avoir une 
^existence plus forte quand elle seiPa 'composée des droits au 
trône et de l’c-Xercice des antrés fonctions poHliqneS’? Il 
nous est défendu de nous prêter à cés divers sentimens^ 
c’est la cliose publique qui irons est confiée; c’esl un boa 
gouvernement qu’il nous faut établir'; c’est entre des dangers 
et des avantages que-nOns avons à opter : les citoyens élus 
pour régner héréiliiaireureiK sont sous celle qualité très avan- 
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tageux à la nation; rendez compatibles l» dçlegaiion d<ini ils 
soi>< investis et les autres cléJégations sociales, ils deviennent 
cxlr^nieracnl dangereux. Parcourez les diverses Ibnctiuiis qui 
pburraienl être liées avec la l'onction éventuelle à laquelle 
ils sont appelés : vous ne vous attendez pas qu’ils seront 
juges, administrateurs; croyez qu’ils se rappelleront la grande 
dignité que la nation leur a départie pour mépriser en quel- 
que sorte ces honneurs populaires , quand même ils seraient 
en étal de mériter la conliance qu’ou leur accorderait. Mais 
ils pourront être élus représentans du peuple; peut-être 
ne dédaigneront-ils pas d’être les chefs d’une commune; 
peut-être même ils solliciteront des ambassades ; ils seront 
peut-être ministres... Ai-je besoin de ni’ctendre sur lesinoon- 
véniens qne préseiiie la délégation possible de ces fonctions 
danslesélections? Un homme qui peut parvenir au trône, qui 
est désigné pour y parvenir hérédilairemenf, est quelquefois 
sans caractère, sans moeurs, sans capacité, cl cependant un 
homme très subjugant; il est aperçu non par ses talens, mais 
par sa seule personne; il attire à lui tous les snlfiages sans 
être estime; i' porte presque sur son front la distinction que 
la nation a donnée à su famille; chcrchc-l-il à la faire oublier 
par son air populaire, il se rend plus séducteur; semble-t-il 
se la rappeler , il n’olfre aux citoyens que des moyens d’ob- 
tenir leurs suffrages dans les assemblées représentatives. 
Prenez à votre clioix pour y placer le membre de la famille 
du roi le moins propre à se créer un parti ; il en aura un , 
ou, ce qui est quelquefois la même chose, et ce qui plus 
souvent qu’on ne pense a de l’influence sur la chose publique , 
il passera pour en avoir un : il est remarqué ; il a nécessaire- 
ment du crédit ; et, il ne faut pas se le dissimuler, les hommês. 
qui ont tout cela font cercle autour d’eux ; et si cet homme 
avait du talent , et s’ils sout deux ou trois parens qui forment 
une coalition , pensez-vous que l’Assemblée législative no 
sera pas extrêmement influencée par eux? Croyez-vous que 
^ la liberté et le gou'veriiemenl soient bien en sûreté dans les 
ambassades? Us vous feront à loisir des pactes de famille et 
uon des traités nationaux , des contrats secrets portant échec 
aux ifliércis généraux. Dans le ministère ils, auront leur iq- 
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flnence éventuelle et toutes celles «le leurs fonctions , tous 
les moyens tle^c^dil de leur place éventuelle et tous ceux de 
leurs pareils ; ils aflaiLlirontpar là la responsabilité à laquelle 
ils seront assujetis en sortant du ministère; suivis d’une 
minorité courageuse, ils ne redeviendront pas lioinuies privés ; 
ils auront encore assez de puissance pour nuire à leurs adver- 
saires. Même comme chefs de tpielques communes iis seront 
encore dangereiix; il j aura des circonstance où il pourra 
leur importer d’être maire de Paris , et je demande si un 
membre de la famille du roi qui devient chef de la capitale 
du royaume, après avoir brigué cette place populaire en 
voulant la faire servir à ses projets, ne sera pas un individu 
extrêmement menaçant. 

» Après ce tableau, que j’abrège, veuillez distinguer d» 
quel côté sont les principes de liberté et «le gouvernement, 
et regardez bien ce qui est préférable, ou de rendre compa- 
tible avec la fonction éventuelle de ré»ner l’exercice des 

O 

autres fonctions politiques, au péril de voir l’égalité détruite, 
et des factions sans cesse renaissantes dans les assemblées 
représentatives, et une usurpation de pouvoir dans les places 
diplomatiques et ministérielles; ou de laisser les membres de 
la famille du roi à la haute place que l’Assemblée nationale 
leur a assignée. Là ils sont à leurs postes, et n’en doivent 
point chercher d’antre ; ils sont assez remarqués de la nation 
pour avoir quelque intérêt à se montrer par leur vertu 
dignes de la l'onction qu’ils pourront avoir à remplir: là il 
leur sera possible d’illustrer leur jeune âge par des actions 
louables', et de mériter des couronnes civiques. 

» Pour l’intérêt de votre Constitution, pour la conservation 
delà fonction royale, repoussez loin de vous cette idée de 
dégradation qu’on veut attacher à la dignité héréditaire de 
votre Constitution ; faites respecter les bases de votre orga- 
nisation sociale, et indiquez bien la hauteur à laquelle vous 
avez placé la royauté et ceux qui y sont appelés ! C’est ce 
qui me fait opiner pour un litre politique, pour un titre 
connu dans l’Europe, qui ne soit pas repoussé par sa nou- 
veauté, et comme susceptible de ne pas remplir l’objet quo 
vous devez vous proposer. 
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» Le décret que nous vous proposons est-U contraire à 
quelques-uns de vos décrets? Je pose en fait que non. » ' 

Plusieurs voix. « Il y a un décret de question préalable. » ^ 

M. Martineau. « J’en demande le rapport. » 

M Laréveillère-Lépeaux . « Tl est affreux qu’on vienne • 
ainsi détrnire la Constitution par la versatilité des avis des 
comités! » 

M. Chapelier. « Le décret que nous vous proposons est- 
il contraire à ceux que vous avez rendus ?{ Oui, oui; «ou, 
non.) 5ur cela, messieurs, je dis qu’il n’y a pas, quoiqu’on 
l’ait prétendu , un seul décret qui s’oppose à *la disposition 
que nous vous proposons : ce n’est pas sûrement le décret 
qu’on vous a cité , par lequel il est dit qu’il ne peut y avoir 
aucune distinction entre tous les citoyens; car en raisonnant 
comme ceux qui vous ont cité ce décret il faudrait dire aussi 
qu’il ne peut y avoir de royauté.... » 

M. Lanjuinais. « C’est une exception. » 

M. Chapelier. « Car c’est véritablement le dire eu d’au- 
tres termes. 

» Ou soutient que les membres de la famille du roi ne doi- 
vent pas être exclus des fonctions poliliipies (examinez que 
je ne traite pas la question au fond ] , parce qu’il est écrit 
daus votre Cousliiuiion qu’il ne peut exister aucune djstinc- * 
tion entre aucun çiloycn , et q«e ce serait une distinction'^^ 
pour eux... Je réponds que le mémo droit qui les appelle au 
trône est le droit qui y a placé Louis XVI ; qu’ainsi c’est ' ^ 
précisément la mciue distinction , et qu’en leur répondante 
vous êtes déjà élus à une fonction politique, c’est leur faire * 
la même réponse jioor repoussep leur prétendu, argument 
résujlaul des distinctions que si je disais : la royauté est une'*> 
distinction dans l’ordre social; mais celte distinolien politique^ 
a été jugée nécessaire à noU'e organisation comme nuqs 
croyons aussi , nous, membres des comités , qu’il est néces- 
saire à notre système d’organisation, sociale que vous ne 
remplissiez pas d’autre fonction politique que la foociiuit 
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qui vous est déléguée de parvenir au Irùne. Je réponds aussi : 
cela n’esl pas plus contraire au décret qu’on vous a cité, et 
qui a été rendu lorsque nous avons discuté la résidence 
des roncliomiaires publics, lorsque nous avons interdit ù 
quelques membres de la famille royale de sortir du royaume 
sans la permission du corps législatif, et que nous les avons 
obligés de rentrer d’après une proclamation , sous peine.d’étre 
censés avoir abdique les fonctions auxquelles ib sont appelés. 
C’est alors que , voulant séparer les membres de la famille 
du roi qui ne sont pas appelés si prochainement à remplir 
la fonction qui leur est déléguée par la Constitution, nous 
avons proposé et l’Assemblée a décrété tjur ces autres mem- 
bres de la Jamille du roi seraient soumis aux lois commu- 
nes aux autres citoyens (i). Ce n’a pas été, comme je prie 
l’Assemblée de se te rappeler, une discussion sur lés droits 
politiques des membres de la famille du roi ; ça été iinique- 
nienl une disposition r'elative à la résidence des membres de 
la famille du roi dans le royaume; ainsi cela n’a rien décidé 
sur la question ; ainsi l’objection ne me parait pas solide ; la 
question est toute neuve dans l’Assemblée. 

» Je réponds ensuite à l’objection qu’on vient de faire, 
et qui, j’en conviens , ÿ plus de solidité apparente ; c’est la 
question préalable mise sur le titre de prince : je prie a cet 
égard de se rappeler que le comité de constitution a dit 
qu’il eut désiré , pour obéir au décret de l’Assemblée, trouver 
un autre titre désignatif de la fonction à laquelle sôiit appelés 
les individus de la famille 'Hu roi, mais que cela lui avait 
été impossible.. Il s’agit donc encore de savoir si l’on pe'dt 
trouver un litre désignatif de cette fonction héréditaire à 
laquelle nous attachons un très-grand intéréi'pour nous, ér, 
je le répète, nous n’én avona'’^as vu d’autre que celui que 
par un premier mouvement vous avez rejeté. Les comités 
n’ont '^îas pensé que jamais l’Assemhlée pdt se regarder 
liée autrement que par un décret poaitif et libellé; ils ont 

pensé que dans un ouvrage, dans la suite d’une loi-, et dans 
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une Assemblée délibérante, une loi n’est finie, n’est arrêtée - 
définitivement que quand elle est parfaite; car comme un 
article d’une loi ou d’uii acte peut changer tellement les 
autres articles qu’il soit besoin d’y faire des modifications , si un 
jiriicle avait été adopté qui exigeât ces modifications-là il ne 
serait pas raisonnable que l’Assemblée y vît une fin de non 
recevoir résultant d’une décision qu’elle aurait prise avant 
de pi-endre sa déterniiuation sur l’acte même. 

» Le titre que nous proposons de donner auii membres 
de la dynastie n’est pas un titre féodal, mais bien un dire 
politique; il n’est pas dangereux, car le meilleur moyen 
d’euipècher des distinctions anéanties de se rétablir c’est de 
les déplacer ; il ne blesse pas plus la liberté n^ l’égalité que 
n^ les blesse le titre de président donné à un membre d’un 
corps délibérant. On a prétendu que ce titre était une tram- 
saction avec quelques émigrans ; je ne le sais pas , je ne le 
crois pas, mais je le voudrais ; je désirerais que ce titre politi- 
xjue, non féodal, non dangereux, pût ramener la paix et la 
icanquilliié publique, et qu’à ce prix on voulût finir la révo- 
luUon J ( applaudissemtns ; murmures dans les 

irihunes publiques. ) 

» Je crois donc que la question préalable établie sur le 
titre de prince par un premier mouvement de l’Assemblée 
n’est pas une véritable fin de non recevoir, et c’est ce me 
semble une opinion partagée par quelques membres de 
l’Assemblée. 

» Je dois dire encore pour terminer mon opinion que je 

snisccpendantd’avisd’apporlernnemodification (aA, a/l, a/l.') > . ’ 

41 avis des comités. Je crois avoir établi d’une manière irré- « ' 

sisiible flu’il est contre les principes et contre rmilité sociale 
que les membres de la famille du roi figurent dans les assem- ^ • 
blees poUiiques et soient chargés d’autres fonctions politiques 
que de celle à laquelle ils sont appelés; cependant ils peuvent 
avoir la qualité lie citoyen actif. Je crois bien, et l’on pour- 
rait appuyer ce système par beaucoup de raisons, que dans 
la délégation même qui leur est faite U droit de cité leur 
est donné , et comihe oe droit de . citoyen actif est un droit 
politique pu pourrait encore , si l’avanlage de la nation le 


•r 


( ) 

prescrivait, leur interdire les assemblées primaires; mais 
cependant il faut convenir qu’ils doivent avoir non seulement 
l’exercice du premier droit politique, mais même qu’ils en 
ont le devoir , et qu’ainsi ils doivent être assujétis à prêter 
le serment civique : d’ailleurs, s’ils sont exclos des fondions 
politiques, ils ne doivent cependant pas cire exclus des 
emplois ^i ne sont pas exclusivement des fonctions polili- 
ques, comme par exemple de servir dans l’armée... {^Ah, ah, 
ah ! ) Us doivent parvenir au commandement ou par leur 
ancienneté ou par leurs talens , et pour cela il faut qu’ils 
aient le titre de citoyen actif. 

« Je ne vous dis pas que je n’aperçoive encore quelques 
inconvéniens attachés à l’accord que je fais du droit de 
citoyen actif aux membres de la famille du roi ; je les vois 
encore dans une assemblée primaire faisant élire ceux qui 
leur sont atlacliés ; mais je crois le danger trop peu consi- 
dérable poumons occuper beaucoup, et je pense que pont 
qu’ils prêtent le serment civique, afin qu’ils paissent entrer 
dans les armées et commander sur les vaisseaux , il faut Icnr 
accorder le droit de citoyen actif ; et je prie que Pon conçoive 
le décret de manière que quand ils seront citoyens actifs, et 
quand il sera reconnu qu’ds n’ont d’autre charge que la 
fonction qui leur est déléguée par la Constitution , non seu- 
lement toutes les fonctions qui sont données par le peuple nfe 
puissent pas être données aux membres de la famille royale , 
mais qu’aussi ils ne puissent ^treni ministres ni ambassadeurs, 
ce qui était compris dans la privation de la qualité de citoyen 
actif, pour laquelle les comités avaient d’abord opiné ; car 
comme on ne peut prendre les ambassadeurs et les mtuistres 
que parmi les citoyens actifs, du moment qu’ils n’avaient pas 
cette qualité ils ne pouvaient être ministres ou ambassadeurs. » 
Hé bien , je demande qu’en leur accordant les droits de citoyen 
actif, et en disant qu’ils n’ont d’autre fonction politique que 
celle de succéder à la couronne, il leur soit également interdit 
d’être ambassadeurs et ministres. Yoilà mon avis. » 

f 

M. Voidel, qui remplaça M. Chapelier à la tribune, 
accusa vivement les comités d’altérer,, de détruire les 
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décrets conslitntionnels , et de favoriser les princes fu- 
gitifs « lis vous cherchent des ennemis, dit-il, et 

pour prix de leur eonduile vous les récompensez de la 
manière qui seule peut leur plaire , en leur donnant un 
titre que vous méprisez et qu’ils aiment , en les privant 
d’une qualité qui vous est précieuse et qu’ils détestent! » 
M. Goupil développa sa proposition du i4, devenue celle 
des comités; il s’attacha en outre à prouver la nullité de 
la renonciation de M. d’Orléans. MM. Yoidel et Goupil 
s’étaient beaucoup occupés des personnes ; M. Robespierre 
revint an principe. 

JU, Robespierre, f^Méme séance.) 

« Je remarque que l’on s’occupe trop des inte'rêts particu- 
liers , et non pas assez de l’intérêt national : je crois que pour 
donner une base certaine à cette délibération il faut bien saisir 
l’esprit de la loi qui vous est proposée. Il n’est pas vrai qu’on 
veuille dégrader les parens du roi ; mais l’effet de la loi par 
rapport aux parens du roi doit être nécessairement diflërent 
suivant leurs principes et leur manière de voir : il est évident 
que ceux qui esiiinenl exclusivement les litres dont l’orgueil 
des grands se nourrissait jusqu'ici ne peuvent voir une dégra- 
dation daus une loi qui les dispense de se ranger dans la classe 
commune des citoyens, qui les élève au-dessus de la qua« 
lilé de citoyen ; la privation Je la qualité de citoyen ne peut, 
être considérée comme une peine que par celui qui sait en 
sentir la dignité et en apprécier les droits. Je ne crois pas non 
plus, messieurs, que l'intention de l'article soit d’écarter l’in- 
fluence dangereuse des parens du roi : la preuve en est que 
l’article tout entier est évidemment fait pour eux; la prèuve 
en est, qu’on n’appuie poiiit les motifs pour lesquels on Iqs 
prive du droit de citoyeq actif sur les dangers dont ils pour- 
raient menacer la chose publique, mais sur la distance hono- 
rifique qui sépafe la ^^ille du roi de toutes les autres familles; 
la preuve en est qu’on vent pour les parens du roi un titre 
extraordinairement distingué, qui les sépare de tons les ci- 
toyens. L’article ainsi conçu , il est question de le rapproeb^ 
derintérêt public et de la CoJt»tiitiiiop> .. , 
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» Messienrs , dans tout élat il a qu’un seul prince; fc’est 
le^clu'I’ du gouvernement : en France il n’y a qu’un prinée, 
roi. » '• 

. Une voix : « Et le prince royal ?» , r , 

M. Rcwbel : tt II est son suppléant. » 

M. Robespierre : « Je dis qne le mot prince dans ce'sens n’a 
qu’niie signification raisonnable et analogue uvec le principe 
^riéral, très compatible par conséquent avec les principes de 
la liberté et de l’égalité : au contraire, si vous l’appliquez dans 
un autre sens ce n’est plus l’expression d’une fonction pu- 
blique ; ce n’est pins nn titre national ; c’est un titre de distinc- 
tion particulière ;■ et parmi Vous "ce titre rappellerait l’esprit 
ÏBodal , puisque jusqu’ici parmi nous le titre de prince et 
antres appartenant aux ci-devant nobles avaient la même ori- 
gine et étaient fendes sur le même préjugé. 

» Pour moi, messieurs , je ne puis m’étonner assez de l’em- 
barras que trouvent les comités à Ikuntiicr les parens du roi ; 
|e ne puis concevoir qu’ils attàcoiroi assez d’importance à cet 
objet pour vous engager a’révotjuer vous-mêmes nn décret 
que vous avez rendu à une grande majorité; pour moi il me 
semblé qu’il n’y a rien de si tfisé, et que les p’aretis du roi 
sont tout simplement les pareHs dùfoi: (On rit.) Je ne conçois 
pés'noh plus comment les coWités 'dans leurs principes ont p_U 
croire qu’il existai un nom ^ flessus de celui-là , cai'^d'après 
les liantes rdéés qù’ils diit pii sé'formér dc'tout ce qui louelio 
<à'1a royauté et àui^î iFifîd évident qu’ils ne peuvent recon- 
naître de litre éipfertWf que celui de parent thi roi. ytf- 
crois donc l’issembléè peut se dispcu.ser do délibérer 
10ngtempi‘ii®'cét .'objet ; je crois même que rKiirope sera 
étOuüë'é tft^djitèndre que dans cette époque de sa carrière 
Ffthé'd^ft’JBR^ations de l’Assenildée à laquelle ou ait aUaclié 
luplitS'^S&|>6rtaince a eu pour objet dê donner aux parens 
du ruI'Wffihrû dé prince. . 1 . s « «.. . 

■» iLdîf’ê’ÔHuiés 'votas proposent d’élever lès parens du rof àu 
dèsitfé tSél anitr'es citoyens en leqr ôiàijt' l’cxercice des droits 
(le citoyens... Messieurs, des'^u'unlionime ésl retranclié de la 
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clas&e des citoyens aciils précisément parce qu’il fait partie 
d’une caste distinguée; alors il y a dans l’Etat deslioinnies et 
dessus des citoyens , alors le titre de citoyen est avili , et il n’est 
plus vrai pour un tel peuple que la plus précieuse de toutes 
les qualités soit celle de ciluycp ; alors tout principe d’énergie, 
tout principe de respect pour les droits de riioininevet du ci- 
toyen est anéanti citez un pareil peuple, et les idées dominantes 
sont celles de supériorité , de distinction, dé vanité et d'or- 
gueil. Ainsi sous ce rapport la proposition des comités avilit 
la iiuliun, et il n’est pas vrai qu’elle honore le trône; il ne 
peut pas avoir une gloire, un éclat i'ondé sur les préjugés, 
mais sur lu nature luéine des clwses ; l’éclat du trône c’est la 
puissance légale et couslitutionuelle dont il est investi; c’est 
le devoir imposé au monarque de faire respecter les lois; c’est 
ensuite et secoiuLurement les vertus et les talens du monarque : 
toute autre illustration est loi;dée sur les préjugés; elle est 
indigne d occuper l'Assemblée nationale, ou plutôt elle ne 
qieul s’en occuper que pour la proscrire avec dédain. {^Ap~ 
plqudissvmens à l'ejcircmité gauche. ) 

. Si j’esamine la base >ur laquelle les comités appuient cetlé 
distinction à la fois immorale et ini|)oli tique, il n’est pas dif- 
ficilc d’apcrccvoir qu'elle ne porte ubsolamcut sur rien. Les 
.comités vous ont dit: les pareils du roi ont des droits qui 
ii’a[>par(ienneul à ai^cune autre famille; doue il faut déclarer 
que la famifle du roi forme ime classe distincte de citoyens; 
«loiic il faut l’élever au dessus des autres citoyens par un titre 
particulier qui exprime Icui' distiiicliou et leur grandeur. Je 
dis, messieurs, que le motif de la loi ne peut eutraîner de 
pareilles conséquences. 

» La famille du roi est distinguée des autres, mais sous le 
seul rapport de l’intcrêt général, qui vous a paru e.viger que 
la loi désignât une seule famille dont les membres succé- 
deraient à leur tour au troue pour prévenir le danger des 
élçclions. Voilà où se trouve la distinction de la famille royale ; 
elle n’est pas dans une loi particulière, qui u’est point un pri- 
vilège pour clic, mais dans une loi établie pour l’iiilérét gé- 
nérai , et cist violer à la fois et l’objet et l’esprit de la loi 
que dp vouloir i'onder sur celte dislijictiou partlcolicre ui)** 
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distinction generale qui ferait considérer la famille royale 
Qcwnine une caste distinguée sous tous le* rapports de toutes 
les autres lamilles : les principes de légalité et de la Cons- 
titution exigent au contraire que cette distinction soit ren- 
leriné'' très strictement dans les termes précis delà loi. 

» D’aüJeurs, messieurs, il estime observation importante 
qui tient au premier principe de cette question j c’est qu’il 
■n’est pas possible de regarder les membres de la famille du 
roi qui n’exercent point actuellement les fonctions auxquelles 
ils sont appeléséveiituelleinent par la Gonstiluiion comme des 
fonctionnaires publics déjà revêtus d’une autorité spéciale; ce 
droit est incertain, il est éventuel, il n’existe point pour eux; 
il n’existe point jusqu’à ce que le moment fixé par la loi soit 
arrivé : jusque là ils sont des citoyens qui peuvent être un 
jour appelés à la royauté; mais jusqu’à ce que ce jour soit 
arrivé ils ne sont pas des fonctionnaires publics, ils ne soilt 
point dos magistrats suprêmes; ils ne sont que de simples 
citoyens. Or comment voudriez-vous , sur celte distinction 
éventuelle , qui est aux yeux des lois et des principes comme 
si elle n’existait pas tant qu’elle n’est pas réalisée par l’événe- 
ment; comment, dis-je, sur cette faculté future et incer- 
taine voudriez-vous établir une exclusion actuelle et perma- 
nente à l’exercice des droits de citoyen! J’ai déjà dit qu’une 
pareille distinction avilissait en général la nation. 

» Il est facile d’apprécier cette réflexion par une considé- 
ration particulière. Quoi qu’on en ait dit, il est certain qti’on 
ne peut pas impunément déclarer qu’il existe eu France une 
famille quelconque élevée au dessus desantres; vous ne pouvez 
pas le faire sans réclianffer pour ainsi dire le germe de la 
noblesse, détruit par vos décrets, mais qui n’est point encore 
détruit dans les esprits, et que beaucoup de personnes, comme 
vous ne pouvez l'ignorer, désireraient voir revivre: il me paraît 
évident que lorsque nous serons accoutumés à voir l’égalité 
des familles et des citoyens violée en un point nous serons 
)>eaucon|ü moins révoltés de la voir violée dans un autre point; 
il me semble que lorsque nous serons familiarisés avec l’idée 
que la famille qui occupait le premier rang dans l’ordre de 
la noblesse conserve une distinction si extraordinaire nous 
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ferons moins choqués «le voir des familles distingfuées par leuf 
naissance et leur grandeur prétendre aussi à être distinguées; 
nous serons moins étonnes de les voir reprendhe hautement 
les liires boiioriliques proscrits par la Constitution. 

» Ainsi nous verrons cette famille unique rester an milieu 
de nous comme la racine indestructible de la nobldise, s’at- 
laclier aux hommes, s’allier avec eux , câresser leur orgueil , 
au pointqne bientôt il sc formera entre toutes les familles qui 
regrettent leurs anciennes prérogatives une ligue formidable 
contre l’égalité et contre les vrais principes de la Constitution , 
dont l’altération, augmentant graduellement en proportion de 
la diminution de l’influence de l’opinion publique, et à mesure 
qu’on verra augmenter l’influence du gouvernement et de 
ceux qui tenaient jadis le premier rang dans l’Etal, ramènera 
bientôt la noblesse et les autres distinctions au milieu de nous, 
presque sans que nous nous en fassions aperçu, mais d’une 
manière si formidable qu’il serait impossible d’arrêter les 
progrès de ces dépravations des principes de notre Consti- 
tution. 

» II est si vrai, messieurs, que le maintien de l’égalité poli- 
tique et civile exige qu’il n’existe point dans l’Etat de familles 
distinguées , que clieï les peuples modernes mêmes où il y a 
eu quelque idée d’cgalité on s’est appliqué constamment à 
empêcher une pareille institution : je vous citerai l’Angleterre. 
En Angleterre les membres de la famille du roi forment-ils, 
comme on veofrvous le faire décréter, une famille distinguée 
des autres citoyens? [Murmures.) Je ne parle point du titre 
de prince , car c’est là une de ces mauvaises institutions que 
je combats; je parle d’une loi plus importante, qui existe eu 
Angleterre; jedis que les membres de la famille du roi sont, 
comme les autres nobles, membres de la chambre des pairs...» 
( Murmures.) 

• 

Une voix : « Ils sont donc nobles, puisqu’ils sont de Ijt 
chambre des pairs ?» ^ 

M. Demeunier. « Je demande à répondre. » ( Non , non.) 

il. Robefpierre. «Je citerai on exemple plus frappant. 
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Dims les pays oà la noblesse, jouissant exclusivement dn 
droit politique , forme à elle seule la nation, elle n’a pas 
voulu de distinction de familles; je citerai la Bohême et la 
Hongrie , parce qu’elles ont sent? que si une famille éiait 
.distit4£;uée des autres l’égalité des membres du souverain 
élail vitflée, et qu’elle serait le germe d’une aristocratie 
nouvelle au sej;n de l’aristocratie même.... {Murmures. ) Ceci 
s’applique évidemment à la France. Les comités, s’ils avaient 
conçu celte crainte, auraient cherche à en tarir la source; - 
ils ne peuvent ignorer que le moyen de donner lieu à toutes 
les influences dangereuses c’est d’attaquer les principes de 
l’égalité , c’est de porter un coup funeste à la Constitution ; 
ils devaient par conséquent s’abstenir de proposer à l’Assem- 
blée nne loi qui distingue une famille de tontes les autres. 
{Nombreux murmures.) 

» Je renonce donc au projet de développer mon opinion : 

( Vïolens murmures. ) Je suis fâché de voir que je n’ai pas 
en fa liberté de l'énoncer.... » {Bruit.) 

* Une voix. « Il y a une heure que vous parlez; con- 
cluez. » 

M. Robespierre. « Je suis fâché aussi de l’avoir développée 
d’une manière qui a pu offenser quelques personnes ; mais 
je prie l’Assemblée de considérer avec quel désavantage ceux 
qui soulieunent les principes que j’ai défendus émettent leur^ 
opinions dans celte tribune. Je crois que l’amour de la paix, 
motif dont on s’est servi pour l’émouvoir, doit eng.ager à 
désirer du moins qne ceux qui oqt adopté des opinions 
contraires à la mienne et à celle d’une partie des membres 
de celle Assemblée vcnillent bien ^ dispenser de présenter 
toujours nos opinionsi comme tendant à avijir la royauté , 

J comme étrangères au bien public , comme si dans le mo- 
ment Jeluel il ne nous était pas permis , sans être mal in- 
tentionnés, de professer encore les opinionsque noBAdversaires 
ont eux-mêmes soutenues dans cette Assemblée! » ( L’exirê<- 
• mité gauche applaudit.) 

La discussion, qui se prolongea animée et souvent tu- 
' amltueusc sans ptesentor oa-noavel arguiment pour.'ou 
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contre, anima enfin une série de questions sur lesquelles^- 
l’AsscniLlée délibéra. 

Première (juestion. Les membres de la iotaillc du roi 
jouiront-ils des droits de citoyen actil? •— L’Àsscniblée 
décréta l'alfirmative. 

Seconde question. Les membres de la famille^du roi 
seront-ils éligibles aux fonctions et emplois qui sont à la 
nomination du peuple ? — Sur cette seconde question deux 
épreuves parurent douteuses; on eut recours a l’appel no- 
minal , qui donna deux cent soixante-sept non . , et cent 
quatre-vingts oui. 

L’Assemblée porta le décret conforme à ce résultat, et 
ajourna les autres questions an lendemain. 

31 . Demeunier , rapporteur. {Séance du 26 aoât 1791.) 

O /Vous vous rappeler, messienrs, les points que vous 
avez décidés hier. Âpres avoir discuté longtemps le projet 
des comités on est convenu qu’ou irait aux voix sur cinq 
questions : la première et la seconde de ces questions ont 
été résolues; vous avez décrété que les membres de la 
famille du roi jouiraient des droits de citoyen actif; vous 
avez décrété ensuite que les membres de la famille du roi 
ne seraient point éligibles aux places et emplois à 'la nomi- 
nation du peuple. Il s’agit maintenant d’examiner 3 ® si les 
taenibres de la famille du roi seront. éKgibles aux places 
%t emplrfis à la nomination du pouvoir exécfttif; 4“ s* 
membres de la famille du roi auront une dénomination pâr*- 
tictlliére, et enfin quelle sera celle dénomination. 

» Avant de reprendre* la troisième question il'est bon de 
faire à l’Assembfée quelques observations très courtes que 
la dlscussrou d’bier a rendues nécessaires. Les deux comités 
ne sont allés eberebér dans aucmi pays l’exemple qu’ils 
tous proposent-; mais commè on a articulé nettement un 
fait d’une fausseté manifeslé qui pourrait induire en erreur, 
je’dcmaude à lè relever eh peu de mots. On tous a dit 
qu’en Afiglettn e lës membres de la finuijle du roi Yi’élaicm 
pas distingués des autres citoyens... Le fait est complètement 
Ibuxi tous lé 4 méîKlircj'^ mâles de' la ’fandlle du roi -sont 
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pairs nés; ils enlrciil dans la chambre des pairs et y jouis- 
scnl du droit de pairie, privilège unique qui leur est spé- 
cialement réservé; en eüél, les autres pairs sont divises en 
cinq classes, les ducs, les comtes, les vicomtes, marquis et 
barons à la suite du régime féodal. Cette constitution an- 
glaise a imaginé des bizarreries, nommément sur les droits 
des fils des pairs de la Grande-Bretagne : le fils aîné du 
pair qui est duc entre dans la chambre des pairs; tous les 
autres bis, marquis, vicomtes ou barons, ne peuvent y 
entrer que lorsque la pairie leur survient par droit d’héré- 
dité. Ainsi en Angleterre, par un privilège spécial inhérpnt 
à la royauté, conséquence immédiate de la succession héré- 
ditaire, les parcDS mâles de la famille du roi forment une 
classe tellement particulière que chacun de ces enfans mâles 
entre de plein droit dans la chambre des pairs. 

» Je n’ai voulu que détruire un fait et rétablir la vérité; 
il lâut maintenant examiner les seules questions qui restent 
à résoudre : les membres de la famille du roi peuvent-ils 
être éligibles aux emplois et places à la nomination du 
pouvoir exécutif; faut-il leur donner une dénomination, et 
enfin quelle sera celte dénomination? Je serai très court 
sur ces questions. 

» D’après le décret que vous avez rendu hier nous devons 
marcher avec circonspection, et examiner avec soin le décret 
qui va nous occuper. 11 est des fonctions données par le pouvoir 
exécutif qui présentent quelques dangers; mais il en est qui n’en 
olfrcnl aucun, parce qu’elles sont assujéiies à une marche cons- 
titutionnelle dont on ne peut s’écarter. Nous pensons qu’il 
n’y a pas d’inconvénient à laisser les membres de la famille 
du roi exercer ces sortes d’emplois , tels que ceux de l’armée , 
par exemple, s’ils y ont du goût. Ainsi un membre de la 
branche d’Orléans (le duc de Chartres) se distingue déjà 
par une conduite non seulement héroïque , mais patriotique 
cl sage dans tous les sens; il serait cruel de lui faire aban- 
donner la carrière dans laquelle il est entré et qui semble 
lui être destinée; car le même citoyen, quoique appelé 
éventuellemeul au trône ou à la régence, d’après l'prga- 
sisation militaire et les décrets que vous avez rendus, au 
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peut jfltnais monter en graJe qu’à son tour : il se trouve 
colonel maintenant; il ne pourra devenir maréchal de camp 
et oCficier général qu’après avoir passé comme tous les autres 
citoyens par un temps d’exercice et de grades. Il est donc 
évident qu’un membre de la dynastie sera désormais obligé 
de commencer, comme le dernier de tons les citoyens, par 
le dernier des grades, de parcourir tous les grades, et d’jr 
arriver à son tour. Il y a à la vérité des places dans l’armée 
qui sont à la nomination du roi; mais rappelez-vous, mes- 
sieurs, que le pouvoir exécutil' ne donne ces emplois qu’à 
un certain degré de l’cchelle, et qn’alors même son choix 
sera restreint parmi ceux qui auront passé par les grade» 
inférieurs. 11 ne peut donc y avoir de danger pour la liberté 
publique, et la justice et l'écjuité paraissent deinander que 
vous laissiez les membres de la famille royale courir la 
carrière des armes. 

» Pourront-ils commander en chef les armées? Celte 
question au premier abord est beancoupplus délicate; mais 
si les membres de la famille du roi ne peuvent arriver aux 
grades d’officiers généraux, soit de maréchal de camp, soit 
de lieutenant-général on de maréchal de France , que comme 
tons les autres citoyens, après avoir parcouru tous les grades , 
on ne peut pas craindre qu’il y ait un grand inconvénient 
à ce qu’ils soient généraux d’année; d’ailleurs le nombre 
en sera peu considérable , et il me semble que puisque 
vous les avez rangés dans la classe des citoyens actifs rien 
ne s’oppose à ce qu’ils puissent parvenir aux grades con- 
formément aux principes de la Constitution. 

» Le point le plus difficile est la place au ministère. 
Par une fiction de la loi le roi est irresponsable; la res- 
ponsabilité, qti’oii n’a pas pu placer sur la tète du roi, est 
placée sur la tête des ministres ; le roi est censé faire pour 
le bien du peuple ce qui est le plus convenable; il est 
censé toujours exécuter les lois; mais comme il ne peut 
donner un ordre on du moins le faire exécuter s’il n’est 
contresigné par un ministre , qui répond de toutes les ac- 
tions du roi, il s’agit de voir si ta responsabilité des mem- 
bre de la famille du roi qui occuperaient le ministère serait 
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aiis^i sùic que celle des autres citoyens; auraient-ils assez 
d'influence ou de prépondérance pour se soustraire à l’ac- 
tion du pouvoir lé;;islaiil' instruit contre eux? C’est le point 
le plus difficile do la question. Vos comités ont pensé que 
celte raison était plus que déterminante pour exclure du 
ministère les membres de la famille royale. < 

a La question relative aux ambassades ne présente pas le 
même degré d’intérêt que celle relative aux ministres. On 
ne peut se dissimuler qu’après une certaine époque, lorsque 
la révolution sera alTerniie, la France n’aura que des alliés 
dans la plupart des cours de TFiirope : si les membres de 
la famille royale ont à l'avenir des senliinens patriotiques, 
comme probablement iis en auront, il n’y aura pas encore 
d’inconvénient à leur laisser e.xèrcer les places diplomati- 
ques... [Murmures.) Je suis bien étonné qu’en général on 
ne veuille pas sortir des circonstances du moment quand 
il s’agit de faire une Çooslitution pour les siècles; si l’on 
vent arrêter l’acte constitutionnel relalivemenl aux circons- 
tances où nous nous trouvons, je .crois devoir déclarer qu’il 
sera extrêmeinent vicieux. 

» Quant à la dernière question , qui seule a donné liou 
à toute cette discussion , les comités sc spn.i assez expliqués. • 
On vous a démontré, je crois, que la conséquence immé- 
diate de la royauté béréditaire , que vous jivez déclarée , 
qui est la basa fondamentale de la Cuiisütiition représen- 
tative et du gouvernement inonarebique que vous avez établi , 
faisait des membres appelés successivement au trône, à la 
régence, à la garde du roi mineur, une classe séparée dan» 
l’Etat; ijue les membres de celte l'amille, avec leurs droits 
politiques inbérens à leur naissance, indépenJamineiil de 
leur mérite, de leur rertu, ne pouvaient être assimilés aux 
autres citoyens; et que l'on ne craigne pas que la déno- 
miiialiou particulière que vous leur donnerez rappelle des 
distiuctious abusives; le vrai moyeu de les extirper c'est 
de-Ies réserver aux seuls. membres de cette famille.» 

Coaronuémcnl à l’avis des comités, mais non sans 
quelque opposition , l’Assemblée décréta d’abpid qu'à 
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l’exception des départemens du ministère les membres , 
de la famille royale seraient susceptibles des places et 
emplois à la nomination du roi; mais ensuite , sur la propo- 
sition de JVJM. Goupil el Merlin, elle ajouta à celte dis- 
position que les pareils du roi ne pourraient commander, 
en chef une armée ni remplir une ambassade qu’avec 
le consentement du corps législatif. 

'J* 

Quanta la qualification de prince., elle provoqua de 
nouveaux et long;3 débats-, on invoqua le décret de ques- 
tion préalable contre ce titre, déjà proscrit par d’autres 
M décrets...*— 

i» 

tt A moins, s’écria M. Robespierre, à moins que vous 
"ue Teoonnàissiez que les propositions sur lesquelles l’As- 
semblée a déclaré- ne pouvoir délibérer peuvent cepeodant 
^être adoptées^par elle i à moins que vous ne détruisis vous- 
mêmes ce que vous avez fait, j’ai le. drpit de réclanuf ca 
décret; mais j’ai aussi le droit de dire que les plus sages 
de vos décrets ne sont pas Ceux que vous avez faits à une 
• époque antérienre à celle-ci; j’ai le droit de demandef-ià 
'TOUS, -qui voulez rétracter ce décret ou tout autre, si vous 
avez maintenant un zèle plus pitr, 'plus ardent pour liés 
principes de la Constitution qu’aUlrelbis ; j’ai le droit de 
vous demander si vous êtes moins divisés que vous le lûtes 
autrefois ; si les factions sont moins fortes ou moins ac- 
tives... a»oi.r : Oui , oui !) ; si le p^voir exéendf 
exerce aujourd’hui moins d’influence qu’aUirefois.... {dp- 
plaudissemens.) Maintenant qu’ou peqt parler encore sur 
.cette question, je trouve encore, par ce qu’a dit ,M. de 
rapporteur et tout le qomiié , qu’il est impossible de duiun^r 
ce litre -distinctif aux parens du roi sans violer tcqis les 
principes de votre Conslilnlion. Qu . bien lea distinc^ipus 
qui consistent à donüer des dénominations lionorifiques sont 
indilTércntes par elles-mêmes, on elles ont quelque impor- 
tance ; si elles n’ont auenne importance, si elles ne sont 
rien par elles-mêmes , rien n’erttpêche que vous les réiablis- 
’aiez toutes ;'si elles sont qnélijUC chose éltca méritent vbtre 
aiteptiou, «t voua detea^au-theins v<us -ressouvenir qu’il 
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b’est rien d’indilTérent dans l’ordre social, et que tout ce 
qui disliiigne un citojen cl. une famille des auires mérite 
d’être examiné.... {Applaudisscmens des tribunes.) Pour- 
quoi donnerait-on aux membres de la famille royale d’aulra 
titre que celui de leur parenté ? Une première violation 
au principe n’en autorise-t-elle pas beaucoup d’autres-î S’il^ 
faut encore nous accoutumer à dire M. le prince de Condé^ 
J/, le prince de Conti, etc., pourquoi ne dirions-nous pas 
aussi encore M. le prince de Broglie, Jfl. le comte de 
Lamethl » ( Applaudissemens des tribunes.) 

M. Charles Lamelh. « Et moi je demande la question 
préalable. » 

M. Prieur. « Oui , la question préalable sur le tout pour 
l’bonncur de l’Assemblée! » [Murmures.) 

Cependant la majorité se décidait pour la qualification 

de prince., et voulait aller aux voix.... 

M. Camus. «Je propose un amendement... Qu’il soit du 
■moins clairement expliqué que cette dénomination àe prince^ 
que je crçis contraire à nos decrets et aux droits de citoyen 
actif, ne pourra par la suite entraîner aucune conséquence 
, dangereuse ; je demande qu’on ajoute qu’»/ n’en résultera 
aueun privilège, et que les membres de la famille du 
roi. seront d’ailleurs soumis aux lois communes à tous 
les citoyens, » [Nombreux applaudissemens. Le rap- 
porteur adopte , et l’Assemblée confirme. ) 

’ M. Monero [ ecclésiastique qui siégeait du côté gauche). 
Si l’on veut absolument que les membres de la famille royale 
portent le titre de prince, je demande qu’ils le portent non pas 
avant^ lazisaprès leurs notns; qu’ainsi l’on dise : Louis-JosepU 
Condé , prince. • [ On rit d’abord , puis on applaudit à, 
^ plusieurs reprises. ) 

Cette idée fine, qui établit si bien la différence existant 
entre un titre féodal et un litre politique, fut avidement 
saisie et adoptée par acclamation : MM. Camus et Monero 
avaient concilié les esprits. V4jwe«blée accueillit égal«- 
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ment avec favenr la demande de M. Dandré portant que 
les parens du roi ne prissent plus que les noms qui leur 
seraient donnés dans l'acte civil constatant leur nais~ 
sance , « attendu, dit M. Dandié , qu’il n’j a plus de 
principautés de Cohdé , de Conli , ni de comtés de Pro- 
vence , d’Artois, etc.; s’ils se nomment Louis, Henri, 
Jacques, lié bien, l’on dira Jacques, prince français, » 

MM. Lan'juinais, Salles, C.imus lireni encore adopter 
quelques aiuendemens ou plutôt quelques rormes de rédac- 
tion tendant à restreindre dans les limites conslitiilion- 
nelles la distinction rendue aux parens du roi ; et cctle 
discussion sur leurs droits politiques se termina enfin par 
Une nouvelle lecture et par l’adoption définitive des dispo- 
sitions décrétées les 2 4 ,ï 5 et ati août 1791. (Elles forment 
dans la Constitution les articles 5 , 6 et 7 au titre III, 
, chap. II , section II , de la famille du roi. ) 

Sur la sanction et sur Vînitiaihfe êu pouvoir ex-Jeutif en matière dê 
contributions puhliifues. 

M. Demeunier, continuant les fonctions de rapporteur, 
passa immédiateipent à un autre article additionnel ; c’était 
celui qui statue que les décrets du corps législatif en 
matière de contributions publiques porteront le titre de 
loi, cl ne seront point sujets a la sanction royale. Sur 
cette disposition les comités n’avaient point été uiianimea; 
MM. Beauinetz et Duport, qui s’y étaient opposés, en 
appelèrent devant l’Assemblée aussitôt que le rapporteur 
eut mis l’article en délibération. 

M. Bcaumelz. « 11 n’y a point de lois qui tiennent de plus 
près à la liberté publique, à l’imcrêt privé des citoyens que 
les lois fiscales; il est donc important (|ue ces hoisi soient' laites 
de la manière qui doit les rendre meilleures ^ plus utiles et 
pins oonrorines à la liberté. Lorsque vous avez élaltli danS' la 
manière de faire les lois une sorte de coi:cours par la sanction 
royale voits avez sans doute pensé que ce serait un moyen 
de les rendre mcdleures; si cela est vrai pourquoi la saru lion 
ne s’appliquerail-elle pas à cet ordre de lois qui concerne 
l’établissemeut des impositions ? Eu la rclusaui vous avez craint 

VI. i5 
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que dans le cas où le roi voudrait attaquer et détruire la 
Constitution il n’eût nu moyen trop puissant pour la faire 
crouler ; je conviens de cette difficulté ; mais il me semble 
qu’il J aurait moyen de concilier les principes et les incon- 
véniens. Je vous prie d’examiner quelles seraient les consé- 
quences d’un pouvoir illimité dans le corps législatif de faire 
les lois sur. les impositions sans obstacle, sans surveillance; 
combien il serait dangereux que lë corps législatif pût , par . 
exemple , établir sans sanction un impôt qui nécessiterait 
pour sa perception l’infraction des lois constitutionnelles de 
l’Etat! Il s’agit donc de trouver un moyen pour que des lois 
qui intéressent notre liberté acquièrent toute la perfection 
dont elles sont susceptibles , et pour qu’en aucun temps la 
machine du gouvernement ne puisse jamais être arrêtée par 
un refus de sanction ; je propose pour atteindre ce double but 
que l’initiative des lois fiscales soit remise au pouvoir exécutif, 
par qui vous pouvez connaître et vos besoins et vos ressources, 
de même que la proposition du budget vient toujours de sa 
part d’après vos décrets. 

» C’est ainsi que vous concilierez tout ce que vous devez à 
l’intérêt public; rien ne pourra alors arrêter la marche du 
gouvernement; les impôts seront toujours décrétés sans délai, 
et vous vous ferez assurer qu’ils seront dans la meilleure forme 
possible, puisqu’ils seront le résultat du concours des deux 
pouvoirs que vous avez institués, des deux pouvoirs déposi- 
taires de la félicité publique. 

» Je demande que l’article soit renvoyé aux comités pour 
être rédigé en ce sens. » 

M. Larochefoucault {^membre du comité des contributions). 

• L’article qui vous est soumis a été profondément discuté 
dans les comités de constitution, de révision et des contribu- 
tions publiques réunis. Lorsqu’ils ont formé cet article les 
comités avaient déjà l’assentiment préalable de l’Assemblée à 
la doctrine sur laquelle il est fondé , puisque tous les décrets 
que vous avez rendus en matière de contributions n’ont point 
été portés à la sanction , mais qu’ils ont été, comme decrets 
constitutionnels , présentés seulement à l’acceptation. Nous 
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avons donc discuté la question ; nous avons pesé les avantages 
et les inconvénieus du parti qui pouvait être proposé, et c’est 
après nous être convaincus que la disposition qui vous est 
soumise contenait une sauvegarde de'l’intérét dn peuple que 
nous l’avons adoptée. » [Aux voix , aux voix.) 

M Duport. « Sur cet article les comités ont été effecti- 
vement assemblés, et la vérité est que le comité de l’impo- 
sition a fait la majorité pour l’article. « 

Un membre. « Le fait est inexact; nous étions quinze , et 
vous étiez fauit. (Aux voix, aux voix l’article.) 

M. Duport. « M. le président.... (Auxvoix , aux voix.) 

Faites-moi donc obtenir du silence pour que je puisse 

(Murmures.) Oa a bien donné trois jours à la discussion sur 
le mot prince.... (Lopgue agitation; l’Assemblée décrète que 
M. Duport sera entendu.) 

» J’ai dit que la majorité du comité de révision était d’un 
avis différent que le décret , et l’expérience de la délibération 
vous le prouve : maintenant je dis que le décret qui vous est 
soumis , à la différence de presque tous ceux que vous avez 
délibérés, est un- article entièrement neuf, sur lequel rien 
n’a été ni jugé ni préjugé encore par l’Assemblée nationale : 
voilà divers motifs qui peuvent engager, indépendamment de 
l’importance de la matière, à examiner ce décret avec attention. 

» M. Beaumetz vous a fait observer que dans votre gouver- 
nement vous avez cru nécessaire non pas d’accorder à on des 
deux pouvoirs, au pouvoir législatif, sur toutes les antres 
matières, sur la confection de la loi , une confiance indéfinie 
et illimitée ; mais vous avez cru qu’il fallait le resserrer par 
l’action d’un autre pouvoir qui mit le peuple à même de con- 
naître la manière dont il est représenté, et d’obtenir aussi sur 
les lois et sur les autres objets une volonté plus directe de 
ce même peuple. 

, i> Je sais que dès ce momént on peut faire une objection ; 
c’est que l’impôt doit être établi chaque année : on en conclut 
avec raison qu’il n’est pas possible d’appliquer à l’impôt la 
forme des autres lois , en ce que l’action du pouvoir exécutif 
qui suspend la loi laissa jies choses dans l’état où elles étaient 
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aapararant, )usqa’à ce que la volonté nationale ait pu s’exprimer 
pour que la loi soit faite, au lieu que relativement à l’impôt 
U est nécessaire que la loi soit établie tous les ans. 

a Je conviens de cettè différence, puisque sans cela il n’y 
aurait point d’article à proposer; mais la question est celle-ci: 
doit-on laisser à un corps législatif, qui n’est susceptible ni 
en masse ni par ses membres d’aucune espèce de responsa- 
bilité, pas même moralement, puisqu’il disparaît à chaque 
législature , doit-on laisser sans aucun frein les corps légis- 
latifs imposer et répartir les impôts sur la nation? Voilà la 
vraie et unique question. Ce ne peut pas être, parce qu’il est 
évident qu’un comité, qu’un membre do l’Assemblée pourrait 
proposer une loi qui serait destructive de l’agriqnlture et du 
commerce, et par conséquent ruiner la nation. Je dis qu’un 
comité qui va bientôt $e dissoudre pourrait proposer la plus 
mauvaise loi sans crainte d’être inquiété , puisqu’il ne resté 
aucun pouvoir supérieur au corps législatif qui puisse le 
contrôler, qu’on me passe ce terme, ou du moins avertir la 
nation xjue l’impôt qu’on lui propose n’eatpas bon. 

a Je dis ensuite qu’il est évident que les lois de l’impôt ne 
sont pas seulement le consentement des sommes demandées ; 
si l’on pouvait réduire à cela la fonction^ du pouvoir législatif 
je ne verrais point de difficulté à ce que sans sanction il 
établît l’impôt qui est nécessaire, pour la dépense publique ; 
mais dans la manière dont o«t impôt est établi, dans ses formes, 
il peut renfermer une. infinité de choses législatives, et bien 
plus importantes que presque toutes les lois. Par exemple , 
Tons avez proscritlee vêsitês: domiciliaires dans les impositions : 
bé bien , nn corps^^Mgiblitttf qui établirait une imposition dont 
le résultat scrail-qtiHl eôt des visites domiciliaires pourrait , 
sans aucun.fiODtrôle, sans sanction de la part du pouvoir exé- 
cutif, établir eette imposition ; or je demande si une pareille 
loi ne renverserait pas votre Constitution? 

a O». doit joindre souvent aux impôts indirects des peines, 
des probibitions; or il n’y a rien certainement de plus légis- 
latif que l’établissement des peines contre les citoyens et la 
manière dont elles seront appliquées : cela me parait vous 
conduire à détruire entièrement votre Gonstitalion ; car enfin 
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le corps législatif n’est pas le seiil représentant du peuple ; il 
n’a pas le droit de faire tes lois qu’il voudrait; mais la Consti* 
tution lui a donné un contrôle nécessaire, le pouvoir exécutif, 
afin que la nation puisse toujours conserver la véritable sou- 
veraineté, qui serait aliénée indéfiniment Ü elle était confiée 
à un seul corps. ■ - ' 

» Ces observations ont paru fort importantes à plusieurs 
membres des comités. 11 y en a d’autres moins importantes 
qui ont été la cause de leur oppô'silion au décret ; c'est la 
rédaction qui dit que l’établissement des contributions, léS 
décrets qui les concernent porteront le fiom et le titre de loi; 
et seront promulgués sans être sujets à la sanction. Il a paru 
à un grand nombre de membres des comités qu’on ne pouvait 
pas, dans un pays dont le gouvernement consisté dans la 
division des pouvoirs, dans le contrôle et dans la sanction 
nécessaire du pouvoir exécutif, établir une loi portant l’inti- 
tulé loi, qui soit exécutée directement sur les citoyens, sans 
qu’elle soit sujette k la sanction. Nous avons pensé cpi’il y avait 
un cas prévu par la Constitution ; c’est lorsque deux législa- 
tures ont persisté dans le même' décret et dàns les mêmes 
termes du décret ; mais alors nous avons cru qne la SàUctioii 

y était jointe en vertu de la Constitution même. ‘ " • 

» Quant au remède, c’est à dire au moyen de parer à CCS 
inconvéniens, 'M. Beaumetz a présenté le véritàbfé ïnéyen ; 
c’est que le roi propose le mode de l’impôt. 

» Ce moyen d’ailleurs n’est pas contraire 'à vos ’déCfels : 
certainement il était nécessaire qu’il existât une armée, et 
assurément le dangêr qu’il n’existe pas d’armée est aéfSsi grand 
que celui qu’il n’existe point d’impôts; cependant , messieurs, 
vous n’avezpas hésité à décréter que ce quele pouvoir législatif 
aurait à décider sur la Ibrmation de l’armée ne le serait que 
sur la proposition du roi : hé bien', relativement à l’impôt, 
il devrait en être de même. ' ■ 

» Mais fl est encore facile de trouver un moyen d’échapper 
au danger de cette proposition eh établissant que l’impôt, 
dans sa marche et dans son mode de perception ,' sera proposé 
par le pouvoir exécutif, pour y être sWtnépar le^coéps légis- 
latif: on pourrait ajouter que le corps législatif, “à défaut de 
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la proposition dn roi , pourrait alors établir l’impôt et ses 
differens modes, et que dans ce cas là les impôts ne seraient 
pas soumis à la sanction. 

« Par ce moyen les deux puissances le'gislatrice et eze'cu- 
trice concourront également à l’établissement de l’impôt; et 
je maintiens que pour qu’il y ait un mode de perception qui 
puisse lier les citoyens il ne faut pas que ce soit un des «leux 
pouvoirs qui seul l’établisse. Je demande donc que ces diverses 
dispositions, dont plusieurs semblent être accordées par le 
comité des contributions , soient prises dans la plus grande 
considération , et que si l’Assemblée détermine que le vote 
du corps législatif sera fait sans proposition elle décrète au 
moins que toutes les dispositions relatives à la perception ne 
puissent jamab être établies sans sanction, a 

M, Dupont {de Nemours). « Je demande l’ajonmement 
à demain , attendu qu’il s’agit de la liberté et de la propriété 
nationales dans leurs points les plus importuns. » {Adopté.) 

.{Séance du 27.) — M. Beaumetz. a Vos comités de cons- 
titution et de révbion , de concert avec celui des contri- 
butions publiques, ont reconnu qu’il ne pouvait y avoir de 
difCcalté à l’égard des décrets en matière de contributions 
que dans la manière de s’exprimer; ib sont presque unanime- 
ment convenus de laisser subsbter l’article tel qu’il vous a 
été présenté hier , et d’ajouter à l’article relatif aux comptes 
à présenter annuellement au corps législatif un amendement 
qui consisterait a charger les ministres de donner letir opinion 
sur les moyens de faire les fonds nécessaires pour pourvoir 
aux besoins de l’Etat, a 

M. Barrère. * Je demande si l’intention de l’Assemblée 
est de laisser établir une discussion sur une proposition aussi 

dangereuse ( Plusieurs voix ; oni , oui. ) £n ce cas je 

demande que l’addition proposée ne soit point adoptée , car 
demander l’opinion des ministres sur les contributions à établir 
c’est donner aux ministres la véritable initiative des lois 
fiscales..... a , 
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M. Beaumetz. k Sans doute , et nous ne nous en défendons 
pas; c’est une chose convenue. » 

M. Barrère. • Hé bien, si c’est convenu, Je veux prouver 
le danger d’accorder cette initiative aux ministres. [M. Barrère 
monte à la tribune.) 

» Messieurs, si je voulais rendre les ministres biçn puis- 
sans , si je voulais dégrader on annnller le corps législatif, 
si je voulais réunir bientôt tons les pouvoirs dans les mains 
du pouvoir exécutif, si j’avais le dessein de transformer 
rassemblée nationale en un ci-devant parlement de France, 
je viendrais appuyer l’opinion de MM. Beaumetz et Duport, 
tendant à donner an roi, c’est à dire aux ministres, l’ini- 
tiative de Ta proposition des contributions publiques. 

» L’ancien régime respectait mieux ces droits que les 
orateurs que. je combats; l’ancien régime vit des parlemens 
refuser l’impôt en disant qu’il n’appartenait qu’à la nation 
assemble'e de s’imposer; et voilà le germe de la révolution 
actuelle : comment peut-on l’oublier en un instant ! L’an- 
cien régime, vit le roi et les ministres reconnaître le grand 
principe qu’à, la nation seule appartient le droit inaliénable 
de consentir les contributions publiques; et cette maxime, 
déjà consacrée par les parlemens, ces ennemis naturels des 
droits nationaux, fut formellement consacrée dans les lettres- 
patentes de la convocation de ce qu’on appelait les. états- 
généraux : comment a-t-on pu espérer devons faire oublier 
cette maxime, attestée par des siècles, et déposée ménfie 
dans le berceau de l’Âssemblée nationale! .. ' 

s Quels sont donc les motifs qui ont pu faire proposer 
de donner au roi ou à ses nlinistres l’initiative pour les 
contributions publiques? 

» Serait-ce, comme l’a dit M. Duport, parce que la li- 
berté du peuple exige que rien de ce qui intéresse essf'n- 
tiellemenl, son sort ne soit déliuitivemcnt décidé par un seul 
des pouvoirs de la Consiitulioa ? Mais la liberté dv peuple 
est toute dans timpôl ; c’est là le; g.ige le plus sûr de scs 
droits; c’est l’arme la plus puissante pour les défendre ou 
les reconquérir s’ils étaient usurpés. Non , il n’existe pas 
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dcnx poBvoirs en matière de contributions; il n’y a d’autre 
pouvoir (]ue celui du peuple, c'est à dire des députés élus 
par lui dans un gouvernement représentatif. Pourquoi donc 
vient-on dépouiller la nation de ses droits essentiels par une 
subtilité ou une fausse application du principe des deux pou* 
voirs inventés pour la législation? Pourquoi veut-on faire 
luéconnaître la maxime que la natioi;i ne peut pus aliéner 
le droit de s’imposer, ne peut le transmettre, le déléguer 
qu’à ses véritables représentans , à ceux qu’elle cboisit tous 
les deux ans, et à qui elle donne la mission expresse d’éta- 
blir Pioiposition publique? 

• a Serait-ce parce que le roi a la sanction sur la législa- 
tion? Mais les lois sur l’impdt ne sont pas à^ oprement 
parler la législaliuii ; c’est une véritable administration pa- 
Icrueyc; c’est une grande disposition d’économie politique; 
c’est une contribution- divisée entre les membres d’une graude 
famille par la famille elle-même : le roi n’est, quanta l’impôt 
surtoal , qu’un fonctionnaire public , qu’un commis pour 
fuire recevoir ce que la famille a imposé stlr ses membres. 
Vous avez vous-mêmes reconnu ce principe le 1 7 juin 1 789 , 
lorsque vous paralisâtes ainsi le bras du despotisme ; lorsque, 
par cette maxime sacrée, vous desséchâtes dans ses mains 
les sources du trésor public; lorsque vous dites que le pre- 
liiier Usage que l’Assemblée nationale devait faire du pou- 
voir <]ue la nation recouvrait était d’assurer la force de 
l’administration publique en légitimant ' elle seule la per^ 
ceptjon , des impôts alors existans. ( cz tome I, pagè 6.) 

« Vous avez vinis-mêmes exécuté ce principe déjà au- 
tlienliqiiement reconnu par le roi, et solennellement pro- 
clamé par toutes les assemblées’ de la nation; principe qui 
interdit toute levée de contributions dans le royaume si elles 
n’ont été numniémfinl , fi rmellement et librement Vicoriéea 
p.'^r l’A-ssembiée nationale ; librement accordées , c’est à dire 
spoutanément , sans, aucun mélange de volonté étrangère. 
S’imposer seule est un droit de la nation; s’imposer à son 
gré, dau.s la forme qn^l'lui plait , ponr la somme qui lui 
paraît’ convenable à ses besoins, voilà le véritable exercice 
de Ja souveraineté nationale : or comment lamation ou ses 
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reprcsentans seraicDl-ils libres si la Tolonlé da roi, si les 
vues, les projets, les systèmes de ses ministres précédaient, 
entravaient ou influençaient la volonté nationale? {^Applau- 
dissemens. ) 

» L’iniiiative des lois est refusée au roi par la Consti- 
tution , quoique la Constitution lui accorde le veto sur les 
lois; comment donc lui accorderiez -vous l’initiative sur 
l’impôt, qui n’csl jamais présenté qu’à son acceptation? Il 
y a deux années que vous avez vous-mètçtes donné l’exé- 
cution à ce principe; il y a deux années que vous avez "V 
établi l’indépendance des représentans de la nation sur cet 
objet, et aujourd’hui l’on vouspropose de les asservir ! Est-ce 
pour agranc^ le domaine ministériel , pour augmenter l’in- 
flnence royale? N’est-ce donc pas assez de lui avoir donné 
la proposition des objets que l’Assemblée doit prendre en 
considération, l’initiative sur la paix et la guerre, la nomi- 
nation des officiers de la trésorerie nationale, la proposition , 
sur les commandemeus de l’armée et les ambassades à donner ^ 
aux membres de sa famille! Faut-il encore remplir à son 
gré ou dessécher d’après son veto le trésor public! [dpplau- 
dissemens. ) Mais à quoi scrvirait-il donc d’avoir introduit 
les ministres du roi dans l’Assemblée, d’en avoir fait une , 
espèce de représentans et d’orateurs perpétuels sur tous les 
objets? Si une disposition sur les contributions publiques est 
mauvaise*, iinpolitique, insuffisante, inexécutable, les mi- 
histres ne prendront-ils pas la parole? Si les sommes que 
l’Assemblée décrétera pour être imposées ne sufGsent pas 
le ministre des contributions on tout autre ne fera-t-il pas voir 
l’erreur, et ce concours de lumières et d’eflbrts ne rend-il 
pas inutile toute initiative , qui d’ailleurs est inconslitution- 
uelie même en matière de lois, à plus forte raison en ma* 
tièrc d’impôts? [dpplaudissemens.) 

» Les orateurs qui ont demandé cette initiative semblent 
convenir du danger radical d’assujétir à la sanction les décrets 
sur les contributions publiques; ce danger est trop évident 
pour être contesté; j’aurai donc facilement détruit l’opinion 
de l’initiative lorsque j’aurai prouvé le danger le plus grand 
encore de cette prérogative ministérielle. En eflet , M. Beau* 


Lw 


Google 



( ) 

iiielz convient que la sanction tle ce genre de décrets est 
dangereuse en ce sens qu’en suspendant l’impôt l’action du 
gouvernement serait arrêtée; et moi j’y trouve de bien plus 
grands maux ! Un impôt pèse-t-il sur le peuple , le corps 
législatif veut l’abolir : le veto est apposé sur le décret po- 
pulaire, et l’impôt pèse encore six ans sur nos têtes! Un 
impôt nouveau est créé; il peut remplir plus facilement le 
trésor public : c’est encore le veto qui arrête le bienfait ! 
C’est ainsi que lu nécessité de la sanction sur les décrets 
d'impôt serait le plus terrible fléau de la nation : ce n’est 
pas pour cela qu’on crée un roi et des ministres; autrement 
il est bien inutile d’assembler les représentans du peuple. 

» Aussi l’on s’est retranché sur l’initiative, quisous quelque 
aspect semble présenter plus de ressources an système des 
comités et à l’innovation ; mais je soutiens que si l’Assem- 
blée accepte l’initiative ministérielle le roi peut arrêter l’action 
du gouvernement non plus par un veto suspensif, mais 
par un véritable veto absolu, par un veto qui ne s’appli- 
querait point à une détermination prise par le corps légis- 
latif, mais qui, plus dangereux encore, empêcherait par 
une force d’inertie le renouvellement des impôts existans 
et l’existence des impôts à créer. Ainsi donc M. Beaumetz 
va directement contre son but s’il veut réellement empê- 
cher que l’action du gouvernement ne soit jamais suspendue 
par la suspension et l’interruption des impôts; la nation est 
seule véritablement intéressée à ne pas laisser arrêter l’action 
du gouvernement qu’elle a créé pour scs besoins; les ministres 
peuvent avoir d’autres intérêts, d’autres desseins, d’autres 
vues que celles de la conservation de la liberté de la nation. 

» Le second objet qu’il se propose est de procurer à la 
nation les lois fiscales les meilleures possibles par le con- 
cours des deux pouvoirs entre les mains desquels reposent 
la prospérité et la liberté publique... 11 ne me paraît pas 
plus heureux dans ses moyens. On prétend que les mem- 
bres des législatures ne pourront pas connaître assez bien 
l’état des finances du royaume et le système de l’impôt pour 
faire toujours la meilleure inotiou sur les contributions pu- 
bliques.... lié quoi donc , les finances seront-elles cueore 
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enveloppées de mystères et de ténèbres? Ce qni sera sous 
les regards de tonte la nation ne pourra- t-il pas être assez connn 
de tous ses représentans ? Il y a plus; que désire-t-on? 
Que les ministres puissent parler sur les finances? Mais ils 
le pourront sur cet objet puisqu’ils peuvent être entendus 
sur tout; on aura donc toujours leurs lumières : mais ce 
qu’il ne faut pas avoir dans les législatures c’est leur funeste 
influence 1 Qui ne voit que l’eflet le plus inévitable d’une 
telle disposition, si elle pouvait être adoptée, serait de 
donner au pouvoir exécutif une grande popularité, et de 
dépopulariser le corps législatif! • 

» D’ailleurs l’Assemblée nationale a prouvé que les re- 
présentans du peuple connaissent et peuvent assez bien con- 
naître la matière des contributions, puisqu’au milieu des plus 
énormes besoins ik ont établi un système d’impôts plus 
égal , plus juste , qui a kit disparaître les vexations , les 
abus et les injustices de l’impôt indirect. \ 

» Qu’on ne nous dise donc plus, comme M. Beauméîz, 
que le moyen de perfectionner les lois d’impôt est de faire 
concourir les deux pouvoirs, et d’appeler le conseil ou 
l’initiative des misûslres. Quoi! vous ne pourrez avoir de 
bonnes lois fiscales que quand elles vous seront présentées 
par des ministres ? Quoi ! pour accroître l’apanage ministé- 
riel vous ôterez à la nation la partie la plus précieuse et 
la plus inaliénable de sa souveraineté ! Quoi ! pour doter 
plus avantageusement des ministres et rendre plus précieuses 
leurs dépouilles et leurs places vous limiterez le droit que 
' la nation doit et vent avoir en son entier de déterminer et 
de disposer à son gré de la fortune privée de tous les 
citoyens! Vous avez toujours senti, et jusqu’à ce moment 
l’opinion générale de l’Assemblée n’avait pas plus varié à 
cet égard que l’opinion publique; vous avez. toujours senti, 
dis-je, qu’en matière d'impôts le peuple seul avait le droit 
de vouloir , et qu’aucune antre volonté ne pouvait s’y 
mêler soit pour suspendre , soit pour modifier] la vo- 
lonté générale, exprimée par les représentans du peuple. 
Hé bien , donner l’initiative aux ministres c’est leur donner 
tout à la fois le droit de vouloir avant le peuple , et le 
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moyen le plus sûr d’empêcher que la volonté générale, 
solennellement exprimée par le corps législatif, soit mise à 
exécution. Ne peut-il pas arriver que le ministre propose 
une loi contraire à la liberté individuelle, parce qu’elle né- 
cessite des visites domiciliaires, ou à la propriété publique, 
parce que les formes de perception seront telles que les 
frais en deviendront immenses? Le corps législatif rejettera 
cette loi et en décrétera une antre... Le roi sanctionnera 
celle-ci; mais les percepteurs ne percevront pas, et l’on 
viendra- vous dire : votre loi ne vaut rien; vous le voyez; 
la nôtre était bonne , et si vous ne l’aviez pas rejetée le 
trésor national serait rempli ... Userait rempli, je le crois, 
mais la liberté publique serait dégradée [applaudissemens) ; 
elle le serait encore et d’une manière plus redoutable, et 
par une autre cause de l’inexécution de la loi. ' 

» Voici de nouveaux dangers. Un ministre qui voudrait se 
populariser ou populariser le pouvoir exécutif , car c’est le 
jeu que jouent sans cesse les hommes publics , et dépopula- 
riser le corps législatif, en aurait nî^'moyén bien assuré. Il 
présenterait une loi fiscale instaffisante et très légère à sup- 
porter; le corps législatif décréterait une suffisante et plus 
considérable : le contribuable, qui pendant trop longtemps 
encore aura trop peu ie lumières pour découvrir toujours 
son véritable interet , ne verra plus qu’un bienfaiteur dans le 
ministre , et dans le corps législatif que des représentans 
oppresseurs, odieux ou coupables. Vous nedontezpoint qu’alors 
il résistei a à la loi ; vôus ne doutez point que le ministre pourrait 
favoriser p^r ilUIlé moyens indirects sa résistance , et que sa 
popularitd,’s,^i^bUssant sur l’inexécution même de la loi et 
sur la ’déâl^/é'du l'résor pnblic, ne parvint peut-être à oppri- 
mer la fois, car ils sont inséparables , et les repré- 

seùttSf^et la liberté du peuple! {^Applaudissemens.) 

■» Telles sont les conséquences presque inévitables de l’ini- 
tiative ministérielle; car, ce n’est pointa vous qu’il faut le 
cl^muler, le pouvoir exécutif sera toujours l’ennemi du 
pouvoir législatif, et lui fera tout le mal qu’il pourra; c’est 
un combat établi dans les élémens politiques. Or, d’après 
cette lutte inévitable, dans le système de M. Bcauraetz 
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l’aclion du gouvernement sera interrompue non seulement 
par la suspension de l’impôt, mais encore par sa nullité ; non 
seulement le concours des deux pouvoirs ne produira pas des 
lois meilleures , car l’usage souvent perHde de l’initiative no 
sera rien pour la bonté de la loi si la perfidie est reconnue^ 
et corrompra la loi si la perfidie triomphe, mais encore ce 
concours , si bizarrement imaginé , sera dans les mains des 
ministres l'arme la plus dangereuse , et n’entraînera avec lui 
que l’inexécution des lois fiscales, l’avilissement des repré- 
senians de la nation et l’agrandissement incalculable de la 
puissance ministérielle ou de la prérogative royale, {^yipplait- 
dissemtns, ) 

a On voua a dit hier que celte question était neuve. Eli! 
vraiment on n’avait jamais douté en France du principe , 
même sous les parlemens et les intendans. Aujourd’hui tout a 
des faces nouvelles ; le progrès des lumières nous permet de 
faire voir que les objets les plus simples ont plusieurs faces, 
et depmV quelques jours l’esprit est parvenu à obsenreir les 
principes les pins clairs. On dit que cette question est encore 
neuve!... Mais elle ne l’était plus le 17 juin 1789, quand 
vous avez recréé par une fiction sublime, par un acte éner- 
gique de la puissance dont vous veniez de vous investir en 
vous constituant Assemblée nationale ; quand vous avez 
recréé, dis- je, tous ces impôts dans l’organisation desquels le 
despotisme avait accumulé toutes les vexations et toutes les 
injustices. Pensâtes-vous'alors que vous aviez besoin de la 
sanction du roi ?Le roi crul-il pouvoir ajouter quelque chose à 
la volonté nationale que vous veniez d’exprimer? ]Non ; celte 
idée que l’impôt doit être le résultat de la volonté du peuple , 
et du peuple seul, était tellement élémentaire, tellement évi- 
dente qu’elle parut incontestable au peuple comme au roi ; c’est 
sur cette vérité que votre décret du 17 juin fut alors établi: 
vous aviez respecté et consacré la volonté du peuple , et 
votre décret fut respecté comme elle. C’est de cette vérité 
que je réclame aujourd’hui l’appUcaliun ; et si l’Assemblée 
nationale, après des travaux si glorieux et de si grands triom- 
phes, se croit encore la puissance qu’elle avait le 17 juin 1789, 
l’adoption de l’article proposé par les comités n’est pas dou- 
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tease, en rejetant l’addition proposée par M. Bcaometz en 
faveur des ministres. (j 4 pplaudissemens.) 

» Rappelez -TOUS celte journée du 17 juin 1789* oà 
TOUS retirâtes solennellement le pouvoir d’imposer la nation 
des mains qui en avaient tant abuse ; où vous décrétâtes 
que la nation seule , par ses représentans , et alors par repré- 
sentons on n’entendait que les députés choisis par le 
peuple, où vous décrétâtes que les seuls représentans de la 
France prendraient connaissance des contributions qu’elle 
paierait pour les dépenses de son gouvernement et de ses 
établissemens publics ! Ce fut un jour de triomphe pour la 
nation et de gloire pour vous : cette gloire voulez-vous la 
üétrir aujourd’hui? Ce jour de triomphe pour la Frauce 
voulez-vous le changer en un jour de deuil? 

» J’invoque en finissant la rabon et les principes de ces 
braves députés des ci-devant communes, qui n’ont jamais 
dévié du chemin de la justice et de la liberté; j’invoque leur 
réunion contre un système perfide qui tend à mettre tout 
le pouvoir et toute la force de la nation dans les mains du 
roi et des ministres, qui leur permet de desséchera leur gré 
le trésor public , d’altérer par des lois fiscales la überié civile, 
et de défavoriser les représentans du peuple , que l’on vou- 
drait, je crois, transformer en assemblée des notables! 

» Je conclus à ce que l’Assemblée adopte l’article des 
comités , en rejetant l’addition faite à l’article des minis- 
ti-es. » ( Nombreux applaudissemens. ) 

M. Beaumetz voulut répliquer; on refusa Je l’entendre. 
L’Assemblée adopta à la presque unanimité la double 
proposition de M. Barrère. ( Voyez dans la Constitution , 
au titre III, l’article 7, section IV, chapitre II, et l’ar- 
ticle 8, section III , chapitre III.) 

Dans la même séance l’Assemblée décréta sans opposi- 
tion ce qui restait des articles additionnels destinés à être 
intercalés dans les six titres dont se composait le projet de 
Constitution présenté par les comités. 
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Sur Vexercic» 'du droit appartenant au peuple de réarmer ou de changer la 
Constitution; sur les assemblées Conventions nationales, consti- 
tuantes et de lévision. 

Mais l’opinion publique appelait encore l’Assemblée à s’oc- 
cuper d’nne haute question , celle des Conventions natio- 
• nales, souvent abordée à la tribune, déjà traitée dans beau- 
coup d’écrits particuliers, et cependant réduite, après une 
longue discussion, au simple mode de révision établi par, 
le litre VII de l’acte constitutionnel : le rapporteur , en ter- 
minant la séance du 37, annonça pour le 29 le travail des 
comités sur ce point important. 

M Chapelier, au nom des comités de constitution et de 
révision. {^Séance du 39 août >79».) 

K Messieurs, les comités de constitution et de révision vous 
apportent aujourd’hui le complément de vos travaux : c’est 
moins le fruit de leurs réflexions que le résultat des opinions 
qu’ils ont recueillies ; toutes les idées sont faites pour ainsi dire 
sur cette matière; quelques écrits sensés ont paru pour l’é- 
claircir. En méditant sur cet objet on aperçoit et plusieurs 
principes dont on ne peut pas s’écarter, et plusieurs dangers 
qu’il faut éviter : le premier principe est que la nation a le 
droit de revoir, de perfectionner sa constitution; le second 
est que toute constitution sage doit contenir en elle le vœu 
et le moyen d’arriver à la plus grande perfection ; mais ce 
moyen doit dans son principe et dans sa conséquence être 
employé avec circonspection , car sons le prétexte de perfec- 
tionner une constitution on pourrait tellement en déranger 
les bases que perpétuellement une révolution succéderait à 
une révolution ; et c’est un grand péril que présentent plu- 
sieurs des systèmes qui ont été proposés. A chacun d’eux 
s’attachent des inconvénieus plus ou moins grands ; il faut 
pour être sage combiner les principes avec les circonstances 
dans lesquelles nous nous trouvons , et avec les événemens 
futurs que de loin nous pouvons calculer. 

» On peut établir de ces cinq choses l’une : 

» Ou une Convention générale à une époque déterminée , 
Conventiou qui examinera, qui révisera la Constitution, qui 
s’cn emparera , qui aura le pouvoir de U changer en entier , 
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qui sera enfin investie de toute la puissance que nous avons 
eue et que nous avons exercée; 

» Ou des Conventions périodiques, ce qui est à peu près 
la même chose avec une absurdité de plus ; 

» On peut prescrire des formes pour provoquer et exiger 
la convocation d’une Assemblée constituante; 

» On peut indiquer une Assemblée de révision ; mais cette 
Assemblée ne peut qu’examiner si la Constitution a été sévè- 
rement gardée par les pouvoirs constitués, et régler les points 
dont la réforme aura été demandée ; 

» Ob peut enCn, en prescrivant cette Assemblée de révi- 
sion à une époque fixe, ou en prescrivant les formes par 
lesquelles on pourrait la demander et l’exiger, accorder le 
droit de la demander aux citoyens ou uniquement aux pou- 
voirs constitués, c’est à dire au corps législatif et au roi, ou 
faire "concourir ensemble les pétitions des citoyens, les de- 
mandes du corps législatif et du roi. 

» Il faut examiner chacun de ces divers partis pour voit 
celui que nous devons préférer , et apprécier les motifs qui 
ont déterminé les comités. 

» Quant au premier parti d’appeler à une époque fixe une 
Assemblée générale coustituanle qui s’emparera de toute la 
Constitution, et qui en l’examinant pourra la refornaer en 
entier et nous donner une nouvelle forme de gouvernement, 
il nous semble que des inconvéniens si considérables sont 
attachés à celte détermination que vous devez l’éloigner de 
nous; car à l’annonce d’une Assemblée constituante qui pour- 
rait changer en entier la Constitution le crédit public serait 
anéanti , le commerce s’arrêterait dans toutes ses opérations , 
le numéraire se resserrerait : cela n’entraînerait peut-être pae 
une révolution; mais la crainte même que cela pût en entraîner 
une ferait fuir les grands propriétaire» dès l’année qui précé- 
derait la réunion du corps constituant j toutes les alarmes qui 
se répandent à la veille d’une revolniion vieudraienl fatiguer 
les citoyens;, ces qualifications de bous et de mauvais citoyens 
viendraient encore semer les haines et les diversions dans la 
nation : c’est donc un malhnur que nous devons éviter. D ail- 
leurs à quelle époque mettriez-vous celte Assemblée générale 
constituante ? Eloignez-vous l’époque , alors cela ne satisfait 
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personne , cela ne donne lieu à aueune espérance, et les mêmes 
factions que vous voulez éteindre se perpétuent ; en voyant 
à une époque trop éloignée >l’espoir de faire changer quelque 
partie de la Constilnlion , elles cherchent les moyens de la 
renverser plutôt : eetie époque est-elle très rapprochée , alors 
vous tenez les partis en présence; les factions se conservent 
telles qu’elles sont ; elles ne s’anéantissent pas par l’eipérience, 

I ’ par le délai trop court qui doit s’écouler entre les législatures 
et le moment où la Convention arrive, et le désordre se per- 
j pétue encore. 

i » Voilà les raisons qui nous ont fait éloigner l’idée d’une 

Assemblée constituante générale , ayant et exerçant le même 
pouvoir que nous avons eu et que nous avons exercé. 

«Préfère-t-on des Conventions à époques fixes? C’est un 
système pris en Amérique , et qui ne peut appartenir ni à 
la forme de notre gouvernement ni à l’étendue de notre 
territoire. En Amérique le gouvernement est composé do 
petites républiques et d’une association générale , d’un pacte 
fédératif entre toutes ces petites républiques; une Assem- 
blée constituante qui examine dans le pays la Constitution 
trouve d’abord un territoire très étendu , peu d’habitans , 
des moeurs sages et paisibles ; là l’examen de la Constitution 
I ne fait pas une révolution ; elle empêche une révolution : 

r ici au contraire, où tous les hommes sont en quelque sorte 

I pressés les uns les autres, où la population est énorme , où tons 

I les changemens sont désirés avec une sorte d’avidité , où les 

! ' passions sont vives et les caractères pétnlans , où l’esprit de 
; la nation se porte souvent bien plus loin qu’il ne devrait aller ; 

ici une Assemblée constituante périodique serait toujours 
l’époque d’une révolution. 

» Une autre combinaison est de prescrire des formes pour 
provoquer et exiger la convocation d’une Assemblée cons- 
tituante.... Alors, messieurs, les partis qui existent mainte» 
nant seraient encore perpétués, et vous verriez que, cher- 
I chant à acquérir la majorité pour provoquer une Assemblée 
constituante, on s’agiterait prodigieusement, on troublerait 
encore la tranquillité publique, et l’on parviendrait- peut- 
être à obtenir sous très peu de temps une majorité factice) 
vi. iÇ 
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qui appellerait une Assemblée de révision pour examiner 
la Constitution lorsque l’expérience n’aurait nullement éclairé 
sur les avantages ou sur les défauts de quelques-unes de 
ses parties. Ainsi un autre mode doit être suivi. 

» J’arrive à celui que vous proposent vos comités, c’est 
à dire à une Assemblée de révision qui ne pourra jamais 
s’emparer de toute la Constitution , mais bien examiner si 
les pouvoirs constitués sont restés dans les bornes prescrites , 
et si les points sur lesquels les citoyens, le corps législatif 
et le roi se seront expliqués devront être réformés. C’est 
là le système où nous nous sommes arrêtés ; ce concours 
nous a paru le meilleur possible : les grands agens du gou- 
vernement sont ceux qui doivent le mieux connaître queb 
sont les ressorts qui empêchent le jeu général de la machine. 
Ne voulant donner que l’aperçu des raisons des comités, 
et me réservant de faire les observations que la discussion 
rendra nécessaires, je vais vous donner lecture du projet de 
décret des comités : 

» L’Assemblée nationale, après avoir rempli la mission 
qui lui avait été donnée par le peuple français , après avoir 
établi une Constitution fondée sur les droits imprescripti- 
bles de l’homme et du citoyen et sur les principes de la 
raison et de la morale; 

» Considérant d’une part que si les maximes qu’elle a 
prises pour bases de son ouvrage portent le caractère de 
l’évidence, et si un assentiment général, l’adhésion la plus 
solennelle de toutes les parties de l’empire, l’exécution ra- 
pide et scrupuleuse des lois nouvelles n’ont laissé aucun 
doute sur la volonté de la nation de consacrer et de suivre 
les décrets constitutionnels faits par ses représen tans, et sur 
l’opinion générale que ces lois atteignent le but d’une grande 
et heureuse régénération; 

» Considérant que si cette réunion de sentimens, ce mou- i 
vement spontané vers la liberté qui a porté tous les habi- 
tans de l’empire à se presser pour ainsi dire les uns sur 
les autres pour confondre leurs droits et leurs intérêts, se 
rallier aux mêmes principes, et se soumettre aux mêmes 
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obliga lions, donne à l’Asscinblée nationale le droit et lui 
impose le devoir d’imprimer à son ouvrage le caractère 
inviolable de la volonté générale , et de disposer de toute 
la puissance publique pour l’affermir et le maintenir; ce- 
pendant, ayant eu à lutter contre toutes les passions et tous 
les préjugés; ayant été obligée de substituer rapidement un 
corps d’institutions nouvelles à un amas monstrueux d’abus 
décriés; ayant enfin donné au milieu des chocs de toute 
espèce , des dangers de tout genre , des désordres trop 
exagérés , mais pourtant réels et malheureusement insépa- 
rables d’une révolution ; ayant donné une nouvelle forme 
à un grand empire, on peut craindre que dans ces insti- 
tutions il ne se soit glissé quelques imperfections que l’ex- 
périence seule peut découvrir; 

» Considérant d’autre part que la nation a le droit ina- 
liénable de revoir, de réformer, de changer et le système de 
ses lois constitutionnelles et l’acte même de son association; 

» Qu’il est donc nécessaire qu’en même temps que, pour 
l’utilité de tous , les représentans de la nation exigent en son 
nom l’obéissance aux lois qu’ils ont décrétées et qu’elle a 
approuvées, ils indiquent un moyen sûr et prompt de les 
réformer, et de profiter à cet effet de tous les secours que 
la nation puisera dans les vert^ les lumières, l’expérience 
dont ces lois mêmes vont devenir pour elle et la source 
et l’objet ; 

» Qu’il faut seulement que les formes par lesquelles elle 
fera connaître son opinion soient fixées de manière à ne 
pas entraîner des erreurs et à ne pas donner à des mou- 
vemens tumultueux ou à des délibérations irréfléchies le 
caractère imposant de la volonté nationale, et fixer un délai 
auquel cette volonté sera examinée ; délai qui ne doit être 
ni assez éloigné pour que la nation souffre de quelques 
parties vicieuses de son organisation sociale , ni assez rap- 
proché pour que l’expérience n’ait pas eu le temps de 
donner ses salutaires leçons, ou que l’esprit de parti, le 
souvenir des anciens préjugés prennent la place de la raison 
et de la justice , par lesquelles tous les citoyens doivent dé- 
sormais être guidés ; 

« Considérant enfin que la fixation de ce délai et la dé- 
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lermination de formes rassuranics pour la volonlé nationale 
doivent, en portant toutes les idées vers rutililé commune 
et le perfectionnement de l’organisation sociale, avoir l’heu- 
reux effet de calmer les agitations de l’époque présente et 
de ramener insensiblement les esprits à la recherche pai- 
sible du bien public , a décrété et décrète, etc. » 

Ce projet , composé de vingt-six articles , ne parut 
satisfaire aucun parti de l’Assemblée : il portait en somme 
que la première Assemblée de révision serait convo- 
quée en 1800 } qu’elle réunirait deux cent quarante- 
neuf élus dans chaque département, à l’exclusion des 
membres du corps législatif; que les fonctions de cette 
Assemblée seraient d’examiner si les pouvoirs constitués 
étaient restés dans leurs limites , de les y replacer s’ils 
s’en étaient écartés, et de prononcer sur les demandes 
de reformes constitutionnelles qui auraient pu être faites 
par les pétitions des citoyens, lorsque ces demandes au- 
raient été approuvées par le corps législatif et sanctionnées 
par le roi : mais si, dans le cas de non approbation du corps 
législatif et de refus de sanction du roi , et après un délai de 
dix-huit mois depuis que le corps législatif et le roi auraient 
fait connaître leurs motif^g^es trois quarts des départemens 
fussent représenté les mômes vœux, le concours du corps 
législatif et du roi n’était plus nécessaire; les réformes 
demandées étaient soumises de droit à V Assemblée de révi- 
sion. — M. Malouet prit la parole immédiatement après le 
rapporteur. 

Opinion de M. Malouet. {Séance du ag août 1791.) 

«t Messieurs, on vous propose de déterminer l’époque et les 
conditions de l’exercice d’un nouveau pouvoir constituant. 
Il me semble que M. le rapporteur vient de vous indiquer 
par ses observations quelques-uns des inconvéniens de son 
projet de décret : il a insisté avec raison sur le danger d’une 
grande fermentation des esprits lorsqu’on annonce pour une 
époque précise des changemens dans la Constitution; et cepen- 
dant tel est en substance le plan qu’il vous propose ! Celui que 
je vais vous soumettre en diffère essentiellement, en ce que 
je pense que la Çonstiluttoo que vous venez d'arrêter ne peut 


Digiiized by Google 



( 245 ) 

ilre que provisoire jusqu’à ce qu’elle ait été soumise à un 
examen réfléchi, à une acceptation libre tant de la part du 
roi que de la part de la nation ; ce sont donc les motifs et 
les conditions de cet examen définitif que je viens vous pro- 
poser. Je ne prétends pas renouveler ici la tentative que j’ai 
déjà faite inutilement de m’expliquer devant vous sur les 
points principaux de la Constitution... {Murmures.) La der- 
nière tâche qui me reste à remplir est de vous parler libre- 
ment des moyens de la réformer ; qu’il me soit enfin permis 
de vous dire tout ce que je crois utile et vrai. Vous voulez' 
s.ins doute que cette Constitution soit exécutée, qu’il en 
résulte le rétablissement de l’ordre, que nous jouissions de 
la liberté, de la paix intérieure... Tel est aussi l’objet de mes 
vœux; cherchons-en donc les moyens. 

» Fixer une époque éloignée pour laréfonne d’une Consti- 
tution c’est supposer que pendant l’intervalle de temps qui 
s'écoulera jusqu’à cette époque il ne s’y développera aucun 
vice essentiel qui en altérera la solidité. 

» Si à celte supposition on substituait celle des grands 
inconvéniens cônslatés, des vices essentiels reconnus, il serait 
absurde de dire qu’il faut attendre vingt-cinq ans de désordre 
et d’anarchie pour y remédier. 

» Les Conventions périodiques ne sont donc admissibles 
que dans le cas où l'on ne prévoit pas la nécessité d’un chan-'** 
gement assez important pour en accélérer fépoque; cette 
hypothèse ne convient qu’à une Consiilution éprouvée par 
le temps et formée successivement parle résultat des mœurs, 
des usages, des habitudes d'un peuple; car, il faut le dire 
en passant, il n’exista jamais de Conslitniion absolument 
neuve qui eût quelque succès que celle de Lycurgue , et elle 
était fondée sur les mœurs : tous les autres gouvernemens 
dont nous avons eu connaissance se sont formes par des actes 
successifs dont l’amélioration et le complément à une cer- 
taine époque est devenue une Consiilution; ainsi les capitu- 
laires sous Charlemagne , la grande charte en Angleterre , 
la bulle d’or- dans l’empire Germanique ont été la Constitu- 
tion de ces états, en fixant des droits et des usages antérieurs 
garantis par l’expérience et parle consentement ou les récla- 
mations des peuples. 
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» La Constilulîon même des États-Unis, fondée sur des 
usages, des moeurs, des clablisseinens antérieurs à la décla- 
ration de leur indépendance ; cette Constitution, qui n’a effacé 
que le nom du prince pour y substituer celui du peuple ; 
qui n’a rien détruit, mais tout amélioré; qui a tenu compte 
de tous les intérêts, de toutes les prétentions; qui a réuni 
tous les vœux en appelant toutes les réclamations ; celte 
Constitution se prête sans doute à l’examen successif des 
Conventions nationales. 

» Pour abroger ou changer de telles lois il est sage d’atten- 
dre qu’une longue expérience en montre l’insufilsauce : 
mais lorsqu’une Constitution, au lieu d’être la réunion des 
anciens statuts, la fixation légale et solennelle des anciens 
usages, en établit complettementla proscription ,il faut deux 
choses pour donner à cette loi nouvelle un caractère per- 
manent ; il faut que l’expérience en justifie le succès , et que 
le consentement universel ait pu se manifester librement. 

» Aucune de ces deux conditions ne se trouve encore dans 
votre nouvelle loi : on peut bien en attendre la liberté, la 
prospérité publique ; mais il est permis de craindre qu’elle 
n’en offre pas une garantie suffisante; et lorsque l’on considère 
combien d’anxiétés, de troubles et d’entraves environnent 
celte loi nouvelle , il me semble qu’il serait bien imprudent 
de se priver longtemps des moyens d’en seconder l’iiitenlion. ' 
» Remarquez , je vous prie , dans quelle circonstance on 
vous propose d’imposer silence aux vœux et aux réclamations 
de la nation sur les nouvelles lois ; c’est lorsque vous ne 
connaissez encore que l’opinion de ceux qui trouvent qu’elles 
favorisent leurs intérêts et leurs passions ; lorsque toutes les 
opinions contraires sont subjuguées par la terreur ou par la 
force ; lorsque la France ne s’est encore expliquée que par 
l’organe de ses clubs; car tout ce qui existe aujourd’hui de 
fonctionnaires publics est sorti de ces sociétés ou leur est 
asservi... {^Murmures. )Et qiï’on ne dise pas que la Constitu- 
tion, fondée sur les principes immuables de la liberté , delà 
justice , doit avoir l’assentiment de tous les bons citoyens j 
qu’importe la pureté de votre théorie si les modes de gouver- 
nement auxquels elle est unie perpétuent parmi nous les 
désordres sous lesquels nous gémissons ! 
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» Avez-vous donc pris quelques mesures pour que celle 
mullllude de sociélés tyranniques qui corrompent et suli- 
juguent l’opinion publique (i), qui influent sur toutes les 
élections, qui dominent toutes les autorités, nous restituent 
la liberté et la paix qu’elles nous ont ravies? 

» Avez-vous pris quelques mesures pour que celte multi- 
tude d’hommes armés dont la France est couverte soit invin- 
ciblement contenue dans les limites que la loi lui prescrit? 
( Ah, ah, ah! ) 

» Si donc la Constitution ne tend pas à réprimer l’abus des 
moyens extraordinaires donton s’est servi pour l’établir, com- 
ment peut-on nous proposer un long espace de temps à par- 
courir avant qu'il soit permis de la réformer? 

» 11 me serait facile , en parcourant tontes vos institutions, 
de vous montrer comment elles vont s’altérer et se corrompre 
si, au lieu de les confier aux épouses et aux mères , vous 
ne vous hâtez de les soustraire à ce fanatisme bruyant qui les 
célèbre pour les livrer à une raison sévère qui les corrige, 
qui seule peut résister au temps et commander aux évé- 
nemens. 

» Vous voulez des Conventions nationales , c’est à dire des 
révolutions périodiques, des commotions éternelles; car dans 
l’intervalle de ces Conventions que ferons-nous des vices et 
des désordres uaissans d’une mauvaise loi constitutive ? Est-ce 
la patience ou l’insurrection qu’on nous conseille, après nous 
avoir commandé tour à tour l’obéissance passive et la résis- 
tance à l’oppression? 

» Cependant quel autre juge que moi-meme avez-vous 
établi de cette oppression à laquelle il m’est permis de résister? 
Quel autre juge que vous-mêmes avez-vous établi de cette 
obéissance passive que vous exigez? 

» Ainsi pressés dans toutes les circonstances de notre vio 
politique entre deux principes, entre deux impulsions oppo- 
sées, nous serions sans consolation dans notre obéissance, 
sans modérateur et sans frein dans notre résistance/ 


(t) « I/H' tyrannie et l’insolence de certains clubs, les prétentions 
de tous suffisent , si elles ne sont pas réprimées , pour .produire la 
guerre civile. » ( !<o:c ds t'oraUur. ) 
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» Croyez-vous qu’il puisse exister une Constitution , un 
' ordre social, conciliable avec de tels incidens, si vous en 
séparez pendant un espace de temps déterminé le pouvoir 
réformateur ? 

» Mais ce n’est pas dans cette liypolhèse seulement, celle 
des vices de la Constitution, que les Conventions périodiques 
sont d’un grand danger; elles ne sont pas moins redoutables 
en supposant que ce que vous avez l'ait est bon et que le 
bonheur du peuple y est attaché. 

» L’inconvénient inévitable de tout gouvernement popu- 
laire est de mettre dans un mouvement continuel les uiTcc- 
tions,le$ inimitiés et toutes les passions de la masse des citoyens 
qui y participent mcdiatement par les élections ou immédia- 
tement par leurs emplois. 

» Je veux que la combinaison de ce gouvernement soit la 
plus parfaite possible, qu’elle soit assez habilement calculée (i) 
pour que toutes les forces motrices se balancent et se con- 
tiennent sans s’opprimer, de manière qu’il résulte de .cet 
équilibre constant le meilleur ordre public ; au moins est-il 
évident que les élémens de cet ordre peuvent devenir en un 
instant ceux du désordre et des factions; et cet instant arrivera 
lorsque les novateurs et les factieux auront la perspective 
d’une Convention dans laquelle ils pourront faire prévaloir 
leurs intérêts et leurs systèmes; c’est alors au plus fort, au 
plus adroit que sera dévolu le pouvoir dq détruire pour 
recréer :il se trouvera toujours à leurs ordres des troupes de 
prosélytes et de zélateurs qui démontreront au peuple que 
son intérêt et son bonheur consistent dans de nouveaux chan- 
gemens. Ainsi dans une Constitution telle que la vôtre, qui 
met tout à neuf et ne laisse rien subsister de ce qui était ancien , 
les Conventions périodiques sont des ajournemens de révo- 
lution, et l’intervalle de ces Conventions pourrait être une 
anarchie continue. 

» Voulez-vous, devez-vous laisser courir de tels risques à 
la nation? Mais je dis plus, quand ce serait votre volonté, 
croyez - vous qu’elle fût exécutée ? Examinez froidement 


(i) * Habilement calcaUe,, ,0a se sonyienàTa longtemps de l’iiabileté 
e nos calculs. < { Kote tie l’orateur.) 
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comment vous êtes arrivés vous-mêmes au dernier ternie du 
])oiivoir que vous exercez maintenant. Les circonstances et ' 
les événemens vous ont conduit de la convocation en états- 
généraux à la constitution en Assemblée nationale; un de 
vos oraleursvous a ensuite déclares corps constituant, et cette ^ 
dénomination, qui n’a jamais été proclamée par un decret , 
est le seul titre qui ait opéré an milieu de vous la réunion de 
tous les pouvoirs,: cependant vous étiez soumis en devenant 
les mandataires du peuple à l’observation de vos mandats ; 
vous avez cru devoir les abroger. 

» Or pensea-vous que vos successeurs ne sauront pas aussi 
s’aider des circonstances et des événemens, et qu’il leur sera 
difficile de s’affrancliir de tous les liens qu’ils ne se seront point 
imposés? 

» Lorsqu’il a été question de suspendre l’exercice de l'au- 
toiité royale on vous a dit dans cette tribune : nous aurions 
du commencer par là ; mais nous ne connaissions pas notre 

force Ainsi il ne s’ag it pour vos successeurs que de mesurer 

leurs forces pour essayer de nouvelles entreprises; et certes 
ce danger m’elfraje bien autant que celui des Conventions 
nationales ; car dans la fermentation où sont encore tous les 
esprits, d’après le caractère du ceux qui sc montrent et le 
grand nombre de ceux qui se réduisent au silence, je crains 
autant les essais de lu nouvelle législature qu’une Convention 
nationale. 

» Tel est, messieurs, il ne faut pas vous le dissimuler, le 
danger de faire marcher de front une révolution violente et 
une Constitution libre : l’une ne s’opère que dans le tumulte 
des passions ou des armes, l’autre ne peut s’établir que par 
des transactions (i) amiables entre les intérêts anciens et les » ' 

intérêts nouveaux [On rit, on murmure ; une voix . Nous 

y voilà!) 

» On ne compte point les voix, on ne discute pas les opi- 


(i.) ( Transactions... Od a ri et murmuré; on n’en veut point. Mais, 
messieurs, Geogis-Kan, maître de l’Asie, transigea avec les vaincus ; 
il leur laissa leurs moeurs, leur religion, leurs propriétés. > 

( liote de l’orateur. ) 
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nions pour faire une révolution, soit que ce soit le peuple 
' ou le prince qui change et détruise tout ce qui existait aupa- 
ravant. Une révolution est une tempête durant laquelle il faut 
^ serrer ses voiles ou être submergé; mais après la tempête ceux 
qui en ont été battus comme ceux qui n’en ont pas souffert 
jouissent en commun de la sérénité du ciel et de l’état brillant 
du soleil; tout est pur et paisible sous l’horizon : ainsi après 
une révolution il faut que la Constitution, si elle est bonne, 
rallie tons les citoyens; et il faut que Ions les citoyens dans la 
plus parfaite sécurité puissent la trouver bonne ou mauvaise, 
car il n’est pas d’autre manière d’établir uiffe Constitution 
raisonnable et d’échapper au despotisme ou à l’anarchie. 

» Je suppose donc que tous les changemens que vous avez 
faits dans toutes les parties de l’organisation'politique con- 
viennent à la majorité de là nation , et qu’elle soit entière- 
ment convaincue que son bonheur et sa liberté en dépendent ; 
la Constitution par ce seul fait triomphe de toutes les diffi- 
' ' cultes; sa stabilité n’est plus équivoque, et les moyens d’amé- 
lioration sont faciles sans recourir aux Conventions; maisp>our 
que ce fait soit constaté il ne faut pas qu’il y ail un seul homme 
■ dans le royaume [onrit) qui puisseVoiirir le risque de sa vie, 
desa liberté en s’expliquant franchement sur la Constitution : 
sans cette entière sécurité il n’y a point de voeu certain , 
éclairé, universel; il n’y a qu’un pouvoir prédominant, prêt 
à changer à chaque instant de caractère, de direction et de 
moyens; propre à favoriser la tyrannie comme la liberté; et 
inutilement vous assignez des règles , des formes et des époques 
à l’exercice de ce pouvoir ; ni l’expédient d’une Convention 
• ni aucun autre n’en sera le régulateur jusqu’à ce que vous 
ayez séparé la Constitution et tout ce qui lui appartient des 
mouvemens de la révolution. 

» Mais si malheureusement on vous persuade le contraire, 
si tout concourt à imprimer à la Constitution le caractère de 
la révolution , ou vous avez à ^craindre longtemps encore la 
violence de ses mouvemens , ou la Constitution périra dans 
l’affaissement qui succède à de longues agitations, bien avant 
que vous so^ez parvenus à l’époque qu’on vous propose do 
fixer pour une réformation. 
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» Ainsi, messieurs, soit «jue vous considériez la Consliintinri 
comme excellente ou comme imparfaite, il sul’lit qu’elle pré- 
sente un système absolument neuf de législation et de gou- 
vernement pour que vous soyez obligé de la soumettre à une 
autre épreuve que celle des Conventions nationales; je vous 
ai démontré que dans les deux bypotlièses cet expédient était 
dangereux ou impraticable. Lorsqu’au lieu de recueillir, de 
fixer, d’épurer les anciennes insliiutions, on a loutcliangé, 
tout détruit, appeler à certaines époques des boinmes auto- 
risés à changer encore, c’est préparer de nouveaux troubles , 
c’est fonder une génération éternelle de systèmes et de des- 
tructions. Passant ensuite aux circonstances qui nous envi- 
ronnent et qui laissent encore sur la même ligne et sous les 
mêmes couleurs la révolution et la Constitution , je vous ai 
fait voir que la stabilité de l’une était incompatible avec l’im- 
pétuosité de l’autre, et qu’alors la perspective d’une Conven- 
tion prolongerait les désordres ; cette considération est trop 
importai) le pour ne pas la développer, d’autant qu’elle nous 
conduit aux seules voies raisonnables qui puissent ramener la 
paix et le règne des lois dans cet empire. 

» Tant que les erreurs elles vérités qui régissentles hommes 
conservent une grande autorité sur les esprits l’ordre ancien 
se maintient elle gouvernement conserve son énergie ; lorsque 
ses appuis s’ébranlent dans l’opinion publique il se prépare 
une révolution : il n’appartient qu’aux hommes sages et d’un 
grand caractère de la prévenir ou de la dinger, mais surtout 
de se séparer des hommes corro^fius , des méchauset des fous 
qui se bâtent d’y prendre part; tant que cette ligne de démar- 
cation n'est pas tracée la révolution n’est pas consommée ; 
l’Etat est toujours en péril ; les flots de la licence se roulent 
comme ceux de l’Océan sur une vaste étendue, et la Consti- 
tution qui s’élève sur cette mer orageuse y flotte comme un 
esquif sans boussole et sans voiles. {^ApplaiidissemensJ) 

» Telle est, messieurs, notre position! Quelque triste que 
soit cette vérité elle vous presse de son évidence; voyez tous 
les principes de morale et de liberté que vous avez posés 
accueillis avec des cris de joie et des sermens redoublés^ mais 
violés avec une audace et des fureurs inouies ! 
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» C’csi au moment où , pour me servir des expressions 
usilées, la plus sainte , la plus libre des Constitutions se pro- 
clame, que les attentats les plus horribles contre la liberté , 
la propriclé, que dis-je ! contre l’humanité et la conscience 
se multiplient et se prolongent! 

» Comment ce contraste ne vous effraie-t-il pas! Je vais 
vous le dire. 

» Trompés vous-mêmes sur le mécanisme d’une société 
politique , vous en avez cherché la régénération sans égard 
à sa dissolution , et, prenant alors les effets pour les causes , 
vous avez considéré comme obstacle le mécontentement des 
uns et comme moyen l’exaltation des autres; en ne croyant 
donc vous roidir que contre les obstacles, et favoriser les 
moyens, vous renversez journellement vos principes, et vous 
apprenez au peuple à les braver; vous détruisez constamment 
d’une main ce que vous édifiez de l’autre. C’est ainsi que 
prêts à vous séparer vous laissez votre Constitution sans appui 
entre ces obstacles et ces moyens, qui ne sont autres que les 
mouvemens convulsifs de la révolution ; et pour augmenter 
aujourd'hui l’activité de ce tourbillon on vous propose de 
placer dans sa sphère un nouveau pouvoir constituant ! C’est 
élever un édifice en en sappant les fondemens. 

» Je le répète donc avec assurance , et je ne crains pas 
qu’il y ait en Europe un bon esprit qui me démente ; il n’y 
a de Constitution libre et durable, il n’y en a de possible, 
hors celle du despotisme, que celle qui termine paisiblement 
une révolution, et qu’on p^>osc, qu’on accepte , qu’on exé- 
cute par des formes pures, calmes et totalement dissembla- 
bles de celles de la révolution; tout ce que l’on fait, tout ce 
que l’on veut avec passion avant d’être arrivé à ce point de 
repos, soit qu’on commande au peuple ou qu’on lui obéisse, 
soitqu’on veuille le tromperou le servir, c’est l’œuvre du délire. 

» Messieurs, le temps nous presse; je resserre mes idées, 
je m’interdis tous les développemens : je vous ai montré le 
mal ; je vais en indiquer le remède ( murmurer ) ; et si je suis 
interrompu par des murmures, si vous rejetez mes conseils, 
je crains bien qu’ils ne soient justifiés par les événemens. 

( Ah , ah , ahl) 
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» J’ai dil que je n’enlemlais point vons faire réformer dans 
ce moment-ci votre Constitution. [Murmures.) 

» C’est de l’état actuel des choses, de la nécessite des cir- 
constances et de vos propres principes que je vais faire sortir 
mes propositions; et pour les rendre plus sensibles je les 
résume d’abord en une seule, savoir, que la Constitution ne 
peut avoir aucun succès permanent si elle n’est librement 
et paisiblement acceptée par une grande majorité de la 
ration et par le roi; qu’elle ne peut être utilement et paisi- 
blement réformée qu’après un examen libre et réfléchi, et 
' une nouvelle émission du voeu national. 

» Cette proposition ne pourrait m’être contestée qu’autani 
qu’on soutiendrait , contre toute évidence , que ce que je 
demande est déjà fait; et je ne produis cette objection que 
parce que je sais bien qu’on appelle vœu national tout ce que 
nous connaissons d’adresses, d’adhésions, de sermens, de me- 
naces, d’agitations et de violences. [Longs murmures. ) 

» Mais toutes mes observations tendent à vous prouver qu’il 
n’y a point de vœu national certain, éclairé, universel pen- 
dant le cours d’une révolution , parce qu’il n’y a de liberté 
et desûreté que pour ceux qui en senties agensouqui s’en 
montrent les zélateurs; or il est dans la nature qu’une grande 
portion de la société craigne les révolutions et s’abstienne d’y 
prendre une part ostensible, tandis qu’il n’y a point de citoyen 
éclairé qui ne soit très intéressé à examiner et à juger libre- 
ment la constitution de son pays. 

» Ma proposition reste donc inattaquable; d’où il suit : 

» Qu’en présentant votre Constitution au roi et à la nation 
vous devez mettre le roi et tous les Français en état de la 
t juger sans inquiétude et sans danger. 

» Il faut donc terminer la révolution , c’est, à dire com- 
mencer par anéantir toutes les dispositions, tous les actes 
contradictoires aux principes de votre Constitution ; car il 
n’est aucun homme raisonnable qui prenne confiance en ce 
qu’elle nous promet de sûreté et de liberté individuelle , 
de liberté de conscienee, de respect pour les propriétés , tant 
qu’il en verra la violation... [Murmures ; interruption.) Ainsi, • 
messieurs, vos comitésdes recherches, les lois surlesémigrans. 
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lés sermens multipliés et les violences qui les suivent , la 
persécution des prêtres, les emprisounemens arbitraires, 
les procédures criminelles contre des accusés sans preuves, 
le fanatisme et la domination des clubs, tout cela doi^ dis- 
paraître à la présentation de la Constitution si vous voulez 
qu’on l’accepte librement et qu’on l’exécute... ( Applaudis- 
sftmens à droite ; une voix à gauche : Ne faudrait- il pas 
aussi licencier la garde nationale?) 

«Mais ce n’est pas encore assez pour la tranquillité publique; 
la licence a fait tant de ravages, la lie de la nation (i) 
bouillonne si violemment.... {Violens murmures.) Je re- 
commence; la lie de la nation.... {Nouveaux murmures; 
à l'ordre!) Je n’entends blesser personne; nous serions la 
première nation du monde qui prétendrait n’avoir point 
de lie.... » 

Une voix à gauche. « Ce sont les prêtres et les nobles. » 

{ Applaitdissemens des tribunes. ) 

M. Malouet. «L’insubordination effrayante des troupes, 
les troubles religieux , le mécontentement des colonies, qui 
retentit déjà lugubrement dans les ports, l’inquiétude sur 
l’état des finances {murmures) , qui s accroît par toutes ces 
causes; tels sont les motifs qui doivent décider à adopter 
dès ce moment-ci des dispositions générales qui rendent le 
gouvernement aussi imposant, aussi réprimant qu il 1 est peu . 
si l’ordre ne se rétablit tout à la fois dans l’armée et dans 
les porU , dans l’église et dans l’Etat, dans les colonies comme 
dans l’intérieur du royaume, l’Etat ébranlé s’agitera encore 
longtemps dans les convulsions de l’anarchie. 

>1 Cbs dispositions pour être efficaees doivent être obli- ^ 
galoires pour vos successeurs; et si vous considérez quen 
réunissant aujourd’hui tous les pouvoirs , en dirigeant l’ad- 
ministration comme la législation, vous n’êtcs cependant 


« La lie de la nation... M. le président m’a dit que j’offensais les 
principes de l’Assemblée pat cette expression; on m a crié qu ./ n.r 
lait point do lie dans la nation; que tout était égal... 3’ose espérer que 
ces messieurs se trompent. . ( ^ ^ 
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etilonrés que de désordre, vous n’êtes encore assis que sur 
des débris , quelle sera la position de vos successeurs ! Si 
vous ne les conlenezipar des dispositions plus Ibrtes que 
leur volonté, si vous ne leur remeilez un gouvernement 
actif et vigoureux, une assemblée qui ne peut être dis- 
soute dépassera toutes les limites de ses pouvoirs, et aura 
pour excuse l’embarras des circonstances !... Que deviendra 
alors votre Constitution? Souvenez-vous, messieurs, de 
l’Iiistoire des Grecs , et combien une première révolution 
non terminée en produisit d’autres dans l’espace de cin- 
quante ans ! 

» Enfin, messieurs, les puissances étrangères doivent 
exciter sinon votre effroi, au moins votre attention. Si 
la paix se rétablit dans le royaume, si les Français sont 
libres et leur gouvernement respecté, nous n’avons rien à 
craindre de nos ennemis , et nous ne pouvons plus avoir 
au moins pour ennemis des Français; si au contraire l’anar- 
chie continue l’Europe tout entière est intéressée, ne vous 
le dissimulez pas, à la faire cesser, quoiqu’une détestable 
politique pût tenter de l’accroître. 

» Ce sont toutes ces considérations réunies, le danger 
des Conventions nationales, celui des circonstances actuelles , 
la situation du roi, la nécessité d’un vœu libre et paisible, 
tant de sa part que de la p<\rt de la nation, sur la Constitu- 
tion, sur les moyens de Ja réformer, qui m’ont dicté le 
projet de décret que je vais vous soumettre.» (,A gauche: 
Ab, ah, ah ! Une voix; Le plaisant projet de décret ! ) 

Le projet deM. Malouet contenait vingt-sept articles; l<a 
lecture qu’il en donna fut tour à tour interrompue par des 
murmures ou égayée par des éclats de rire; un membre 
proposa de le renvoyer à l’examen d’un comité de contre- 
révolution ; enfin on le compara sous quelques rapports au 
plan de pacification générale présenté un an auparavant 
par M. Duval d’Esprémenil. ( tome II. ) Voici les 

principales dispositions du projet de M. Malouet : 

« Les décrets rendus contre les émigrans sont révoqués. 
— Tout accusé détenu pour fait résultant de la révolution sera 
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remis en liberté, cl imite procédure commencée annnlee (i). 
— Le comité des reclieicbes el des rapports est et demeure 
supprimé. — Il est défendu aux sociétés connues sous le nom 
Ac clubs de prendre et d’afficher aucune délibération sur les 
afiaires publiques, sons peine contre leurs membres d’ètre 
poursuivis comme perturbateurs du repos public. — Les pro- 
priétaires de maisons et châteaux pilles ou brûles dans le 
cours de la révolution seront indemnisés, moitié aux dépens 
du trésor public, moitié aux dépens des communes où les biens 
étaient situés. — Tout autre serment que celui d’être soumis 
à la Constitution , fidèle à la nation et au roi, est aboli.— Tous 
les catholiques du royaume ont la liberté de reconnaître 1 au- 
torité spirituelle de leurs anciens ou de leurs nouveaux pas- 
leurs. --Tous les emplois militaires auxquels il n’aura pas été 
pourvu seront restitués aux officiers démissionnaires qui se 
présenteront pour les reprendre. — Le roi sera invité par 
r Assemblée à reprendre les rênes du gouvernement, a choisir 
sa sarde et le lieu de sa résidençe. —Le roi sera mvité a 
déclarer dans le délai qui lui conviendra les modifications 
qu’il iu<^erait necessaires à l’acte constitutionnel ; la décla- 
ration Se sa majesté sera adressée à tous les départemens. 
— Tous les citoyens auront le droit de s’explicjuer sur l’acte 
consiitutionuel et de publier par la voie de l’impression ce 
qu’ils en approuvent el ce qu’ils en rejettent, en y obéissant 
provisoirement, —he premier janvier 1/93 le* Assemblées 
primaires seront spécialement convoquées a 1 effet de délibérer 
sur la déclaration du roi et sur l’acte constitutionnel. il 
V a majorité pour l’acte conslilulionnel il deviendra loi du 
rovaume ; si les modifications sont admises 1 Assemblée élec- 
torale dressera un cahier de redressemens , et le résultat des 
cahiers sera soumis au corps législatif, qui statuera sur les 
changemens indiqués, avec la sanction du roi. — Si le corps 
législatif se déclarait pouvoir constituant le roi serait autorise 
à convoquer sans délai une antre législature. » 


La discussion se continua pendant quatre jours , non pas 
sur le projet des comités, qu’on abandonna presque aussi- 
tôt mais sur tous les moyens possibles de diriger sans 
secousses et sans troubles l’exercice de ce droit impmcrip- 
lible qu’a le peuple de réformer et de changer sa Consti- 
tution. 11 est peu de questions sur lesquelles l Assemblée 


(O Ces premières dispositions du projet de M. 
crêtées quinze jours ptus^ tard, sur la proposition de M. Lafayette , mais 
a[ors1al"ÔLtituiion^était acceptée parle roi, et sans aucune modifi- 
cation. C T^oytt iorae V , page 8o. ) 
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entendit un plus grand nombre d'orateurs, et il n’en est 
pas où l’Assemblée, sans cesse arrêtée par la crainte d’entre- 
prendre sur les droits du peuple , c’est à dire du souverain , 
montra le plus d’incertitudes, et rencontra le moins de 
vues satisfaisantes. 

L’opinion du cêté droit, reproduite par quelques inem- 
J>res, par M. Dccroix surtout, est toute exposée dans le 
discours de M. Malouet. Organes de l’exireniité gauche , 
AIM. Pétion et Robespierre demandaient qu’une Conven- 
lion nationale fût convoquée de droit tous les vingt ans 
pour revoir la Constitution , y faire les cLangemens in- 
diqués par les vœux libres du peuple, et sans le concours 
du gouvernementexistant. Onconvintdu principe; on dis- 
cuta longtemps sur les formes. Avant de rien statuer à 
cet égard on voulut fixer l’époque de la première de 
ces assemblées: M. Dandré, qui parut d’abord exprimer 
le vœu de la majorité , porta ce terme à trente ans ; d’autres 
à dix , à quinze, à vingt. Plusieurs membres firent observer 
que toutes ces déterminations étaient non seulement inutiles, 
mais qu’elles attentaient à la souveraineté nationale; qu’on 
m’avait pas le droit de tracer des limites à sa volonté su- 
prême, limites que le peuple renverserait quand il le vou- 
drait, et d’une manière légitimé, par la voie de l’insur- 
rection. Les comités partageaient cet avis, que M. Lafayette 
appuya en ces termes ; 

« Je UC fatiguerai pas l’Assemblée par une longue discus- 
sion ; mais, ayant demandé la question préalable sur la mo- 
tion de M. Dandré, j’expliquerai en peu de mots mes motifs. 
Je pense , messieurs , que la même Assemblée qui a reconnu la 
souveraineté du peuple français, qui a reconnu le droit qu’il 
.avait de se donner un gouvernement, ne peut méconnaître 
le droit qu’il a de le modifier ; je pense que toute bonne 
Constitution doit, comme j’ai eu l’Iionneur de vous le dire 
le 1 1 juillet 1 789 dans un projet de Déclaration des Droits(i), 
doit, dis-je, offrir des moyens constitutionnels et paisibles de 
revoir et modifier la forme du gouvernement ; je pense. qu’il 
serait attentatoire à ce droit souverain du peuple français 
d’adopter une proposition qui l’en prive absolument pendant 
trente ans , c’est à dire pendant une génér.ation tout entière , 
et je persiste à demander la question préalable. » 

(i) f^ojtz tome I,g e a53. 

VI. 17 
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M.Dandré pcràislaclans son projet , « qui seul lui donnait 
l’espoir de vivre tranquille pendanl trente ans.» M.Troncliet 
prétendit quedansrintérét du peuple il était au moins permis 
de l’inviter à suspend rependant tel nombre d’années le droit 
de revoir ou de changer sa Constitution : on fit encore obser- 
ver que celte invitation n’empêcLerail pas qu’il y eût une 
Convention dans un an si telle était la volonté du peuple; 
que d’un autre côté ce serait sembler lui dire qu’apres trente 
ans il devra changer sa Constitution. Malgré toutes ces 
objections la proposition de M. Dandré , amendée par 
M. Tronchet, lut décrétée en ces termes ( 3 o août 1791 ) : 

« La nation a le droit imprescriptible de revoir sa Constitution quand 
il lui plaît i niais rAs^embiéc nationale déclare qu’il est de l'inlérêt de 
la nation de suspendre l’exercice de ce droit pendao^ tr.-'nte ans. » 

Mais ce décret fut Lieulôt réformé dans sa seconde 
disposition, par les mêmes iiLutiis qui l’avaient déjà fait 
combattre. 

Cependant l’Assemblée demeurait incertaine entre les 
divers projets qui lui étaient soumis, lorsque, pour la 
première fois, parut à la tribune l’ami intime fie Mira- 
beau, l’exécuteur de ses dernières volontés, M. Frocliot 
enfin, qui par sou élot(iience se montra digne de lu hauts 
affection' dont il avait été doté ; son discours produisit 
un grand effet sur I’ .Assemblée, qui tout d’une voix eu 
vola l’impression. Le projet qu’il présenta fit oublier tous 
les autres et devint aussitôt l’unique objet de la discussion : 
toutelbis on en écarta ce qui était relatif aux Conventions 
nationales ^ question que l’Assemblée ne crut pas devoir 
décider, toujours dans bi crainte de prescrire ties règles 
au souverain^ et par la raison que Von a tout dit sur cette 
matière quand on a déclaré que le peuple a le droit im- 
prescriptible de changer sa Constitution comme il luiplait 
et quand il lui plnit : on convenait généralement que la 
convocation d’un corps constituant devait être demandée 
par un mouvement subit, impérieux du peuple; mais on 
reconnaissait en même temps le besoin d’une assemblée 
chargée de réviser une Coiistitiilion approuvée dans son 
ensemble, et jiigéesusceptible d’améliorations : or on s’arrêta 
au.x parties du projet de M. Froebot qui prcsenlaieni un 
mode convenable de révision quant à la Constitution décré- 
tée; et c’est ce projet ainsi réduit, amendé dans plusieurs 
de ses dispositions par M. Dandré, qui s’empara en quelque 
sorte de la tribune et de la discussion par l’abandon qu’en 
avaient fait les juembres des comités; et c’est, disons-nous, 
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le projet de M. Frocliol qui servit de base au titre Vil de la 
Constitution; titre incomplet peut être, mais qni du moins 
atteste le désir , le voeu de l’Assemblée d’éviter te plus long- 
temps possible les convulsions politiques qu’enlraine néces- 
sairement le retour d’un corps constituant. Voici le discours 
de W. Frocliot , qui rappelle et combat la plupart des systè- 
mes proposés. 

Discours de M. Frochol. {Séance du 3 i août 1791.) 

« Messieurs, le législateur, satisfait d’avoir constitué un 
grand peuple et donné des lois à son pays, croirait en vain 
que sa lâche est remplie ; il n’a rien fait encore si le ca- 
price ou l’ambition des hommes peuvent à chaque instant 
menacer et détruire son ouvrage; il n’a rien fait encore si 
l’égide immuable ,de la raison ne protège pas contre le 
délire de l’inconstance les institutions qu’il a formées, si 
enfin il ne leur a pas attaché la garantie sacrée <lu temps. 

> Mais aussi, messieurs, les droits des nations ont été 
proclamés en vain si l’on ne reconnaît pas ce principe, 
qu’au peuple appartient le pouvoir de rectifier, de modi- 
fier sa Constitution, de la détruire même, de changer la 
forme de son gouvernement, et d’en créer un autre : ou 
plutôt il importe peu au principe en lui-même qu’il soit 
consacré par la Constitution; l’éternelle vérité n’a pas besoin 
d’être déclarée; elle est préexistante à tous les temps, com- 
mune à tous les lieux, indépendante de tous les pactes. 

» Dès en abordant la question vous apercevez donc, 
messieurs, d’une, part un grand principe- à respecter; de 
l’autre de grandes erreurs à prévenir dans son application. 

» Cependant laisserai-je sans réponse un argument pro- 
posé plus d’une fois contre la prévoyance du législateur à 
eel égard ? 

» Des hommes inattentifs, mais de bonne foi, ont pré- 
tendu qu’ici était la fin de nos pouvoirs, et que tout acte 
ultérieur deviendrait une atieinleaux droits sacrés du peuple. 

» Je conçois l’objection de la part de ceux qui ne re- 
connaissent, ou du moins qui raisonnent comme s’ils ne 
reconnaissaient dans l’Assemblée des représentans que des 
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Tolonlés particnlières imposant des lois à la volonté géné- 
rale; de telle sotte qu’au lieu de voir les individus gou- 
vernés par la souveraineté ils voient sans cesse la souveraineté 
gouvernée par les individus; je conçois, dis-je, que, ne 
trouvant alors dans le législateur qu’une personne privée, 
ils ne balancent pas à déclarer son incompétence sur le 
fait dont il s’agit : mais ceux-là ne méritent pas même d’être 
réfutés ; ils annoncent une ignorance trop grande des prin- 
cipes du gouvernement représentatif, et ce n’est pas à l’époque 
où nous sommes qu’il faudra recommencer avec eux un cours 
élémentaire sur cet objet. 

» Mais si l’argument est fait dans un sens contraire, si 
en adoptant le système représentatif dans toute sa pureté, 
et ne distinguant plus entre la nation et l’Assemblée des 
éeprésentans , c’est à la nation elle-même que le droit est 
contesté, alors je n’aperçois dans l’objection qu’un vain so- 
phisme bien facile à détruire. 

» Nous admettons tous comme attribut essentiel de la 
puissance nationale le droit de modifier ou de changer la 
Constitution; mais je demande à ceux qui ne veulent rien 
d’ultérieur à la déclaration de ce principe, je leur demande 
quels moyens leur restent de provoquer l’exercice d’un tel 
droit. 

» Je n’en connais que deux : 

> La forme légale et l’insurrection. 

» La forme légale, si la Constitution a voulu l’indiquer. 

» L’insurrection, lorsqtie la Constitution est muette. 

» Cela posé, l’argument que je combats te réduit à cette 
question fort simple : 

» Dans le choix des moyens l’insurrection vaut-elle mieux 
que la forme légale? 

» Présenter ainsi la question c’est je crois la discuter, et 
c’est aussi la résoudre; car je ne pense pas qu’une seule 
voix se fasse entendre pour vanter parmi nous les douceurs 
de l’insurrection. 

» Mais la souveraineté nationale, a-t-on dit, ne peut se 
donner aucune chaîne; sa détermination future ne peut être 
interprétée on prévue, ni soumise à des formes certaines. 
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car il est de son essence de pouvoir Ce qu’elle voudra, et 
de la manière dont elle le voudra. 

» Hé bien , messieurs , c’est précisément par un effet de 
celte toute-puissance que la nation veut aujourd’hui, en 
consacrant son droit, se prescrire à elle-même un moyeu 
légal et paisible de l’exercer ; et loin de trouver dans cet 
acte une aliénation delà souveraineté nationale, j’y remarque 
an contraire un des plus beaux monumens de sa force et 
de son indépendance. 

» Au surplus , je n’entends pas comment un acte de la 
souveraineté peut jamais être une aliénation d’elle-même, 
et je le conçois moins encore dans l’espèce particulière. 

» En efftt, messieurs, la loi qui règle l’exercice du pou- 
voir appartenant au peuple de rectifier ou de changer la 
Constitution ne diffère de tonte autre loi que par le degré 
d’importance; elle dérive du même principe ; elle offre en 
dernier résultat les mêmes conséquences; la volonté géné- 
rale la crée; elle y soumet les volontés particulières; elle 
en maintient l’exécution aussi longtemps qu'il lui plaît ; elle 
seule enfin peut l’anéantir. 

» Si donc il était vrai que celte loi , parce qu’elle admet 
un engagement précis de la part du souverain de ne vou- 
loir rien de contraire , portât quelque attemte â la souve- 
raineté nationale, je ne vois pas comment l’objection serait 
réduite à cette seule hypothèse. 

» 11 n’est pas une loi, depuis l’acte constitutionnel jus- 
qu’au décret de police le moins important, qui ne soit en 
effet un engagement de la souveraineté nationale avec elle- 
même de vouloir telle chose de telle manière et non d’ancuue 
autre: si l’on appelle cela une aliénation de souveraiaeté , 
il faut la dénoncer cette aliénation dans tons les cas où un 
pareil engagement s’effectue; mais alors pourquoi une Cons- 
titution, pourquoi des lois? 

» Peut-être on nous demandera si le moyen légal que 
nous cherchons étant une fois adopté il rendra désormais 
impossible la manifestation et même l’exécution instantanée 
d’une volonté contraire... Non sans doute, il ne l’empê- 
cherait pas , et cet aveu doit rassurer ceux qui ne voient 
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la souveraineté nationale qu’au sein de l’insurrection. Mais 
faut- il en conclure que, l’insurrection étant possible en- 
core dans tous les cas , on doit la rendre absolument né- 
cessaire et inévit.il)le ? Tel est pourtant en dernier résultat 
le sens exact de l’objection si souvent répétée contre le droit 
du lég;islateur dans cette partie. 

» Je ne porterai pas plus loin l’examen de cette erreur; 
je me proposais plutôt, messieurs, de vous l’indiquer que 
de la réfuter , car ceux qui la professent , j’aime du moins 
à le croire, ne chercheront pas à devenir plus dangereux 
par la propagation de leur doctrine qu’ils ne le sont au- 
jourd’hui par leur nombre. 

» Je viens donc au point réel de la qnestion , c’est à dire 
à la difficulté de créer en celte matière une loi sage et bien 
ordonnée. 

» Garantir an peuple sa Constitution contre lui-même, 
je veux dire contre ce penchant irrésistible de la nature 
humaine qui la porte sans cesse à changer de position pour 
atteindre un mieux chimérique ; 

» Garantir au peuple sa Constitution contre l’attaque des 
factieux, contre les entreprises de ses délégués ou de ses 
représentans; 

» Enfin donner à ce peuple souverain le moyen légal 
de réformer dans ses parties et même de changer en tota- 
lité la Constitution qu’il a jurée; 

» Tel est ce me semble, messieurs, le véritable objet 
de la loi qui nous occupe. 

» 11 existe dails l’acte même et dans les effets de la ré- 
formation partielle ou du changement total de la Constitu- 
tion une différence sensible qui ne peut échapper à l’œil 
du législateur. 

» La réformalion partielle est d’abord un besoin présu- 
mable dans toute Constitution, mais plus prochainement 
encore pour une Constitution nouvelle. 

» Le changement total est un besoin plus difficile à pré- 
voir; disons mieux , il est au-dessus de toute prévoyance. 

» L’acte de rél'ormer partiellement la Constitution ne sup- 
pose pas nécessaire l’emploi de toute la souveraineté nationale. 
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» L'acte de changer entièrement la Constitution exige 
au contraire la plénitude de cette souveraineté. 

» L’e.vécution d’une rérorme partielle ne présage aucun 
mouvement extraordinaire; elle peut s’effectuer sans que la 
paix soit troublée. 

» L’exécution d’un changement total annonce au con- 
traire une grande crise politique ; de vives agitations l’accom- 
pagnent; elles subsistent encore longtempsaprès qu’il est opéré. 

a EnCn la possibilité d’une réformation partielle éloigna 
la nécessité, mais surtout le désir d’un changement total : 
la machine du gouvernement pouvant être ainsi perfec- 
tionnée, la faculté de détruire reste en effet, et eependant 
le besoin d’user de cette faculté n’existe plus; on conçoit 
même qu’il peut n’exister jamais. 

» Le droit d’effectuer un changement total amène au 
Contraire après lui le besoin toujours renaissant des réfor- 
mations partielles. 

» L’évidence d’un tel contraste suggère naturellement 
cette première (juestion ; 

» Le pouvoir de changer la Constitution est-il absolument 
inséparable du pouvoir de réformer la Constitution ? C’est 
à dire, lorsqu’une réforme partielle de la Constitution est 
désirée par le peuple, faut-il nécessairement qu’avec le 
pouvoir de réformer il confie à ses délégués le terrible pou- 
voir de détruire à leur gré? 

» Je cherche en vain dans les principes la cause essen- 
tielle de cette indivisibilité; les principes ne la démontrent 
pas, et je ne vois nulle part qne l’opinion contraire soit une 
hérésie politique. 

» Le peuple , de qui tout pouvoir émane, distribue quand 
il veut et comme il lui plaît l’exercice de sa souveraineté; 
il en délègue telle partie, et s’en réserve telle autre; en un 
mol, de même qu’il remet au corps législatif la souverai- 
neté purement législative, de même il peut donner à d’au- 
tres représentans la souveraineté réformatrice de la Cons- 
titution sans leur départir de plein droit la souveraineté 
constituante. 

» La délégation distincte de ces deux parties de la sou- 
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verainelé nationale ne répugne donc pas au principe, oh 
plutôt, messieurs, on aime à retrouver entre le corps ré- 
formateur et le corps anniLilateiir la différence qu'on aperçoit 
entre l’acte de reformer et l’acte de détruire. 

» Mais non seulement une telle distinction est possible, 
elle est pressante , elle est indispensable. 

» Si en effet le pouvoir de changer la Constitution est 
nécessairement uni au pouvoir de la réformer n’est-il |>as 
évident qu’à chaque besoin d’une reforme partielle la totalité 
delà Constitution est en péril? 

» En séparant au contraire le pouvoir de réformer d’avec 
le pouvoir de détruire il n’e^t plus permis de craindre pour 
la Constitution ; la patrie n’est menacée d’aucun trouble par 
la présence du corps réformateur. 

» Cette démarcation est donc utile en soi dans la thèse 
générale ; mais dans nos circonstances particulières elle est 
lien plus utile encore. 

» Si en effet la prochaine Convention nationale, à quel- 
que distance de nous qu’elle soit rassemblée, devait avoir 
nécessairement et de plein droit celui de changer la Cons- 
titution tout entière , ne serait-ce pas entretenir d’ici là 
toutes les espérances de nos ennemis, et laisser après nous 
«les germes féconds de troubles? 

a Ne craignez pas cependant, messieurs, que je vous 
propose d’enchaîner la volonté nationale dans aucun cas , 
ni même pour la prochaine Convention ; ce n’est pas là mon 
système, car si je trouve dangereux que le premier corps 
réviseur soit nécessairement corps constituant, je ne trou- 
verais pas plus sage de déterminer dès aujourd’hui qu’il sera 
3>urernent réformateur. 

» La véritable prudence en cette matière n’est pas de 
vouloir pour l’avenir, mais bien de laisser à la volonté na- 
tionale future sa plus grande latitude. Je ne demande donc 
pas que vous interprétiez cette volonté , mais que vous lui 
donniez le moyen de se déclarer elle-même , de s’étendre 
ou de se restreindre; en un mot, je ne prétends pas enlever 
à la génération présente ni aux générations futures le droit 
de changer la Constitution tout entière ; je cherche à leur 
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assurer ce droit, on plutôt le moyen légal d’en user; mais 
je demande que le droit de changer la Constitution tout 
entière ne soit pas essentiellement inhérent au droit de la 
réformer en partie ; je demande que le peuple ne soit pas 
forcé de donner à ses reprcsenlans le droit de détruire lors- 
qu'il ne veut leur départir^ lorsqu’il convient à son intérêt 
du ne leur départir d’autre droit que celui de réformer; 
je demande enfin que le peuple sache ce qu’il donne , qu’41 
mesure sa délégation selon sa volonté et ses besoins, de telle 
sorte en un mot que ses représentans ne puissent eu abuser. 

» Ce n’est pas tout encore; le changement total on les 
réformes partielles de la Constitution dépendant uniquement 
de lu volonté du peuple, il fiant non seulement qu’il sache 
lequel de ces deux pouvoirs il délègue à ses représentans , 
mais de plus il doit eonnaitre pourquoi il le leur donne ; et 
dans le cas de la réformation partielle c’est à lui d’indiquer 
l’objet à réformer. ^ 

» La bonne solution du problème se trouvera donc dans 
le projet qui remplira les conditions suivantes : 

» 1 ° Un moyen de réformer partiellement la Constitution 
sans mettre nécessairement la totalité de la Constitution en 
péril ; a” un moyen de connaître la volonté du peuple pour 
celte réforme ; 5" un moyen légal de changer entièrement la 
Constitution ; 4" moyen de connaître le vœu du peuple 
pour ce changement. 

_ i> Si tel doit cire le véritable sens de la loi que nous cher- 
chons , il en résulte : 

» Premièrement qu’on ne peut s’arrêtera l’idée de cumuler 
nécessairement dans le même corps de représentans la souve- 
raineté réformatrice et la souveraineté constituante; car, je 
le répète, toutes les fois que ce corps s’assemble, même pour 
le plus léger changement, la Constitution tout entière est 
menacée : secondement que le rassemblement de ce corps ne 
peut être placé à des époques périodiques certaines, telles 
que la révolution d’un certain nombre d’années, le commen- 
cement ou le milieu d’un siècle; ni à des époques périodiques 
incertaines , telles que des cbangemens de règne. 

» D’abord la périodicité certaine aurait ce terrible incon^ 
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vénient de donner longlcmps à l’avance à tous les partis le 
signal de l’insurrection ; ce serait marquer périodiquement 
dans la Constitution les jours destinés au trouble, et avertir 
les factieux d’être prêts à cette époque. 

' » La périodicité incertaine ne présente, il est vrai, ni les 
mêmes dangers ni les mêmes calculs; subordonnée à la mort 
d’un roi, c’e.st à dire à un événement dont l’époque précise 
est impossible à prévoir, je conçois que tout reste calme jus- 
qu’alors ; mais comptez-vous pour rien les dangers de la 
circonstance ? Et qu’importe ce calme antérieur si l’époque 
est fatale en elle-même? Vainement la loi de l’hérédité peut 
donner lieu de feindre qu’en France le roi ne meurt pas ; 
la fin d’un règne et le commencement d’un autre n’en préseiiic 
pas moins à l’esprit l’idée d’un interrègne, couvert si l’on 
veut par la fiction de la loi, mais réel par le fait; et quel 
moment, messieurs, que celui d’un interrègne pour revoir 
la Constitution ! Quel moment surtout pour mettre à l’ordre 
du jour l’existence de la royauté ! 

» Je consentirais pourtant à risquer une partie de ces 
dangers si l’on pouvait me démontrer d’ailleurs l’avantage 
réel de l’un ou de l’autre de ces systèmes ; mais je cherche en 
vain à les justifier parla raison; la raison les repousse : la 
périodicité certaine n’est que l’effet du caprice , et non le 
résultat d’une combinaison calculée surles besoins de réforme 
ou de changement; la périodicité incertaine n’est qu’un jeu 
du hasard , et la raison ne permet pas de donner en garde à de 
telles chances la Constitution des empires. 

J) Mais remarquez surtout, messieurs, les dangers du sys- 
tème qui admettrait nécessairement la révision à la fin de 
chaque règne. Plusieurs règnes peuvent passer successivement 
et en très peu de temps sous les yeux delà même génération : 
la voilà donc livrée sans cesse aux troubles inséparables de la 
présence du corps constituant, sans cesse occupe'e à comballrc 
pour sa liberté, et plus exposée que jamais à la voir envahir! 
Enfin , messieurs , si vous mettiez à ce prix le rassemblement 
du corps constituant, redoutez que la main des factieux n’en 
accélère le retour... Je frémis d’y penser; mais je le dis pour 
le présent, et je le dis pour l’avenir. 


Digiiized by Google 



( 2^7 ) 

» A ces considérations générales permeltez-moî , messieurs, 
<Ven ajouter une particulière au temps et aux circonstances 
VÙ nous sommes, et qui ne s’applique pas seulement aux divers 
systèmes de périodieilé, mais à tout autre système qui, sem- 
blable à celui des comités, placerait à une époque fixe le 
premier rassemblement du corps réviseur de la Constitution, 
ou qui déterminerait dès aujourd’hui l’époque avant laquelle 
il ne pourrait être question de le rassembler. 

» Nos ennemis, je veux dire les ennemis de la Constitution , 
feignent de méconnaître l’existence de la souveraineté natio- 
nale ; cependant ofTiez-leur un moyen d’abuser de ce principe, 
et bientôt ils le professeront à leur manière. 

» Si par exemple, adoptant un système de périodicité ou 
tout autre, vous déterminiez dès aujourd’hui l’époque certaine 
de la première Assemblée constituante, soit qu’elle fût indi- 
quée pour le commencement du siècle prochain, à la lin du 
règne actuel ou à tout autre terme invariablement fixé; on si 
enfin, ne voulant pas déclarer positivement le jour de sa réu- 
nion, vous indiquiez pourtant l'époque avant laquelle cette 
réunion ne pourrait être effectuée, vous verriez alors tous ces 
détracteurs delà souveraineté du peuple, empruntant l’alti- 
tude de défenseurs deses droits, argumenter de cette limitation 
en faveurdusyslènie ratiücateur; ils prétendraient que la sou- 
veraineté ne peut être ainsi comprimée pendant un espace 
déterminé i que c’est enlever au peuple le droit de s’expb'qncr 
à l’instant sur la Constitution nouvelle , ou que du moins cet 
engagement doit être précédé d’une raiification. 

» Et ne croyez pas, messieurs, que cette supposition soit 
de ma part une légèreté; vos ennemis s’attendent bien à la 
réaliser; c’est encore une des chimères dont leur imagination 
est la plus agréablement remplie. 

» Je sais que dans les principes du gouvernement repré- 
sentatif le système des ratifications n’est pas soutenable ; mais 
enfin la masse des citoyens est-elle assez imbue des vérités 
politiques pour repousser par la force du raisonnement ce 
qu’une telle proposition pourrait avoir de captieux? Et s’il 
était vrai qu’on pût abuser de celle loi pour séduire un plus 
ou moins grand nombre de citoyens, ou seulement pour les 
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agiier pendant qnelqoes jours, pourquoi ne pas épargner au 
corps politique jusqu’au prétexte de cette agitation ? 

» Rejetons loin de nous, messieurs, toutes ces idées de 
périodicité, et gardons-nous surtout d’interpréter la volonté 
nationale future sur l’époque de la prochaine Assemblée 
constituante. 

» La raison vaut mieux (|ue les chances de la prévision ou 
du hasard; elle ne dit pas de faire telle chose en tel temps 
si elle est inutile alors, mais elle dit de la faire quand il en 
est besoin; elle dit surtout de coordonner ses lois à un même 
système, et de chercher dans les lois déjà faites , dans les 
principes déjà adoptés, la hase de celles qui sont à faire , de 
sorte que tout dans la machine politique s’enlace, se tienne 
et se corresponde parfaitement. 

» Ainsi, messieurs , sans aller chercher dans des combinai- 
sons puériles s’il vaut mieux que le corps constituant soit ras- 
semblé deux fois plutôt qu’une seule dans la révolution d’un 
siècle , s’il est préférable de le convoquer à chaque renouvel- 
lement de règne , on si en£u la réunion de ce corps ne doit 
pas même être possible avant l’année 1800 , an lieu de cela • 
dis-je, remontons au principe. 

» C’est pour le peuple qu’il convient de réformer la Cons- 
titution ou de la changer, et c’est à lui qu’il appartient de 
décider s’il faut la réformer et la changer , et quand il faut 
le faire. 

» Si donc il existe un moyen de connaître le voeu du peuple 
à cet égard , ce moyen doit être adopté préférablement à tont 
autre système. 

» Je rappelle d’abord ici, messieurs, la distinction que je 
vous ai proposée entre le corps réformateur et le corps pour 
ainsi dire destructeur de la Constitution. 

V Je désigne le premier sous le nom de Convention na-^ 
tionale, le second sons le nom de corps constituant; et je 
les définis ainsi : 

» La Convention nationale est l’Assemblée des représen- 
tons ayant le droit de revoir et le pouvoir de réformer par des 
changemens , suppressions on additions, une ou plusieurs 
parties déterminées de la Conslitation. 
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I» Le corps constituant est l’Assemblée des représenlans 
ayant le droit de revoir la Constitution dans son ensemble, de 
changer la distribution des pouvoirs politiques, et de créer 
une Constitution nouvelle. 

a Celte définition admise, voyons comment le peuple ob- 
tiendra le rassemblement de l’un ou de l’autre de ces corps, 
selon sa volonté actuelle et bien déterminée. 

a C’est dans les principes fondamentaux de notre gouver- 
nement que je dois chercher à résoudre la question. t 

a La France est un gouvernement représentatif, 
a On n'y connatt qu’un seul corps essentiellement délibé- 
rant, et des pétitionnaires individuels, 
a Le corps législatif délibère, 
a Les citoyens adressent des pétitions, 
a Le corps législatif exprime la volonté générale, 
a Les citoyens n’expriment que des volontés particulières, 
a L’acte de rassembler la Convention nationale ou le corps 
constituant est un acte essentiel de la volonté générale. 

a Or il n’cxisle véritablement d’acte de la volonté générale 
que là où il y a eu délibération de toutes les parties, et il ne 
peut y avoir de délibération que là où la réunion est effective. 

a Ainsi , à moins de détruire tous les principes du gouver • 
nement représentatif, il est évident qu’aucun corps adminis- 
tratif, aucune collection de citoyens épars ne peuvent pas 
plus, dans le cas particulier que dans tout antre, exprimer 
celte volonté. 

a Celte série de raisonnemens, puisés dans votre Constitu- 
tion elle-même, conduit à cette dernière conséquence : la vo- 
lonté générale sur le fait du rassemblement d’une Convention 
nationale ou du corps constituant ne peut être exprimée que 
par les représenlans du peuple. 

a J’adopte cette conséquence ; elle devient la base du plan 
que je vous proposerai. 

a Cependant le corps législatif n’exprime pas tellement la 
volonté générale qu’il soit toujours présumé l’avoir exacte- 
ment prononcée ; aussi dans les actes de législation est-il arrêté 
par le veto du roi. 

a La déclaration du corps législatif par laquelle il deman- 
derait une Convention nationale on la présence du corps cons- 
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tiluanl ne sérail donc pas suffisante pour donner lieu à leur 
rassemblement. 

» Il faut que cette déclaration, émise au nom de la volonté 
générale, reçoive eu effet la sanction de celte volonté; il faut 
que le voeu prononcé par les représenlans puisse être annulé 
ou confirmé. 

» Par qui le sera-t-il ? 

» Ce ne peut pas être par le roi , car ceci est l’initiative d’un 
acte de souveraineté nationale qui doit retourner à sa source. 

» 11 faut donc recourir au peuple, et ce recours est facile 
en restant toujours dans les principes. 

» Le peuple s’exprimera de la seule manière dont il puisse 
s’exprimer, par de nouveaux représenlans , c’est à dire par la 
seconde législature. 

» En lin par une troisième. 

>1 El lorsque ces trois législatures consécutives ont émis le 
même vœu , n’existant plus alors aucun doute que la volonté 
générale ne désire la présence d’une Convention nationale ou 
celle du corps constituant, ils doivent être rassemblés. 

» Je ne connais , ou du moins je ne prévois que deux 
objections contre ce système, car, n’ayant encore été soutenu 
par personne, il n’a pas été combattu. 

» On dira que le corps législatif, malgré le vœu indivi- 
duel du plus grand nombre des citoyens de l’empire, peut 
ne demander jamais la Convention nationale ni le corps 
constituant. 

J) A ce premier argument je pourrais opposer les principes 
tbéoriques du gouvernement représentatil , qui ne permettent 
pas celte supposition. 

» Mais j’aime mieux répondre par des vérités pratiques 
que par des abstractions. 

» Veut-on dire que le corps législatif , n’ayant aucun 
égard à des réclamations vagues, partielles ou locales , s’abs- 
tiendra de demander la Convention nationale ou la présence 
du corps constituant 2 Je le crois de meme, et ce serait une 
grande faute de prendre de telles clameurs pour les indices 
de l’opinion publique. 

» Ne perdons jamais de vue que le caprice , 1 engouement 
ou l’enthousiasme d’un jour ne doivent avoir aucune part aux 
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réformes 09 aux changemens de la Conslitulion ; il faut des 
motifs réels , un vœu prononcé , une opinion publique formée. 

» Le corps législatif résistera donc et devra résister à un 
vœu légèrement articulé par quelques signataires répandus 
çà et là sur la surface de l’empire; mais à uu vœu réellement 
prononcé, à un vœu tel qu’il le faut pour déterminer une 
mesure si importante, en uu mot à une véritable opinion 
publique , je soutiens qu’il n’j résistera jamais. 

J) Je n’en donnerai qu’une seule raison; si je croyais qu’il 
pût en exister une meilleure je la chercherais; ma raison 
unique est qu’il ne peut y résister. 

» Et prenez garde , messieurs , que si l’on me nie celte 
assertion le procès est fait par là même au gouvernement 
représentatif. 

a Quoi ! vous admettez que le corps législatif prononce 
conformément à la volonté générale dans la confection des 
lois ; car enfin tout votre système de gouvernement est fondé 
sur ce fait; ^ 

» Quoi! vous proscrivez l’usage des cahiers et des man- 
dats , parce que vous admettez dans les représentans le don 
efficace de la volonté générale, qui ne peut être enchaînée 
par des volontés particulières ; et cependant voilà que vous 
supposez à ces représentairs une autre volonté que la volonté 
générale , c’est à dire une résistance formelle à cette volonté I 

» Si votre supposition est fondée quel système avez-vous 
donc adopté , et sur quelles bases reposera désormais la sta- 
bilité de votre gouvernement ! 

» Le corps législatif, dit-on, sera corrompu par l’agence 
exécutive pour empêcher la réformation d’un article nuisi- 
ble à l’intérêt du peuple, mais fécond en abus dans la main 
des ministres... 

» Vous parlez toujours de corruption ; et moi aussi je la 
redoute, car la Constitution a bien érigé en maxime l’invio- 
labilité des représentans, mais elle n’en a pas fait une de leur 
incorruptibilité ; cependant tout cela n’est pas la question. 

» Le peuple désirera-t-il oui ou non la réforme ? Tout 
est là , et je soutiens que s’il la désire il n’est pas de système 
corrupteur qui puisse empêcher le corps législatif de la 
demander, à moins que vous ne lui supposiez à lui-même 
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un moyen de corrompre à son tour la totalité des citoyens 
de l’empire. 

» L'objection me prouve donc tout an pins que le corps ^ 
législatif pourrait être corrompu par le ministère pour ne 
pas demander la réformatioii d’un article dont lui seul aurait 
aperçu les inconvéniens , c’est à dire qu’il ne se donnerait 
pas en quelque sorte l’initiative envers le peuple, et qu’il 
s’appellerait pas son attention sur un objet échappé jusqu’alors 
à ses regards. 

» Hé bien , cela même est heureux pour le principe ; le 
corps législatif ne doit pas avoir l’initiative envers le peuple; 
il doit n’exprimer jamais que la volonté du peuple; et je 
répète que cette volonté une fois manifestée le corps légis- 
latif l’exprimera nécessairement. 

» Cependant admettons que le corps législatif puisse résister 
à ce vœu; qu’en résultera-t-il de fâcheux? Un simple retard 
de deux années, car le peuple, nommant bientôt de nou- 
veaux representans , les choisit tels qu’ils puissent exprimer 
sa volonté précise sur ce fait. 

» Que si au contraire les représenlans , par un nouvel 
effet de la corruption dont nous les supposons toujours in- 
vestis , demandaient, sans avoir le vœu du peuple, ou même 
contre le vœu du peuple, une Convention nationale ou la 
présence du corps constituant, hé bien encore qu’en peut-il 
résulter de fâcheux? La Convention nationale ou le corps 
constituant vont-ils être en effet rassemblés sur celte de- 
mande , et ne faut-il pas attendre que deux législatures 
successives aient prononcé définitivement sur le vœu de la 
première? 

» Vous voyez, messieurs, comme en suivant cette chaîne 
nous arrivons toujours à faire triompher le vœu du peuple 
sans insurrection dans aucun cas. 

> La. seconde objection à laquelle je m’attends est que la 
forme proposée entraîne un trop grand intervalle entre 
l’émission- du vœu ét sa réalisation. 

» Mais d’abord il faut savoir quel serait d’après mon 
projet ce véritable intervalle. 

» Le plus long serait', par exemple, du mois de mai 1 79Ô au 
mois de juillet 1797 , c’est à dire de quatre ans et deux mois. 
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» Le plus court serait du mois d’avril 1795 au mois dô 
juillet 1797 , c’est k dire de deux ans et deux mois. 

» ( On voit que la différence résulte de l’époque à laquelle 
la première des trois législatures émet son vœu. ) 

» Passant maintenant à l’objection , j’observe en premier 
lieu que quand même elle serait d’un grand poids il n’en 
résulterait pas que le moyen ne valût rien au Tond , mais 
seulement que la forme d’exécution devrait être changée. 

» Cependant je suis loin de croire que ce délai puisse 
entraîner après lui de funestes conséquences; je ne connais 
pas de motif pour l’abréger , et peut-être ne serai-je pas 
fort embarrassé d’en trouver de plausibles pour l’étendre 
davantage encore. 

» Mais sans vous faire observer, messieurs, combien serait 
fatal à la chose publique un moyen trop facile d’obtenir 
des Conventions nationales ou la présence du corps consti- 
tuant, je me bornerai à celte réponse : 

» Ou le besoin de rassembler ces corps sera un besoin réel, 
ou il ne le sera pas. 

» S’il est réel le vœu se soutiendra pendant cet intervalle, 
et même beaucoup encore par-delà. 

» S’il ne l’est pas le vœu se détruira par lui-même, et 
chacun s’applaudira de n’avoir pas été surpris par le temps. 

B Cet intervalle dont on se plaint est donc un moyen sûr 
de devoir tout à la réflexion , et rien à la légèreté : ehl 
croyez, messieurs, qu’il est plus expédient au salut de l’Etat 
de différer des réformes utiles que de donner le pouvoir d’en 
faire à chaque instant d’inutiles et de fâcheuses. 

» Pour démontrer le danger de ce retard il faudrait sup- 
poser qu’il existe dans la Constitution un article quelconque 
dont la réformation , différée pendant ce court intervalle, pût 
arrêter le jeu de la machine politique , et briser tous les 
ressorts du gouvernement. 

» Or, jusqu’à ce que la vérité de ce fait m’ait été démon- 
trée, je suis fondé à soutenir le fait contraire. Si pourtant 
cet article existe qu’on se hâte de le dénoncer , et tandis 
qu’il en est temps encore l’Assemblée nationale constituante 
l’effacera du code constitutionnel , créé pour le bonheur de 
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la génération présente , et pour donner la paix aux généra- 
tions futures ! 

» £nlGu il est une troisième objection que je n'avais pas 
pressentie d’abord. 

» On dira peut-être que , ce mode une fois établi , le 
premier rassemblement d’une Convention nationale ou du 
corps constituant devient un événement possible dans un 
petit nombre d’années , tandis qu’en adoptant une autre 
forme cette époque peut être reculée pour ainsi dire à 
volonté. 

» A cette objection je n’ai qu’un mot à répondre. 

» En déclarant dès aujourd’hui , d’après voire comité, 
que le corps constituant ne sera pas rassemblé avant l’année 
1800 , vous présumez apparemment que jusque là sa présence 
ne sera pas nécessaire : je ne demande pas sur quoi vous 
appuyez celte présomption; mais je soutiens que vous l’avez, 
car s’il en était autrement votre proposition serait difficile à 
justifier. Hé bien, si votre calcul est juste il convient éga- 
lement à mon projet, car la possibilité d’obtenir une Con- 
vention ne crée pas la nécessité d’en avoir ; ainsi dans l’un 
on l’autre système nous n’aurons pas de Convention natio- 
nale avant l’année 1800 ; si au contraire votre calcul est 
inexact, c’est à dire si la Convention nationale est néces- 
saire avant l’année i8î)0, j’avoue qu’avec mon projet on 
pourra la réunir plus tôt ; mais je nie que le vôtre en empê- 
che, et j’y vois cette seule différence qn’icile rassemblement 
sera fait d’une manière légale et paisible , tandis qu’en sui- 
vant votre système il sera le fruit d’une infraction à la loi , 
d’une insurrection violente , mais indispensable. 

» En opposition à ces argumens , d’ailleurs suffisamment 
réfutés, parcourons les principaux avantages du plan que je 
vous propose. 

» 1”. En distinguant le pouvoir de réformer d’avec le 
pouvoir de détruire , en adoptant Un moyen de délég-uer le 
premier sans départir l’autre, nécessairement vous empêchez 
que la Constitution ne soit en pééil à chaque besoin de 
réforme. 

>1 Vous donnez la possibilité de réformer; vous assure* 
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aussi le moyen de détruire ; cependant vous ne foi'cez pas 
le peuple à cumuler toujours ces deux pouvoirs , mais seule- 
ment quand il lui plail. 

» Remarquez surtout, messieurs, dans ses heureux effeis 
l’ulililé de celte distinction; voyez comme avec le temps votre 
Constitution s’améliore sans aucun danger pour elle-même , 
sans aucun trouble pour la chose publique : vous n’appelez 
pas pour la perfectionner la majesté imposante , mais terri- 
ble , du pouvoir .constituant ; de simples Conventions natio- 
nales sont chargées de ce soin ; lé calme de la raison préside 
à leurs utiles travaux : les passions vives s’en éloignent : ou 
peut du moins concevoir celle espérance , car il n’est pas 
ici question de se partager le pouvoir souverain ; dès longtemps 
les lots ont été faits; les factieux n’ont plus rien à prétendre. 

» 2®. En remettant au corps législatif le devoir de déclarer 
la volonté du peuple vous conservez la pureté des principes 
du gouvernement représentatif; vous faites parler le peuple 
de la seule manière dont il puisse s’exprimer. 

» Les uns nous demandent franchement la délibération des 
assemblées primaires; les autres, votre comité par exemple, 
nous proposent le recensement de simples pétitions signées 
par la majorité des citoyens composant chaque commune, et 
ils feignent de croire qu’une pétition à laquelle on n’accorde 
d’effet qu’antant qu’elle est signée par la majorité des citoyens 
d’une commune n’est pas une délibération des citoyens de la 
commune... Messieurs, je ne puis apercevoir dans l’un ou 
l’autre de ces systèmes que la subversion des principes du 
gouvernement représentatif ; admettre la délibération des 
assemblées primaires sur le fait du cliangeinent de la Consti- 
tution , faire dépendre de la majorité de ces délibérations 
le changement de la Constitution , c’est commencer par 
détruire la Constitution pour savoir s’il faut la changer; 
c’est supposer la volonté générale où elle n’est pas; c’est la 
placer où elle ne peut pas être, puisque encore une fois la 
volonté générale est le produit nécessaire de la délibération 
commune et de la réunion matérielle de toutes les parties 
qui la composent. 

» Que si pourtant un tel' système devait ['rédominer, ne 
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concevant pas que nous puissions consacrer la délibération 
légale des assemblées primaires sur le fait dont il s’agit, 
je proposerais de déclarer : 

» Que la délibération des assemblées primaires sur le 
changement de la Constitution est une insurrection ; 

» Que, si la majorité des assemblées primaires est en état 
d’insurrection , pour la faire cesser le corps constituant doit 
être rassemblé. 

» Par là du moins les principes seraient conservés ; mais 
faisons-nous une loi pour préparer et non pour éviter l’In- 
surrection? 

» 3". En obligeant le corps législatif à déterminer l’objet 
de la réforme vous obtenez deux avantages également pré- 
cieux : 

» D’abord vous faites que l’opinion publique se crée en 
connaissance de cause, et qu’une fois manifestée pour la Con- '' 
venilon la volonté générale n’est pas équivoque ; 

» En second lieu vous bornez les devoirs de la Con- 
vention ; elle ne peut les dépasser : le cahier national est 
écrit longtemps avant que la Convention soit rassemblée ; 
l’acte de la première législature devient en effet le cahier 
de la nation entière; il supplée à l’impossibilité de faire des 
cahiers particuliers. 

« Or je soutiens qu’aucun autre mode ne procurera cet 
avantage remarquable. ' 

» Le trouverez-vous par exemple dans une combinaisoi) 
périodique ou dans les chances du hasard ? 

» En soumettant le vœu de la première législature au 
veto des deux législatures suivantes vous donnez le temps 
à l’opinion publique de se bien entendre, de se rectifier; 
vous l’empêchez d’obéir à ces mouvemens inconsidérés que 
l’on prendrait d’abord pour une inspiration subite de la 
'raison, et qui ne sont en effet que le produit d’un délire 
éphémère; vous appelez le peuple à une mûre réflexion; 
enfin vous ne l’exposez pas à perdre tout en un jour. 

» Trouverez-vous ces avantages dans dés retours pério- 
diques certains ou 'incertains? 

» 5°. Eu donnant au corps législatif le droit de provoquer 


Digitized by Google 


( 2/7 ) 

l’exislcnce de la Conrcnlion nationale ou la présence du 
corps consiituant vous l’enipêclicz à jamais de devenir l’un 
ou l’autre de ces pouvoirs. 

» Si ensuite , aux dispositions principales de ce projet, 
d’autres conditions accessoires sont encore ajoutées; si vous 
déclarez inéligibles à la législature suivante les membres de 
celles (jui auront demandé la Convention nationale ou le 
corps constituant; si enfin, pour l’une et pour l’autre de 
ces deux Assemblées vous créez un mode particulier de 
représentation nationale, vous écartez également du vœu 
définitir de la troisième législature et les suggestions de l’in- 
trigue et l'obstination de l’amour-propre; vous laites surtout 
qu’aucune législature, dans telle circonstance que ce soit, 
ne peut tenter l’usurpation du pouvoir constituant. 

» Trouverez - vous cet avantage dans votre périodicité 
certaine ou incertaine? L’une et l’autre placent à de longs 
intervalles le réveil de la puissance souveraine 5 au milieu 
de cette léthargie des circonstances favorables se présen- 
tent, et l’usurpation du corps législatif peut être justifiée. 

» Enfin , messieurs, dans tout autre mode qui ne ferait 
pas dépendre essentiellement de la volonté actuelle et cons- 
tante du peuple la présence des Conventions nationales ou 
du corps constituant, vous laissez à vos ennemis le moyen 
d’abuser de leur système ratificateur. 

» Je répète que ce système est absurde; mais il est cap- 
tieux ; et pourquoi laisserions-nous cette chance au.x dé- 
tracteurs de la révolution? 

» Tous la leur ôtez, messieurs, en adoptant le mode que 
je vous présente ; car alors àla demande d’un corps ratificateur 
l’homme instruit oppose les principes du gouvernement re- 
présentatif, et les citoyens moins éclairés répondent par la 
Constitution elle-même. Ils disent aux hypocrites défenseurs 
de leurs droits : Nous avons celui de demander la ré- 
forme ou le changement de la Constitution non pas dans 
dix ans, a la fin du règne actuel, ou a toute autre 
époque déjà fixée, mais demain si notf^ volonté est telle; 
le moyen légal nous est indiqué; nous n'en usons pas ,*• 
notre silence est une ratification, ® » 
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» Voici donc l’aiialise exacte de mou projet. 

I) Je distingue le pouvoir de réformer parlielieraent d'avec 
le pouvoir de changer la Constitution; 

» Je nomme Convenlion nationale le corps réformateur 
partiel pour un objet déterminé; 

» El corps constituant celui ayaul le pouvoir de changer 
la Constitution; 

» Je donne au corps législatif le droit de demander, à 
quelque époque que ce soit de son exercice, le rassem- 
blement de la Convention nationale ou la présence du corps 
constituant; 

» Je l’oblige à déterminer purement et simplement l’objet 
et non les motifs de la réforme ou du changement; 

» J’établis le ^'ero des deux législatures suivantes sur ce vœu ; 

» Si l’une de ces législatures improuve le vœu, jel’annulle ; 

» Si au contraire les deux législatures approuvent la de- 
mande faite par la première , alors la Convention nationale 
ou le corps constituant doivent être rassemblés. 

» A ces dispositions principales j’ajoute que les membres 
de la première législature ne peuvent être élus pour la se- 
conde ; 

» 2 ° Que cette seconde législature sera tenue de prononcer 
sur le vœu delà première au commencement de sa seconde 
session ; 

» 3° Que les membres de celte législature, si elle approuve 
le vœu de la première , sont inéligibles pour la troisième ; 

» 4“ Qu’enfin la troisième législature sera tenue de pro- 
noncer dès l’ouverture de sa première session sur le vœu 
uniforme des deux législatures précédentes. 

. n Le motif de cette dernière disposition est facile à saisir; 
je demande que la troisième législature , chargée de pro- 
noncer définitivement , s’exprime dès l’ouverture de sa 
session, parce qu’enfin il faut un terme à tout, et que d’ail- 
leurs le moment de trancher une question soumise depuis 
plusieurs années à d’opinion publique est véritablement celui 
où les juges apportent de toutes les parties du royaume l’état 
actuel de celte opftion. 
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X Quant aux articles précédens leur objet est encore plus 
i'acilement aperçu ; je ne m’attacherai pas à le développer. 

» Maintenant, messieurs, il reste à examiner comment 
sera forme'e et rassemblée la Convention nationale, com- 
ment le corps constituant. 

» La Convention nationale étant destinée à de ^impies 
réformes il ne parait pas que sa mission puisse jamais être 
>l’iine longue durée; je crois donc qu’il serait inutile de la 
constituer séparément, et qu’il peut suffire d’ordonner 
une adjonction au corps législatif, qui deviendiait alors 
Convention nationale. 

» Ce mode évite l’existence simultanée de la Convention 
nationale et du corps législatif-, et d’ailleurs il en résulte que 
le corps législatif, fondu dans la Convention nationale , 
mais pressé de redevenir luj-mêine, $e hâte de consommer 
le travail de la Convention et de la congédier. 

» Je proposerais donc que la troisième législatnre s’étant 
expliquée à l’ouverture de sa première session, c’est à dire 
dans le courant du mois de mai, les électeurs fussent ras- 
semblés dans le mois suivant pour doubler la représenta- 
tion territoriale, de manière que la Convention, portée à 
neuf cent quatre-vingt-douze reprcsenians, fdt entièrement 
réunie le i4 juillet. 

» Quant à la formation du corps constituant j’aurais 
désiré un mode particulier et essentiellement distinct; mais 
dans tonte organisation absolument nouvelle je retrouve 
toujours le danger de l’existence simultanée du corps lé- 
gislatif et du corps constituant, danger que l’on n’éviterait 
pas même on que plutôt on aggraverait en plaçant ces deux 
corps dans des lieux divers. 

w Je sais bien que, le corps constituant remplaçant tout , on 
peut ordonner la retraite de la législature aussitôt qu’il parait. 

» Mais en ordonnant cette retraite de la législature anéan- 
tirez-vous définitivement ses pouvoii-s , ou les déclarerez-vous 
uniquement suspendus, sauf à les reprendre au moment de 
la dissolution du corps constituant? 

» Dans le premier cas vous rendez nécessaire cl mêine 
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îneTÎtaLIe pen<!ant deux .années la présence du corps cons- 
tituant; c’est à dire que pendant deux années vous entre- 
tenez forcément au milieu du royaume les agitations révo- 
lutionnaires, tandis que le corps constituant rassemblé, il 
est vrai, avec le droit de créer une Constitution nouvelle, 
peut se borner à un léger changement, l’opérer en peu de 
mois, et rendre bientôt par sa dissolution le calme que sa 
présence > avait banni de l’Etat. 

» Que si au contraire le corps législatif est purement 
suspendu, sauf à reprendre ses fonctions après lu retraite 
^ du corps constituant , vous retombez ici dans le danger de 
l’existence simultanée des deux corps; une suspension de 
pouvoir n’est guère autre chose qn’une fiction de la loi, et 
dans telle circonstance l’esprit de, parti saurait bien s’en 
prévaloir. Je n’en appelle sur cela qu’à vous-mêmes , mes- 
sieurs; en différant il y a peu de mois l’élection de nos 
successeurs aviez-vous d’autre motif que la crainte de ce 
danger ? 

» Au surplus, messieurs, l’embarras de la présence des 
deux corps n’est pas une difficulté particulière au plan que 
je vous propose; elle se retrouve dans tous les systèmes. 

J) Le plus sûr moyen de parer à cet inconvénient est 
donc encore la fusion du corps législatif dans le corps consti- 
tuant : les mêmes avantages que je vous ai fait remarquer 
dans ce mode à l’égard des Conventions nationales se rap- 
portent également au corps constituant. 

» On objectera peut-être que , les membres du corps le- 
gislatif n’ayant pas été investis du pouvoir constituant , ils 
ne peuvent faire partie ni de la Convention nationale ni 
du corps constituant. 

a Je conviens que l’objection serait forte appliquée atout 
autre plan que celui proposé; il serait absurde par exemple 
que, le hasard amenant l’époque d’une Convention , le corps 
législatif alors existant y fût admis de plein droit; mais ici 
rien de semblable, car les membres de la troisième légis- 
lature ayant été envoyés pour prononcer définitivement sur 
le vœu des deux précédente.s , et d’ailleurs la loi constitu- 
tionnelle étant ainsi conçue, il est certain qu’ils ont été 
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CTiToyés pour examiner si une Convention nationale ou le 
corps constituant était nécessaire à rassembler, pour le juger 
définitivement; il est certain aussi qu’une telle mission con- 
tient déjà en grande partie le pouvoir constituant , mais in- 
contestablement celui de le devenir. 

» Je m’arrête donc à cette idée, et au lieu d’un rassem- 
îilement particulier du corps constituant, au lieu d’anéantir 
ou plutôt de tâcher d’anéantir devant lui le corps législatif, 
je propose, comme à l’égard des Conventions, que, la troi- 
sième législature s’étant expliquée au commencement de sa 
première session, c’est à dire dans le courant du mois de 
mai, les électeurs soient rassemblés dans le mois suivant 
pour doubler la représentation attachée à la contribution 
directe et à la population , de manière que le corps cons- 
tittlint, composé de la législature et des membres addition- 
nels, en tout de douae cent quarante-trois représenlans, 
soit réuni le i4 juillet. 

» Tel est, messieurs, dans son ensemble et dans ses dé- 
tails, le plan que je vous propose; mais avant que je pré- 
sente sa rédaction en décret veuillez observer comme il 
s’accorde avec vos principes , comme il maintient l’unité 
du système représentatif sans mélange d’aucun autre : tout 
y est déterminé par la volonté actuelle et précise du peu-, 
pie, rien par le caprice ou par des combinaisons vagnes et 
puériles, et pourtant rien n’est fait par le peuple, mais tout 
par ses représentans. 

» L’avenir ne vous appartient pas; un jour peut-être il 
changera vos lois; mais du moins jusqu’alors elles seront 
uniformes et correspondantes entre elles : le moyen même 
de les détruire portera l’empreinte de leur création , attes- 
tera le principe d’où elles dérivent et le caractère que vous 
leur aurez donné. 

a Mais remarquez aussi , messieurs, comme en dédaignant 
les froids calculs du hasard, pour soumettre toutes choses au 
raisonnement, le législateur dispose à son gré des époques 
pour semer dans l’avenir autour de scs institutions des germes 
féconds de patriotisme ! 
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» Croyez-vous par exemple, messieurs, que ce soit une 
chose absolumeut indifférente que le jour du rassemble 
ment des Conventions nationales on du corps constituant? 
Je demande que ce jour soit fixé au i4 juillet, anniversaire 
de la révolution; j’y insiste, et dans le projet que je vous 
propose cette époque se présente naturellement sans inter- 
vertir ou retarder en rien la marche des opérations. » 

» De'daigner ce genre de considérations, futiles en appa- 
rcnce,mais réelles dans leurs effets, ce serait connaître mal 
les hommes : donnez-leur de grandes sensations, ils auront 
de hautes pensées; ému par la puissance des souvenirs , par 
l'éloquence des objets qui les lui retracent, l’homme en 
devient meilleur à scs propres yeux ; il ose difficilement se 
mentir à lui-même. 

» Si jamais la France pouvait devenir la proie du despo- 
tisme, si jamais une seconde séance royale était osée, croyez, 
messieurs , que le 1 4 juillet ne serait pas choisi pour exécuter 
ces détestables complots! 

» Que les Conventions nationales soient placées à la fin 
de chaque règne : les membres se regardent, s’étonnent ou 
s’aflligent du hasard qui les réunit; rien ne parle à leur 
imagination ; iis sont là parce qu’un homme est mort... 

» Rassemblez-les le i4 juillet ; leur première pensée est 
r.n grand souvenir , leur première parole un serment à la 
liberté! {^Vifs applaudissemens.) 

» Voici mon projet de décret; il est rédigé de manière 
.à être placé à la suite de l’acte constitutionnel que vous avez 
décrété. 

» Tiras VII. De la souveraineté nationale dont l'exercice 
n’est pas constamment délégué. 

» Chapitre unique. De la rclbrmalion partielle et du changement de 
la Constitution. 

» Section VREUIÉRE. Du pouvoir âe la nation à cât égard, €t de sa 

délégation. 

» La nation , en qni toute souveraineté réside , a le pou- 
voir de réformer la Constitution dans ses parties et celui de 
la changer dans son ensemble. 
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n Lorsqu’il lui ]>lall d’exercer l’an ou Faolre de ces pou- 
voirs elle le délègue : 

n Le premier à une Convention nationale; 

n Le second à un corps constitnani. 

» Section a. De la Convention national*. 

» La Convention nationale est l’asscrnhlce des représen- 
tans ayant le droit de revoir et le pouvoir de réformer par 
des chan^emens, suppressions ou additions, une oa plusieurs 
parties déterminées de la Constitution. 

O Elle ne peut être appelée pour toucher aux bases fon- 
damentales de la Constitution ni pour changer la distribu- 
tion des pouvoirs publics. 

» Elle se compose de la représentation au corps législatif 
alors en exercice, et du doublement de la représentation ter- 
ritoriale ; 

» En sorte qu’elle est portée en totalité à neuf cent qua- 
tre-vingt-douze membres. 

> Section 3. Du corps constituant. 

5> Le corps constituant est l’assemble'e des représentans 
ayant le droit de revoir la Constitution dans son ensemble , 
de changer la distribution des pouvoirs publics , et de créer 
une Constitution nouvelle. 

» Il est composé de la représentation au corps législatif alors 
en e.xercice , et du doublement de la représentation attachée 
à la population et à la contribution directe; 

» En sorte qu’il est porté en totalité à douze cent qua- 
r.inte-trois membres. 

» Section 4- De la demande de la Convention nationale ou du corps 
constituant f et de la nomination des représentons additionnels, 

» Les citoyens peuvent adresser en leur nom au corps 
législatif des pétitions individuelles pour demander le rassem- 
blement de la Convention nationale on du corps constituant. 

_» Mais le corps législatif peut seul déclarer , au nom de la 
nation , qu’il pense que ce rassemblement est nécessaire. 

» Il fait cette déclaratiou par un acte public. 

» Lorsqu’il s’agit d’une convention nationale cet acte doit 
contenir rénonciation précise des articles de la Constitution 
que le corps législatif pense devoir être examinés, ou l’objet 
de l’addition qu’il juge nécessaire. 

» Lorsqu'il s’agitdu corps constituant cet acte doit énoncer 
uniquement le vœu formé pour le rassemblement de ce corps. 
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» Le corps législalif ne peut dans aucun cas ajouter à cette 
exposition le détail de ses motiis ui indiquer le sens de la ré- 
forme ou du changement. 

» Les membres de la législature qui a proclamé cet acte 
ne peuvent être élus membres de la législature suivante. 

» La législature suivante mettra cet acte en délibération 
dans le mois de l’ouverture de sa seconde session. 

T> Si elle rejette la proposition elle le décrétera en ces 
termes : V Assemblée nationale législative décrète <ju ’il n’y 
a pas lieu de former une Convention nationale , ou qu’il 
n’y a pas lieu de rassembler un corps constituant. 

» Alors la proposition sera regardée comme si elle n’avait 
pas été faite. 

» Si la législature admet la proposition elle le déclarera 
en ces termes : V Assemblée nationale législative pense qu'il 
y a lieu de former une convention nationale , ou qu’il y a 
lieu de rassembler le corps constituant. 

» Dans ce cas les membres de cette seconde législature et 
ceux de la précédente ne peuvent être élus membres de la 
législature suivante. 

» La législature qui succédera immédiatement sera tenue 
de délibérer dans le mois de l’ouverture de sa première ses- 
sion , et avant de passer à d’autres actes, sur la même propo- 
sition. 

» Si elle la rejette elle le décrétera en ces termes ; l’Assem- 
blée nationale législative déclare qu’il n'y a pas lieu de 
former une Convention nationale , ou qu'il n’y a pas lieu 
de rassembler le corps constituant. 

» Alors la proposition sera regardée comme si elle n’avait 
pas été faite. 

» Si la législature approuve la proposition ellele décrétera 
en ces termes ; V Assemblée nationale législative décrète que 
la Convention nationale sera formée, ou que le corps cons- 
tituant sera rassemblé sans délai pour prendre en considé- 
ration les objets indiqués dans l'acte (de tel jour) proclamé 
par V Assemblée nationale législative (de telle année). 

» En vertu de ce décret les électeurs seront convoqués 
dans chaque département an commencement du mois de juin, 
d’après les formes prescrites par la Constitution. 

n lisse rassembleront dans le lieu ordinaire de leurs élec- 
tions le ig du même mois. 

» S’il s’agit de former une Convention nationale ils nom- 
meront dans chaque département le nombre de représentans 
attribués à son territoire. 

» S’il s’agit de former le corps constituant ils nommeront 
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le même nombre de représenlans qui aura été envoyé par le 
cléparlement à la dernière législature , en raison de la popu- 
lation et de la contribution directe dn département. 

» Les actes, déclarations ou décrets du corps législatif con- 
cernant la demande de la Convention nationale ou du corps 
constituant sont indépendans de la sanction du roi. 

» Sectiow 5. De la réunion ifes représentons en C onvevlion nationale. 

» Les nouveaux représentans nommés dans chaque dépar- 
tement pour former la Convention se réuniront au corps 
législatif dans le lieu de ses séances le 8 du mois de juillet. 

» Le président du corps législatif quittera le fauteuil, et 
tous les représentans réunis se ibrineront provisoirement 
sous la présidence du doyen d’âge pour vérifier seulement les 
pouvoirs des représentans additionnels. 

» Au i 4 juillet, quel que soit le nombre des membres pré- 
sens , ils se constitueront en Convention nationale. 

» Les représentans prononceront tous ensemble au nom 
du peuple irançais le serment de vivre libre ou mourir. 

a Ils prêteront ensuite individuellement le serment de main- 
tenir de tout leur pouvoir les bases fondamentales de la Cons- 
titution du royaume , décrétée par l’Assemblée nationale ' 
constituante aux années 1789, 1790 et 1791, de ne porter- 
aucune atteinte h la distribution des pouvoirs publics , et 
de se borner à statuer sur les objets énoncés dans l’acte 
proclamé par l’Assemblée législative (de telle année). 

a La Convention nationale entrera dès lors en pleine 
activité. 

» Elle ne sera réputée Convention que dans les actes relatifs 
à l’objet de son rassemblement. 

x> Ils seront acceptés par le roi purement et simplement. 

» Mais tous les actes de pure législation qu’elle pourrait 
faire pendant la durée de son exercice sontsoumis à la sanction. 

» La Convention nationale ne peut se prolonger au delà 
du terme désigné pour le retour de la législature. 

» Mais elle peut se dissoudre avant celte époque , aussitôt 
qu’elle a rempli l’objet de sa mission. 

» Dans ce cas les représentans additionnels se retirent, et 
le corps législatif se remet au même état qu’il était le jour de 
la réunion. 

• Section 6. De la réunion Ses représentans en corps constituant. 

y> Les nouveaux représentans nommés dans chaque dépar- 
tement pour former le corps constituant se réuniront an corps 
législatif dans le lieu de ses séances le 8 du mois de juillet. 
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» La vérification des pouvoirs des représentans addition- 
nels sera faite de la manière indiquée dans la section précé- 
dente. 

» An i 4 juillet, quel que soit le nombre des membres 
présens, ils se déclareront Assemblée nationale constituante. 

L’Assemblée nationale constituante aux années 1 78g , 
1790 et 1791 , déclare qu’ici est le terme de sa prévoyance et 
la fin de ses pouvoirs. Le corps constituant ne peut prendre 
déréglés que de lui-même; elle n’a rien à lui prescrire; il 
trouvera tout dans cette devise qu’elle lui transmet : Egxlité , 
VIVBE UBKE ou HODEIK ! » 


Nous avons dit pins haut quelle direction le discours et 
le projet de M. Frochot avaient fait prendre à la délibé- 
ration, et quel en avait été le résultat. La discussion se 
termina le premier septembre : la Constitution était achevée. 
Le même jour l’Assemblée s’occupa du mode de présenta- 
tion au roi de l’acte coustitutionnel ; cette circonstance et 
les faits historiques qui s’y rattachent forment un article 
particulier dans notre tome V, page 58 et suiv. 

Nous terminerons la discussion générale de la Constitution 
par la Constitution même. 
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CONSTITUTION FRANÇAISE 

Décrétée par l’Assemlilée nationale constituante aux 
années 1789, 1790 et 1791. 


DÉCLARiTIOM DES DROITS DE l’hOMME ET DU CITOYKX. 

Les Représentans du peuple français , conslitncs en Assem- 
blée nnliqnale, considérant que l’ignorance, l’oubli ou le mé- 
pris des droits de l’homme sont les seules causes des malheurs 

S ublics et de la corruption des gouvernemens, ont résolu 
’ex poser dans une déclaration solennelle les droits naturels, 
inaliénables et sacrés de l’homme, afln que cette déclaration, , 
constamment présente à tous les membres du corps social , 
leur rappelle sans cesse leurs droits et leurs devoirs; afin que 
lesaclesdu pouvoir législatif et ceux du pouvoir exécutif, pou- 
vant être à chaque instant comparés avec le but de tonte insti- 
tution politique, en soient plus respectés; afin que les ré- 
clamations des citoyens , fondées désormais sur des principes 
simples et incontestables, tournent toujours au maintien de 
la Constitution et au bonheur de tous. 

En' conséi^uence, l’Assemblée nationale reconnaît et dé- 
clare, en présence et sous les auspices de l’Etre Suprême, les 
droits suivans de l’homme et du citoyen: 

Art. 1. Les hommes naissent et demeurent libres et égaux 
en droits. Les distinctions sociales ne peuvent être fondées 
que sur l’utilité commune. 

2. Le but de toute association politique est la conserva- 
tion des droits naturels et imprescriptibles de l’homme. Ces 
droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance 
à l’oppression. 

5 . Le principe de toute souveraineté réside essantielle- 
ment dans la nation. Flul corps, nul individu ne peut exercer 
d’autorité qui n’en émane expressément. 

4. La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit 

Î as à autrui. Ainsi l’exercice des droits naturels de chaque 
omme n’a de bornes que celles qui assurent aux autres 
membres de la société la jouissance de ces mêmes droits. Ces 
bornes ne peuvent être déterminées que par la loi. 

5 . La loi n’a le droit de défendre que les actions nuisibles 
à la société. Tout ce qui n’est pas défendu par la loi ne peut 
être empêché, et nul ne peut être contraint à faire ce qu’elle 
n’ordonne pas. 
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6. La loi est l’expression de la volonté géne'râle. Tons 
les citoyens ont droit de concourir personnellement ou par 
leurs représentans à sa l'ormation. Elle doit être la même 
pour tous, soit qu’elle protège , soit qu’elle punisse. Tous les 
citoyens étant égaux à ses yeux, sont également admissibles 
à toutes dignités, places et emplois publics, selon leur ca- 
pacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et 
de leurs talens. 

7. Nul homme ne peut être accusé , arrêté ni détenu 
que dans les cas déterminés par la loi, et selon les formes 
qu’elle a prescrites. Ceux qui sollicitent, expédient} exécutent 
ou font exécuter des ordres arbitraires doivent être punis; 
mais tout citoyen appelé ou saisi en vertu de la loi doit obéir à 
l’instant; il se rend coupable par la résistance. 

8 . La loi ne doit établir que des peines strictement et 
évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu’en vertu 
d’une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et 
légalement appliquée. 

9. Tout homme étant présumé innocent jusqu’à ce qu’il ait 
été déclaré coupable, s’il est jugé indispensable de l’arrêter, 
toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s’assurer de sa 
personne doiléêire sévèrement réprimée par la loi. 

10. Nul ne doit être inquiété pour ses opinions, même 
religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble pas 
l’ordre public établi par la loi. 

11. La libre communication des pensées et des opinions 
est un des droits les plus précieux de l’homme: tout citoyen 
peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre 
de l’abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi. 

12. La garantie des droits de l’homme et du citoyen né- 
cessite une force publique; cette force est donc instituée pour 
l’avantage de tous, et non pour l’utilité particulière de ceux 
auxquels elle est confiée. 

1 3 . Pour l’entretien de la force publique et pour les 
dépenses d’administration une contribution commune est 
indispensable; elle doit être également répartie entre tous les 
citoyens , en raison de leurs facultés. 

i 4 - Tous les citoyens ont le droit de constater par eux- 
mêmes ou par leurs représentans la nécessité de la contri- 
bution publique , de la consentir librement, d’en suivre l’em- 
ploi, et d’en déterminer la quotité, l’assiette, le recouvre- 
ment et la durée. 

1 5 . La société a le droit de demander compte à tout 
agent public de son administration. 

16. Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est 
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pas assnrée , ni la séparation des pouvoirs déterminée, n’a 
point deConslitution. 

17. La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul 
ne peut en être privé , si ce n'esi lorsque la nécessité j>iiblique, 
légalement constatée, l’exige évidennnent , et sous la condi- 
tion d’une juste et préalable indemnité. 


L’Assemblée nationale , voulant établir la Constitution 
française sur les principes qu’elle vient de reconnaître et de 
déclarer, abolit irrévocablement les institutions qui blessaient 
la liberté et l'égalité des droits. 

Il n’y a pins ni noblesse, ni pairie, ni distinctions héré- 
ditaires, ni distinction d’ordre, ni régime féodal, ni jus- 
tices patrimoniales, ni aucun des titres, dénominations et pré- 
rogatives qui en dérivaient , ni aucun ordre de chevalerie , ni 
aucune des corporations ou décorations pour lesquelles on 
exigeait des preuves de noblesse, ou qui supposaient des dis* 
tinctions dé naissance , ni aucune autre supériorité que celle 
des fonctionnaires publics dans l’exercice de leurs fonctions. 

Il n’y a plus ni vénalité ni hérédité d’aucun olfice public. 

Il n’y a plus, pour aucune partie de la nation ni pour 
aucun individu, aucun privilège ni exception au droit com- 
mun de tous les Français. 

11 n’y a plus ni jurandes ni corporations de professions, 
arts et métiers. 

La loi ne reconnaît plus ni vœux religieux ni aucun 
antre engagement qui serait contraire aux droits naturels ou 
à la Constitution. 

Titre I"'. Dispositions fondamentales garanties par la 
Constitution. 

La Constitution garantit comme droits naturels et civils : 

1°. Que tous les citoyens sont admissibles aux places et 
emplois , sans autre distinctio'n que celle des vertus et des 
laleiis; 

2°. Que toutes les contributions seront réparties entre tous 
les citoyens également, en proportion de leurs facultés; 

3 °. Que les mêmes délits seront punis des mêmes peines , 
sans aucune distinction des personnes. 

La Constitution garantit pareillement comme droits na- 
turels et civils : 

La liberté à tout homme d’aller, de rester, de partir, sans 
VI. 19 
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pouvoir #lre arrêté ni détenu que selon les formes déiermî-* 
nées par la Constitution; 

La liberté à tout homme de parler, d’écrire, d’imprimer 
et publier ses pensées, sans que les écrits puissent être sou- 
mis à aucune censure ni inspection avantleur publication, et 
d’exercer le culte religieux auquel il est attaché ; 

La liberté aux citoyens de s’assembler paisiblement et sans 
armes, en satisfaisant aux lois de police; 

La liberté d’adresser aux autorités constituées des péti- 
tions signées individuellement. 

Le pouvoir législatif ne pourra faire aucunes lois qui 
portent atteinte et mettent obstacle à l’exercice des droits na- 
turels et civils consignés dans le présent titre et garantis par 
la Constitution ; mais comme la liberté ne consiste qu’à 

I )ouvoir faire tout ce qui ne nnit ni aux droits d’autrui ni à 
a sûreté publique, la loi peut établir des peines contre les 
actes qui, attaquant ou la sûreté publique ouïes droits d’au- 
trui, seraient nuisibles à la société'. 

La Constitution garantit l’inviolabilitc des propriétés, 
on la juste et préalable indemnité de celles dont la nécessité 
publique, légalement constatée, exigerait le sacrifice. 

Les biens destinés aux dépenses du culte et à tous services 
d’utilité publique appartiennent à la nation , et sont dans 
tous les temps à sa disposition. 

La Constitution garantit les aliénations qui ont été ou qui 
seront faites suivant les formes établies par la loi. 

Les citoyens ont le droit d’élire ou choisir les ministres 
de leurs cultes. 

Il sera créé et organisé un établissement général de 
secours publics -çovit élever les enfans abandonnés, soulager 
les pauvres infirmes, et fournir du travail aux pauvres valides 
qui n’auraient pas pu s’en procurer. 

Il sera créé et organisé une Instruction publique com- 
mune à tons les citoyens, gratuite à l’égard des parties d’en- 
seignement indispensables pour tous les hommes, et dont les 
établissemens seront distribués graduellement dans un rapport 
combiné avec la division du royaume. 

Il sera établi des fêtes nationales pour conserver le sou- 
venir de la révolution française, entretenir la fraternité entre 
les citoyens, et les attacher à la Constitution, à la patrie et 
aux lois. 

11 sera fait un code de lois civiles communes à tout le 
royaume. 
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TtTRE II. De la division du ro^'aume et de Vétat des citoyens. 

Abt. I. Le rinauine esi un cl iiuiivisilile ; sou iciTiioiro 
esl ilisiriLué cil (|iiali c viiij;t trois ticparleiiicns, clia'juedépar- 
teineni en distrirls , cliaijno dislrict en cantons. 

2 . Sont citoyens l'ninçais: 

Ceux qui sont nés en France d'un père français; 

Ceux qui , nés en France d’un père étranger, ont fixé leur 
résidence dans le royaunie; 

Ceux qui , nés en pays etranger d’un père français, sont 
revenus s’établir en France et ont prêté le serinenl l ivique; 

Enfin ceux qui, nés en pays etranger, et descendant à 
quelque degré que ce soit d’un Franç.ds on d'une Française 
expatriés pour cause de religion , viennent deiueurer en 
France et prêtent le serinent civique. 

3. Ceux qui, nés hors du royaunie de pareris étrangers, 
résident en Fiance, deviennent citoyens français après cinq 
ans de domicile continu dans le roy.nime .s’ils y ont en outre 
acquis des iiuineubles, on épousé une Français , ou fornié un 
établissement d’agriculture ou de commerce, et s’ils ont prêté 
le serment civique. 

4 . Le pouvoir législatif pourra, pour des con.sidérations 
importantes, donner à un étranger un aete de naturalisation 
sans autres conditions que de fixer son domicile en France 
et d’y prêter le serment civique. 

5. Le serment civique est : Je jure d'etre fidèle h la 
nation , à la loi et au roi , et de maintenir de tout mon 
pouvoir la Constitution du royaume décrétée par l’Assem- 
blée nationale constituante aux années i 789 , 1 790 et 1 79*- 

6. La qualité de citoyen français se perd : 

i”. Par la naturalisation en pays étranger; 

2 “. Par la condamnation aux peines qui emportent la 
dégradation civique, lanlque le condaniné n'e.st pas réhabilité; 

3". Par un jugemeul de contumace, tant que le jugement 
n’est pas anéanti; 

4”. Par l’aftilialion à tout ordre de chevalerie étranger 
ou à toute corporaiDin étrangère qui supposerait soit des 
preuves de noble.sse, soit des distinctions de naissance, ou qui 
exigerait des voeux religieux. 

7 . La loi ne considère le iiiariageqne comme contrat civil. 

Le pouvoir législatif élahlira pour tons les hahiians sans 

di.stinciion le mode par lequel les naissances, niaiiages et 
décès seront constatés, et il désignera les olficiers publics 
qui en recevront et conserveront le.s actes. 

8 . Les citoyens français, considérés sous le rapport des 
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relations locales qui naissent de leur réunion dans les villes et 
dans de ceriains arrondisseiiiens du territoire des campagnes , 
Ibrment les communes. 

Le pouvoir législatif pourra fixer l’étendue de l’arrondis- 
sement de chaque commune. 

ç(. Les citoyens qui composent chaque commune ont le 
dioit d’élire à temps, suivant les formes déterminées par la 
loi, ceux d'entre eux qui, sous le titre d’officiers municipaux, 
sont chargés de gérer les affaires particulières de la com- 
mune. 

Il pourra être délégué aux officiers municipaux quelques 
fonctions r< latives à l’intérêt général de l’Etat. 

10. I es règles que les officiers municipaux seront tenus 
de suivre dans l’exercice tant des fonctions municipales que 
de celles qui leur auront été déléguées pour l’intérêt général, 
seront fixées par les lois. 

Titus III. Des pouvoirs publics. 

Art. 1 . La souveraineté est nne, indivisible, inaliénable et 
imprescriptible ; elle appartient à la nation ; aucune section du 
peuple ni aucun individu ne peut s’en attribuer l’exercice. 

2. La nation , de qui seule émanent tons les pouvoirs , ne 
peut les exercer que par délégation. 

La Constitution française est représentative : les repré- 
sentans sont le corps législatif et le roi. 

3 . Le pouvoir législatif est délégué à une Assemblée 
nationale composée de représeiitans temporaires, libremetit 
élus par le peuple, pour être exercé par elle avec la sanction 
du roi, de la manière qui sera déterminée ci après. 

4 . Le gouvernement est monarchique; le pouvoir exé- 
cutif est délégué au roi pour être exerré sous son autorité 
par des ministres et autres agens responsables , de la manière 
qui sera déterminée oi-après. 

5 . Le pouvoir judiciaire est délégué à des juges élus à 
temps par le peuple. 

Chapitre 1". De l’Assemblée nationale législative. 

Art. 1. L’Assemblée nationale, formant le corps législatif, 
est permanente, et n’est composée que d’une chambre. 

2. Elle sera formée tous les deux ans par de nouvelles 
élections. 

Chaque période de deux années formera une législature. 

5 . Les dispositions de l’article précédent n’auront pas 
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lieu à l’égard du prochain corps législalif, dont les pouvoir» 
cesseront le dernier, jour d’avril 1793. 

4 - Le renouvellement du corps législalif se liera de plein 
droit. 

5. Le corps législalif ne pourra être dissous par le roi. 

Section 1'“. Nombre du reprrsentans. Bases de la représentallon. 

Art. I. Le nombre d< s reprësenlans au corps législalif 
est de sept cent quarante-cinq, à raison des quatre-vingt-trois 
départeniens dont le royaume est composé, et iiidéj)üiidani- 
ment de ceux qui pourraient être acconlés aux colonies. 

2. Les représentans seront distribués entre les quatre- 
vingt-trois dépariemens selon les trois proportions du terri- 
toire, delà population et de la contribution direete. 

3 . Des sept cent quarante-cinq représentans , deu.x cent 
quarante-sept sont attachés au territoire. 

Chaque département en nommera trois, à l’exception du 
département de Paris , qui n’en nommera qu’un. 

4. Deux cent quarante-neuf représentans sont attribués à 
la population. 

La masse totale de la population active du royaume est 
divisée en deux cent quarante-ncul' parts, et chaque dépar- 
tement nomme autant de députés qu’il a de parts de popu- 
lation. 

5 . Deux cent quarante-neuf représentans sont attaches 
à la contribution directe. 

La somme totale de la contribution directe du royaume 
est de même divisée en deux cent quarante-neuf parts , et 
chaque département nomme autant de députés qu’il paie de 
parts de contribution. 

Section II. ^sscmlUes primaires. ^ omlnation des éUclcurs. 

Art. I. Pour former l’Assemblée nationale législative les 
citoyens actifs se réuniront tous les deux ans en Assemblées 
primaires dans les villes et dans les cantons. 

Les Assemblées primaires se formeront de plein droit le 
second dimanche de mars, si elles n’ont pas été convoquées 
plutôt parles lonctioimaires publics déterminés par la loi. 

2. Pour être citoyen actif il faut: 

Etre né ou devenu Français; 

Etre âgé de vingt- cinq ans accomplis; 

Etre domicilié dans la ville ou dans le canton depuis le 
temps déterminé par la loi ; 

Payer dans un lieu quelconque du royaume une contri- 
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Ltuion directe au moins égale à la valeur de trois journées de 
trav.iil , el en pieMniler la quittance; 

IS’èire pas dans u(i étal de dufuesticilé , c’est à dire de 
serviteur à gages; 

lùre insci II dans la municipalité de son domicile au rôle 
des gardes luiionaies; 

Avilir prèle le serment civique. 

3. Tous les six ans le corps législaiif fixera le minimum 
et le nuijcimum de la valeur de la joui née de travail, et les 
adinmistraleiirs des départeniens en iéront lu détermination 
locale pour cLaque district. 

4. Mul ne pourra exei-cer les droits de cilojen actif dans 
plus d’un endroil ni se l'aire représenter par un autre. 

5. Sont exclus de l'exercice des ilroils de citoyen actif: 

Ceux i|ui sont en élut d’accusiiion; 

Ceux qui, après avoir été constilués en état de faillite ou 
d’insolvaliiliié , prouvé par pièces auilientiques, ne rappor- 
tent pas un acquit général de leurs créanciers. 

6. Les Assemblées primaires nommeront des électeurs en 
proportion du nombre des citoyens actifs domiciliés dans la 
ville ou le canton. 

Il sera nommé iin électeur à raison de cent citoyens 
actifs présens ou non .à l’Ass<-niblée. 

Il en sera nomme deux depuis cent cinquante-un jusqu’à 
deux cent cinquante , et ainsi de suite. 

7. INul ne pourra être iioinmé électeur s’il ne réunit aux 
conditions nécessaires pour être citoyen actif, savoir: dans 
les villes au dessus <le six mille âmes celle d’être propriétaire 
ou usufruitier d’un bien évalué sur les rôles de coniributioa 
à un revenu égala la valeur locale de deux cents journées de 
travail , ou d’être locataire d’une habitation évaluée sur les 
mêmes rôles a un revenu égal à la valeur de cent cinquante 
journées de travail ; 

Dans les villes au dessous de six mille âmes celle d’être 
proprietaire ou usufruitier d’un bien évalué sur les rôles de 
coriiribution a un revenu égala la valeur locale de cent cin- 
quante journées de travail, ou il’êire locataire d’une liabita- 
lion évaluée sur les mêmes rôles à un revenu égal à la valeur 
de cent journées de travail; 

Et dans les campagnes celle d’être propriétaire ou usu- 
fruitier d’un bien évalué sur les rôles de coiitributiou à un 
revenu égal à la valeur locale de cent cinquante journées de 
travail, ou d’être fermier ou métayer de biens évalues snr les 
mêmes rôles a la valeur de quatre cents journées de travail. 

A l’égard de ceux qui seront en même temps proprié- 
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taires ou Usufruitiers d’une part , et locataires , fermiers ou 
métayers de l’autre, leurs facultés à ces divers titres seront 
cumulées jusqu’au taux nécessaire pour établir leur éligi- 
bilité. 


Section III. ^ssemhUes éleotoraUs. Nomination des repre'sentans. 

Art. Les électeurs nommés en chaque département 
se réuniront pour élire le nombre des représentans dont la 
nomination sera attribuée à leur département , et un uombrw 
de suppléons égal au tiers de celui des représentans. 

Les Assemblé; s électorales se formeront de plein droit 
le dernier dimanche de mars, si elles n’ont pas été convoquées 
plutôt par les fonctionnaires publics déterminés par la loi. 

2. Les représentans et les suppléans seront élus à la 
pluralité absolue des suffrages, et ne pourront être choisis 
que p.irmi les citoyens actifs du département. 

5. Tous les citoyens actifs, quel que soit leur état, pro- 
iéssiuu ou contribution, pourront être élus représentans de la 
nation. . 

4 - Seront néanmoins obligés d’opter les ministres et les 
autres agens du pouvoir exécutif révocables à volonté, les 
commissaires de la trésorerie nationale, les percepteurs et 
receveurs des contributions directes, les préposés a la per- 
ception et aux régies des contributions indirectes et des do- 
maines nationaux, et ceux qui, sous quelque dénomination 
que ce soit, sont attachés à des emplois de la maison militaire 
et civile du roi. 

Seront également tenus d’opter les administrateurs , sous- 
administrateurs , officiers municipaux et commandans de 
gardes nationales. 

5. L’exercice des fonctions judiciaires sera incompatible 
avec celles de représentant de la nation pendant toute la durée 
de la législature. 

Les juges seront remplacés par leurs suppléans, et le roi 
pourvoira par des brevets de commission au remplacement 
de ses commissaires auprès des tribunaux. 

6. Les membres du corps législatif pourront être réélus 
à la législature suivante, et ne pourront l’être ensuite qu’après 
l’intervalle d’une législature. 

7. Les représentans nommés dans les départemens ne 
seront pas représentans d’un déparlemeut particulier, mais 
de la nation entière, et il ne pourra leur être donné aucun 
mandat. 
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Section JV. Terme et régime des u4ssembïées primaires et électorales. 

Art. i". Les fonctions des Assemblées primaires et électo- 
rales se bornent à élire ; elles se sépareront aassilôl après les 
élections faites, et ne pourront se former de nouveau que 
lorsqu’elles seront convoquées , si ce n’est au cas de l’arti- 
cle |)i'eiiiicr de la section II et de l’article premier de la 
section III ci-dessus. 

2 . Nul citoyen actif ne peut entrer ni donner son sulfrage 
dans une Assetnblée s’il est armé. 

3. La force artnée ne pourra être introduite dans l’infé- 
rieur sans le vœu exprès de l’Assemblée , si ce n’est qu’on y 
commit des violences, auquel cas l’ordre du président suffira 
pour appeler la force publique. 

4. Tous les deux ans il sera dresse' dans cltaque district 
des listes par canton des citoyens actifs, cl la liste de chaque 
canton y sera publiée et affichée deux mois avant l’époque 
de l’Assemblée primaire. 

Les réclamations qui pourront avoir lieu soit pour contester 
la qualité des citoyens employés sur la liste , soit de la part de 
ceux qui se prétendront omis injustement , seront portées aux 
tribunaux pour y être jugées sommairement. 

La liste servira de règle pour l’admission des citoyens dans 
la prochaineAssemblée primaire, en tout ce qui n’aura pas été 
rectifié par des jugemens rendus avant la tenue de l'Assemblée. 

5. Les Assemblées électorales ont le droit de vérifier la 

3 ualiléet les pouvoirs de ceux qui s’y présenteront, et leurs 
écisions seront exécutées provisoirement, sauf le jugement 
du corps législatif lors de la vérification des pouvoirs des 
députés. 

6. Dans aucun cas et sous aucun prétexte le roi ni aucun 
des agens nommés par lui ne pourront prendre connaissancé 
des questions relatives à la régularité des convocations, à la 
tenue des Assemblées, à la forme des élections , ni aux droits 
politiques des citoyens ; sans préjudice des fonctions des com- 
missaires du roi dans les cas déterminés par la loi, ou les 
questions relatives aux droits politiques des ciloyeus doivent 
être portées dans les tribunaux. 

Section V. Réunion des représentans en ^ssembU'e natiorjaie léglslath:. 

Art. i.Les représentans se réuniront le premier lundi du 
mois de mai, au lieu des séances delà dernière législature. 

a. Hs'se formeront provisoirement en Assemblée sous là 
présidence du doyen d’âge, pour vérifier les pouvoiis des 
représentans présens. 
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3 . Dès qu’ils seront au nombre de trois cent soixante-treize 
membres \érifiés ils se constitueront sous le ù\re A' Assemblée 
nalionale législative ; elle nommera un président, un vice- 
président et des secrétaires, et commencera l’exercice de scs 
l'onciions. 

4. Pendant tout le cours du mois de mai, si le nombre des 
représenlans présens est au-dessous de trois cent soixante- 
treize, l’Assemblée ne pourra faire aucun acte législatif. 

Elle pourra prendre un arrêté pour enjoindre aux membres 
absens dese rendre à leurs fonctions dans le délai de quinzaine 
au plus tard, à peine de 0000 livres d’amende s’ils ne propo- 
sent pas une excuse qui soit jugée légitime par l’Assemblée. 

5 . Au dernier jour de mai , quel que soit le nombre des 
membres présens, ils se constitueront en Assemblée nationale 
législative. 

6. Les représentans prononceront tous ensemble, au nom 
du peuple français, le serment «le ^nvre libre ou mourir. 

Ils prêteront ensuite individuellement le serment de main- 
tenir de tout leur pouvoir la Constitution du royaume 
décrétée par V Assemblée nationale constituante aux années 
1 789, 1 790 et I 791 ; de ne rien proposer ni consentir dans 
le cours de la législature qui puisse y porter atteinte , et 
d'etre en tout Jidèles h la nation , à la loi et au roi. 

7. Les représentans de la nation sont inviolables ; ils ne 
pourront être recherchés, accusés ni jugés en aucun temps 
pour ce qu’ils auront dit , écr-it ou fait dans l’exercice de leurs 
fonctions de représentans. 

8. Ils pourront, pour fait criminel, être saisis en fla- 
grant délit ou en vertu d’un mandat d’arrêt ; mais il en 
sera donné avis sans délai au corps législatif, et la pour- 
suite ne pourra être continuée qu’après que le corps légis- 
latif aura décidé qu’il j a lieu à accusation. 

Chapitre II. De la royauté, de la régence et des ministres. 

Section I”. De la royauté et du roi. 

Art. I*''. I.a royauté est indivisible, et déléguée hcrédi. 
tairement à la race régnante de mâle en mâle, par ordre de 

{ irimogéniture, à l’exclusion perpétuelle des femmes et de 
eur descendance. 

( Rien n’est préjugé sur l’cflet des renonciations dans 
la race actuellement régnante.) 

2. La personne du roi est inviolable et sacrée ; son 
seul titre est roi des Français. 

3 . 11 n’y a point en France d’autorité supérieure à celle 
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de la loi. Le roi ne rèijnc que par elle, et ce n’est qu’aa 
nom de la loi qu’il peut exiger l’obéissance. 

4. Le roi à $011 avènement au trône , ou dès qu’il aura 
atteint sa majorité, prêtera à la nation, en présence du 
corps législatif, le serment A'étre fidèle a la nation et à la 
loi, d'employer tout le pouvoir qui lui est délégué à 
maintenir la Constitution décrétée par V Assemblée natio- 
nale constituante aux années 1789, 1790 et 1791, et à 
faire exécuter les lois. 

Si le corps législatif n’est pas assemblé le roi fera pu- 
blier une proclamation dans laquelle seront exprimés ce 
serment et la promesse de le réitérer aussitôt que le corps 
législatif sera réuni. 

5 . Si un mois après l’invitation du corps législatif le 
roi n’a pas prêté, ce serment, ou si, après l’avoir prêté, il le 
rétracte, il sera censé avoir abdiqué la royauté. 

6. Si le roi se met à la tête d’une armee et en dirige 
les forces contre la nation, ou s’il ne s’oppose pas par un 
acte formel à une telle entreprise qui s’exécuterait en son 
nom, il sera censé avoir abdiqué la rojauté. 

7. Si le roi, étant sorti du royaume, n’y rentrait pas 
après l’invitation <jui lui en serait laite par le corps legis» 
latif et dans le delai qui sera fixé par la proclamation, 
lequel ne pourra être moindre de deux mois , il serait censé 
avoir abdiqué la royauté. 

Le délai commencera à courir du jour où la procla* 
mation du corps législatif aura été publiée dans le lieu de 
ses séances; et les ministres seront tenus, sous leur respon- 
sabilité, de faire tous les actes du pouvoir exécutif dont 
l’exercice sera suspendu dans la- main du roi absent. 

8. Après l’abdication expresse ou légale le roi sera 
dans la classe des citoyens, et pourra être accusé et jugé 
comme eux pour les actes postérieurs à son abdication. 

9. Les biens particuliers que le roi possède à son avè- 
nement au trône sont réunis irrévocablement an domaine 
de la nation ; il a la disposition de ceux qu’il acquiert à 
litre singulier ; s’il n’en a pas disposé ils sont pareillement 
réunis à la fin du règne. 

10. La nation pourvoit à la splendeur du trône par 
une liste civile don.1 le corps législatif déterminera la somme 
à chaque cbangement de règne, pour toute la durée du règne. 

11. Le roi nommera un administrateur de la liste ci- 
vile , qui exercera les actions judiciaires du roi , et contre 
lequel toutes les actions à la charge du roi seront dirigée» 
et les jugemens prononcés : les condamnations obtenues. 
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par les créanciers de la liste civile seront exécaloires contre 
l’odniinislraleiir personnelleinetit et sur ses propres biens. 

1 2. Le roi aura , indépendamment de la garde d’hon- 
neur qui lui sera fournie par les citoyens garues-nalionales 
du lieu de sa résidence, une garde payée sur les fonds de 
la liste civile. Elle ne pourra excéder le nombre de douze 
cents hommes a pied et de six cents hommes à cheval. 

Les gra<les et les règles d’avancement y seront les mêmes 
que dans lus troupes de ligne; mais ceux qui composeront 
la garde du roi rouleront pour tous les grades exclusive- 
ment sur eiix-nièmes, et ne pourront en obtenir aucun dans 
l’année de ligne, 

Le rot ne pourra choisir les hommes de sa garde que 

f tarini ceux qui sont actuellement en activité de service dans 
es troupes de ligne, ou parmi les citoyens qui ont fait depuis 
un an le service de gardes nationales, pourvu qu’ils soient 
ré'idens dans le royaume, et qu’ils aient précédemment prêté 
le serment civique. 

La garde du roi ne pourra être commandée ni requise 
pour aucun autre service public. 

Section II. T)t la rJgenc». 

Art. !*'■. Le roi est mineur jusqu’à l’âge de dix-huit 
ans acsomplis, et pendant sa minorité il y a un régent du, 
royaume. 

2. La régence appartient au parent du roi le pins proche 
en d.-gré suivant l’ordre de l’hérédité au trône, et âgé de 
vingt-cinq ans accomplis, pourvu qu’il soit Français etrèg- 
nicole , qu’il ne soit pas héritier présomptif d’une autre 
couronne, et qu’il ait précédemment prêté le serment civique. 
Les femmes sont e.xclues de la régence. 

3. Si un roi mineur n’avait aucun parent réunissant les 
qualités ci-dessus exprimées le régent du royaume sera 
élu ainsi qu’il va être dit aux articles suivans. 

4. Le corps législatif ne pourra élire le régent. 

5. Les électeurs de chaque district se réuniront au chef- 
lieu du district d’après une proclamation qui sera faite dans 
la première semaine du nouveau régne par le corps légis- 
latif, s’il est réuni, et s’il était séparé le ministre de la jus- 
tice sera tenu de faire celte proclamation dans la même 
semaine. 

6. Les électeurs nommeront en chaque district, au scrutin 
individuel et à la pluralité absolue des suffrages, un citoyen 
éligible et domicilié dans le district, auquel ils donnei'out 
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|>ar le procès-verbal de l’élection un mandat spécial borné 
a la seule fonction d’élire le citoyen qu’il jugera en son 
âme et conscience le plus digne d’être régent du royaume. 

7. Les citoyens inaiidalaires nommés dans les districts 
seront tenus de se rassembler dans la ville où le corps lé- 
gislatif ticxidra sa séance, le quarantième jour au plus tard 
a partir de celui de l’avénement du roi mineur au trône, 
et ils y formeront l’Assemblée électorale qui procédera à la 
nomination du régent. 

8. L’élection du régent sera faite au scrutin individuel 
cl à la pluralité absolue des suffrages. 

9. L’Assemblée électorale ne pourra s’occuper que de 
l’élection , et se séparera aussitôt que l’élection sera lermince; 
tout autre acte qu’elle , entreprendrait de faire est déclaré 
inconstitutionnel et de nul effet. 

10. L’Assemblée électorale fera présenter par son prési- 
dent le procès verbal de l’élection an corps législatif, qui, 
après avoir vérifié la régularité de l’élection, la fera pu- 
blier dans tout le royaume par une proclamation. 

11. Le régent exerce jusqu’à la majorité du roi toutes 
les fonctions de la royauté, et n’est pas personnellement res- 
ponsable des actes de son administration. 

12. Le régent ne peut commencer l’exercice de ses fonc- 
tions qu’après avoir prêté à la nation, en présence du corps 
législatif, le serment d’être fidèle à la nation, à la loi et au 
roi , d' employer tout le pouvoir délégué au roi , et dont 
l'exercice lui est confié pendant la minorité du roi , à 
maintenir la Constitution décrétée par V Assemblée natio- 
nale constituante aux années 1789, 1790 et 1791^ et à 

fiaire exécuter les lois. 

Si le corps législatif n’est pas assemblé le régent fera 
publier une proclamation dans laquelle seront exprimés ce 
serment et la promesse de le réitérer aussitôt que le corps 
législatif sera réuni. 

1 3 . Tant que le régent n’est pas entré en exercice de 
scs fonctions la sanction des lois demeure suspendue; les 
ministres continuent de faire, sous leur responsabilité, tous 
les actes du pouvoir exécutif. 

14. Aussitôt que le régent aura prêté le serment le corps 
législatif déterminera son traitement , lequel ne pourra être 
changé pendant la durée de la régence. 

1 5 . Si, à raison de la minorité d’âge du parent appelé à 
la régence , elle a été dévolue à un parent plus éloigné ou 

' déférée par élection, le régent qui sera entré en exercice 
continuera ses fonctions jusqu’à la majorité du roi. 
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iG. La régence du royaume ne confère aucun droit sur 
la personne du roi mineur. 

17. La garde du roi mineur sera confiée à sa mère, et 
s’il n’a pas de mère ou si elle est remariée an temps de 
l’avénement de son fils au trône, ou si elle se remarie pen* 
dant la minorité, la garde sera déférée par le corps lé- 
gislatif. 

Ne peuvent être élus pour la garde du roi mineur ni le 
régent et ses descendans ni les lèmmes. 

18. En cas de démence do roi notoirement reconnue, 
légalement constatée et déclarée par le corps législatif après 
trois délibérations successivement prises de mois en mois , 
il y a lieu à la régence tant que la démence dure. 

Section III. Ve la Jamitle du roi. 

Art. 1®''. L’héritier présomptif portera le nom de prince 
royal. 

Il ne peut sortir du royaume sans un décret du corps 
'législatif et le consentement du roi. 

S'il en est sorti , et si , étant parvenu à l’âge de dix-huit 
ans, il ne rentre pas en France après avoir été requis par une 

f iroclaination du corps législatif, il est censé avoir abdiqué 
e droit de succession au trône. 

2. Si l’héritier présomptif est mineur le parent majeur 
premier appelé à la régence est tenu de résider dans le 
royaume. 

Dans le cas où il en serait sorti, et n’y rentrerait pas 
sur la réquisition du corps législatif, il sera censé avoir ab- 
diqué son droit à la régence. 

O. La mère du roi mineur ayant sa garde ou le gardien 
élu, s’ils sortent du rnyaiune, sont déchus de la garde. 

Si la mère de l’héiiiier présomptif mineur sortait du 
royaume elle ne pourrait, même après son retour, avoir 
la garde de son fils mineur devenu roi que par un décret 
du corps législatif. 

4. Il sera fait une loi pour régler l’éducation du roi mi- 
neur et celle de l’héritier présomptif mineur. 

5 . Les membres de la famille du roi appelés à la suc- 
cession éventuelle au trône jouissent des droits de citoyen 
actif, mais no sont éligibles à aucune des places, emplois 
ou fonctions qui sont a la nomination du peuple. 

A l’exception des déparicmens du ministère, ils sont sus- 
ceptibles des places et emplois à la nomination du roi ; néan- 
moins ils ne pourront commander en chef aucune armée de 
terre ou de mer ni remplir les fonctions d’ambassadeurs 
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qu’avec le consentement du corps législatif, accordé sur la 
proposition du roi. 

6. Les membres de la famille du roi appelés à la suc- 
cession éventuelle au trône ajouteront la dénominaiion de 
prince français au nom qui leur aura été donné dans l’acte 
civil constatant leur naissance, et ce nom ne pourra être 
ni patroiiiiuique ni formé d’aucune des qualifications abo- 
lies par la présente Constitution. 

La dénomination de prince ne pourra être donnée à aucun 
autre individu, et n’eniporicra aucun privilège ni aucune 
exception au droit commun de tous les Français. 

7. Les actes par lesquels seront légalement constatés les 
naissances, mariages et décès des princes français, seiont 
présentés au corps législatif, qui eu ordonnera le dépôt dans 
ses archives. 

8. Il ne sera accordé aux membres de la famille du roi 
aucun apanage réel. 

Les lils puînés du roi recevront à l’àge de vingt-cinq 
ans accomplis ou lors de leur luaiiage une rente apana- 

f fère, laquelle sera fixée par le corps législatif, et finira à 
’extinction de leur postérité masculine. 

. SrCTlOiN IV. Des ministres. 

Au roi seul appartiennent le choix et la révo- 
cation des ministres. 

2 . Les inenibres de l’Assemblée nationale actuelle et des 
législatures suivantes, les membres du tribunal de cassation 
et ceux qui serviront dans le haut-juré, ne pourront être 
promus au ministère , ni recevoir aucunes places , dons , 
pensions, Iraitemens ou commis.sions du pouvoir exécutif 
ou desesagens pendant la durée de leurs fonctions, ni pen- 
dant deux ans après en avoir cessé l’exercice. 

Il en sera de même de ceux qui seront seulement ins- 
crits sur la liste du haut-juré, pendant tout le temps que 
durera leur inscription. 

3. Nul ne peut entrer en exercice d’aucun emploi, soit 
dans les bureaux du ministère, soit dans ceux des régies 
on administrations des revenus publics, ni en général d’aucun 
emploi à la nomination du pouvoir exécuiil, sans prêter le 
serment civique, ou sans justifier qu’il l’a prêté. 

4 . Aucun ordre du roi ne peut être exécuté s’il n’est 
signé par lui et contre-signé par le ministre ou l’ordon- 
nateur du département. 

5. Les ministres sont responsables de tons les délits par 
eux commis contre la sûreté nationale et la Constitution ^ 
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De tout atientat à la propriété et à la liberté individuelles; 

De toute dissipation des deniers destinés aux dépenses de 
leur département. 

6 . En aucun cas l’ordre du roi, verbal ou par écrit , ne 
peut soustraire un ministre à la responsabilité. 

7. Les ministres sont tenus de présenter chaque année 
au corps législatif, à l’ouverture de la session, l’aperçu des 
dépenses à mire dans leur département, de rendre compte de 
l’emploi des sommes qui y étaient destinées, et d’indiquer les 
abus qui auraient pu s’introduire dans les düTérentes parties 
du gouvernement. 

8. Aucun ministre en place ou hors de place ne peut 
être poursuivi en matière criminelle pour fait de son adminis- 
tration saus un décret du corps législatif. 

Chapitre III. De l’exercice du pouvoir legislatif. 

Section !••. Pouvoirs et Jonctions de VAssemhUe nationale legislative. 

Art. 1*'. La Constitution délègue exclusivement au corps 
législatif les pouvoirs et fonctions ci-après : 

I®. De proposer et décréter les lois : le roi peut seule- 
ment inviter le corps législatif à prendre un objet en consi- 
dération; 

2°. De fixer les dépenses publiques ; 

3°. D’établir les contributions punliques, d’en déterminer 
la nature , la quotité , la durée et le mode de perception ; 

4“. De faire la répartition de la contribution directe entre 
les départemens du r^^aume; de surveiller l’emploi de tous les 
revenus publics , et dfe s’en faire rendre compte. 

5°. De décréter la création ou la suppression des offices 
publics ; 

6“. De déterminer le titre , le poids , l’empreinte et la 
dénomination des monnaies; 

7°. De permettre ou de défendre l’introduction des troupes 
étrangères sur le territoire français, et des forces navales étran- 
gères dans les ports du royaume; 

8*. De statuer annuellement , apres la proposition du roi , 
sur le nombre d’hommes et de vaisseaux dont les armées de 
terre et de mer seront composées ; sur la solde et le nombre 
d’individus de chaque grade; sur les règles d’admission et 
d’avancement , les formes de l’enrôlement et du dégagement , 
la formation des équipages de mer ; sur l’admission des troupes 
ondes forces navales étrangères au service de France , et sur 
le traitement des troupes en cas de licenciement; 

9®. De statuer sur l’administration , et d’ordonner l’alié- 
nation des domaines nationaux ; 
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10^ De poursuivre devant la haute -cour nationale la 
responsabilité des ministres et des agens principaux du pou- 
voir exéculil’; 

D’accuser et de poursuivre devant la même cour ceux 
qui seront prévenus d’attentat et de complot contre la sûreté 
générale de l’Etat , ou contre la Constitution ; 

1 1°. D’établir les lois d’après lesquelles les marques d’hon- 
neur ou décorations purement personnelles seront accordées 
à ceux qui ont rendu des services à l’Etal ; 

12“. Le corps législatif a seul le droit de décerner les 
honneurs publics à la mémoire des grands hommes. 

2. La guerre ne peut être décidée que par un décret du 
corps législatif, rendu sur la proposition formelle etnécessaire 
du roi, et sanctionné par lui. 

Dans le cas d’hostilités imminentes ou commencées , d’un 
allié à soutenir ou d’un droit à conserver par la force des 
armes , le roi en donnera sans aucun délai la notification au 
corps législatif, et en fera connaître les motifs. 

Si le corps législatif est en vacances le roi le convoquera 
aussitôt. 

Si le corps législatif décide que la guerre ne doive pas 
être faite le roi prendra sur le champ des mesures pour 
l'aire cesser ou prévenir toutes hostilités, les ministres de- 
meurant responsables des délais. 

Si le corps législatif trouve que les hostilités commencées 
soient une agression coupable de la part des ministres ou de 
quelque autre agent du pouvoir exécutif, l’auteur de l’agres- 
sion sera poursuivi criminellement. 

Pendant tout le cours de la gpierre le corps législatif 
peut requérir le roi de négocier la paix , et le roi est tenu 
de déférer à celle réquisition. 

A l’instant où la guerre cessera le corps législatif fixera 
le délai dans lequel les troupes élevées au-dessus du pied de 
paix seront cong;édiécs, et l’armée réduite à son état ordi- 
naire. 

3 . 11 appartient au corps législatif de ratifier les traités 
de paix, d’alliance et de commerce , et aucun traité n’aura 
U’eflfet que par celle ratification. 

Le corps législatif a le droit de déterminer le lieu de ses 
séances, de les continuer autant qu’il le jugera nécessaire, et 
de s’ajourner : au conimencement <le chaque règne,, s’il n’est 
pas réuni, il sera tenu ce se rassembler sans délai. 

Il a le droit de police dans le lieu de ses séances et dans 
l’enceinte extérieure qu’il aura déterminée. 

U a le droit de discipline sur ses membres ; mais il ne 
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peut prononcer de punition plus forte que la censure , les 
arrêts pour huit jours , ou la prison pour trois jours. 

11 a le droit de disposer pour sa sûreté et pour le main- 
tien du respect qui lui est dû des forces qui, de son consen- 
tement, seront établies dans la ville où il tiendra ses séances. 

5. Le pouvoir exécutif ne peut faire passer ou séjourner 
aucun corps de troupes de li^e dans la distance de trente 
mille toises du corps législatii , si ce n’est sur sa réquisition 
ou avec son autorisation. 

Section II. Tenut des séances et Jbrme de délibérer. 

Aar. Les délibérations du corps législatif seront pu- 
bliques , et les procès-verbaux de ses séances seront imprimés. 

а. Le corps législatif pourra cependant en toute occasion 
ae former en comité général. 

Cinquante membres auront le droit de l’exiger. 

Pendant la dorée du comité général les assistans se re- 
tireront , le fauteuil du président sera vacant , l’ordre sera 
maintenu par le vice-président. 

3. Aucun acte législatif ne pourra être délibéré et dé- 
crété que dans la forme suivante ; 

4 » Il sera fait trois lectures du projet de décret à trois 
intervalles , dont chacun ne pourra être moindre de huit 
jours. 

5. La discussion sera ouverte après chaque lecture; et 
néanmoins après la première ou seconde lecture le corps 
législatif pmirra déclarer qu’il y a lieu à l’ajournement ou 
qu’il n’y a pas lieu à délibérer : dans ce dernier cas le pro- 
jet de décret pourra être représenté dans la même session. 

Tout projet de décret sera imprimé et distribué avant que 
la seconde lecture puisse en être laite. 

б . Après la troisième lecture le président sera tenu de 
mettre en délibération , et le corps legislatif décidera , s’il se 
trouve en état de rendre un décret définitif , ou s’il veut ren- 
voyer la décision à un antre temps pour recueillir de plus 
amples éclaircissemens. 

7 . Le corps législatif ne peut délibérer si la séance n’est 
composée de deux cents membres au moins , et aucun décret 
ne sera formé que par la pluralité absolue des snifrages. 

8 . Tout projet de loi qui, soumis à la discussion, aura 
été rejeté après la troisième lecture, ne pourra être représenté 
dans la même session. 

9 . Le préambule de tout décret définitif énoncera 1 ” les 
dates des séances auxquelles les trois lectures du projet 

VI. ao 
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anront été faites ; 3° le décret par lequel il aura été arrêté 
après la troisième lecture de décider déflnilivement. 

10. Le roi refusera sa sanction aux décrets dont le préam- 
bule n’attestera pas l’observation des formes ci-dessus : si 
quelqu’un de ces décrets était sanctionné les ministres ne 
pourront le sceller ni le promulguer , et leur responsabilité à 
cet égard durera six années. 

11. Sont exceptés des dispositions ci-dessus les décrets 
reconnus et déclarés urgens par une délibération préalable 
du corps législatif; mais ils peuvent être modifiés ou révo- 
qués dans le cours de la même session. 

Le décret par lequel la matière aura été déclarée ur- 
gente en énoncera les motifs , et il sera fait mention de ce 
décret préalable dans le préambule du décret définitif. 

Section III. T)e la sanction royale. 

Art. 1®^. Les décrets du corps législatif sont présentés au 
roi, qui peut leur refuser son consentement. 

2. Dans le cas où le roi refuse son consentement ce re- 
fus n’est que suspensif. 

Lorsque les deux législatures qui suivront celle qui aura 
présente le décret auront successivement représenté le même 
décret dans les mêmes termes , le roi sera censé avoir donné la 
sanction. 

5. Le consentement du roi est exprimé sur chaque décret 
par cette formule signée du roi ; le roi consent et fera exé- 
cuter. 

Le refus suspensif est exprimé par celle-ci : le roi exa- 
minera. 

4. Le roi est tenu d’exprimer son consentement ou son 
refus SUT chaque décret dans les deux mois de la présen- 
tation. 

5. Tout décret auquel le roi a refusé son consentement 
ne peut lui être représenté par la même législature. 

6. Les décrets sanctionnés par le roi , et ceux qui lui 
auront été présentés par trois législatures consécutives, ont 
force de loi , et portent le nom et l’intitulé de loi. 

7. Seront neaiunoins exécutés comme lois, sans être su- 
jets à la sanction , les actes du corps législatif concernant sa 
con.stitution en assemblée délibérante ; 

Sa police intérieure et celle qu’il pourra exercer dans 
renceinte extérieure qu’il aura déterminée ; 

La vérification des pouvoirs de ses membres présens ; 

Les injonctions aux membres absens; 

La convocation des assemblées primaires en retard; 
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L’exercîce de la police constilnlionnelle sur les àdminis- 
Iraleurs et sur les ollioiers municipaux ; 

Les questions soit d’éligibilité, soit de validité des élec- 
tions. 

Pie sont pareillement sujets à la sanction les actes relatifs 
à la responsabilité des ministres, ni les décrets portant qu’il 
y a lieu à accusation. 

8. Les décrets du corps législatif concernant l’établisse- 
ment , la prorogation et la perception des contributions pu- 
bliques porteront le nom et l’intitulé de loi; ils seront pro- 
mulgués et exécutés sans être sujets à la sanction , si ce n’est 
pour les dispositions qui établiraient des peines autres que des 
amendes et contraintes pécuniaires. 

Ces décrets ne pourront être rendus qn’après l’observa- 
tion des formalités prescrites par les articles 4 , 5 , 6 , 7, 8 et 9 
de la section II du présent chapitre , et le corps législatif ne 
pourra y insérer aucunes dispositions étrangères à leur objet. 

Section IV. Relations du corps législatif avec le roi. 

Art. I®'. Lorsque le corps législatif est définitivement c6ns* 
tilué il envoie au roi une députation pour l’en instruire. Le 
roi peut chaque année faire l’ouverture de la session , et 
proposer les objets qu’il croit devoir être pris en considéra- 
tion pendant le cours de cette session , sans néanmoins que 
celte formalité puisse être considérée comme nécessaire à 
l’activité du corps législatif. 

2. Lorsque le corps législatif veut s’ajoumer au-delà de 
quinze jours il est tenu d’en prévenir le roi paf une dépu- 
tation au moins huit joués d’avance. 

5. Huitaine au moins avant la fin de chaque session le 
corps législatif envoie au roi une députation pour lui an- 
noncer le jour on il se propose de terminer ses séances t le 
roi peut venir faire la clôture de la session. 

4- Si le roi trouve important au bien de l’Etat que la ses- 
sion soit continuée ou que l’ajournement n’ait pas lien , ou 
qu’il n’ait lieu que pour un temps moins long, il peut à cet 
effet envoyer un message, sur lequel le corps législatif est tenu 
de délibérer. 

5. Le roi convoquera le corps législatif dans l’intervalle 
de ses sessions toutes les fois que l’intérêt de l’Etat lui pa- 
raîtra l’exiger, ainsi que dans les cas qui auront été prévus et 
déterminés par le corps législatif avant de s’ajourner. 

6. Toutes les fois que le roi se rendra au lieu des séances du 
corps législatif il sera reçu et reconduit par une députauon; 
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il ne pourra être accompagné dans l’intérieur de la salle que 
par le prince royal et par les ministres. 

7 . Dans aucun cas le président ne pourra faire partie d’une 
députation. 

8 . Le corps législatif cessera d’être corps délibérant tant 
que le roi sera présent. 

Les actes de la correspondance du roi avec le corps légis- 
latif seront toujours contre-signés par un ministre. 

10 . Les ministres du roi auront entrée dans l’Assemblée na- 
tionale législative; ils y auront une place marquée ; ils seront 
entendus toutes les fois qu’ils le demanderont sur les objets 
relatifs à leur administration , ou lorsqu’ils seront requis de 
donner des éclaircissemens. lisseront également entenclus sur 
les objets étrangers à leur administration quand l’Assemblée 
nationale leur accordera la parole. 

Chapitre IV. De l'exercice du pouvoir exécutif. 

Art. Le pouvoir exécutif suprême réside exclusive- 
ment dans la main du roi. 

Le roi est le chef suprême de l’administration générale 
du royaume ; le soin de veiller au maintien de l’ordre et de 
la tranquillité publique lui est conlié. 

Le roi est le chef suprême de l’armée de terre et de 
l’armée navale. 

Au roi est délégué le soin de veiller à la sûreté extérieure 
du royaume, d’en maintenir les droits et les possessions. , 

3. Le roi nomme les ambassadeurs et les autres agens 
des négociations politiques. 

Il confère le commandement des armées et des flottes, 
et les grades de maréchal de France et d’amiral. 

11 nomme lest deux tiers des contre-amiraux , la moitié 
des liculenans généraux, maréchaux de camp, capitaines de 
vaisseaux et colonels de la gendarmerie nationale. 

11 nomme le tiers des colonels et des lieutenans colonels, 
et le sixième des lieutenans de vaisseaux ; le tout en se confor- 
mant aux lois sur l’avancement. 

11 nomme dans l’administration civile de la marine les 
ordonnateurs, les contrôleurs, les trésoriers des arsenaux, 
les chefs des travaux, sous-chefs des bâtiinens civils ; la moitié 
des chefs d’administration et des sous-chefs de construction. 

11 nomme les commissaires auprès des tribunaux. 

11 nomme les préposés en chef aux régies des contribu- 
tions indirectes et à l’administration des domaines nationaux. 

11 surveille la i'abricalioii des monnaies , et nomme les 
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officiers chargés d’exercer celte sarveillance dans la commis- 
sion générale et dans les hôtels des monnaies. 

L’effigie du roi est empreinte sur tontes les monnaies du 
royaume. 

3. Le roi fait délivrer les lettres - patentes, brevets el 
commissions aux fonctionnaires publics ou autres qui doivent 
en recevoir. 

4 . Le roi fait dresser la liste des pensions et gratifica- 
tions pour être présentée au corps législatif à chacune de ses 
sessions , et décrétée s’il y a lieu. 

Section 1'®. De la promulgation des lois. 

Art. !*'■. Le pouvoir exécutif est chargé de faire sceller 
les lois du sceau de l'Eiat, et de les faire promulguer. 

Il est chargé également de faire promulguer et exécuter 
les actes du corps législatif qui n’ont pas besoin de la sanction 
du roi. 

2 . Il sera fait deux expéditions originales de chaque loi , 
toutes deux signées du roi, contre-signées par le ministre de 
la justice , et scellées du sceau de l'Etat. 

L’une restera déposée aux archives du sceau, et l’autre 
sera remise aux archives du corps législatif. 

3. La promulgation des lois sera ainsi conçue: 

« N. ( le nom du roi) , par la grâce de Dieu et par la loi 
» constitutionnelle de l’Etat, roi des Français, à tous présens 
» et à venir , salut. L’Assemblée nationale a décrété, et nous 
n voulons et ordonnons ce qui suit : 

( La copie littérale du décret sera insérée sans aucun 
changement. ) 

» Mandons et ordonnons à tous les corps administratifs et 
» tribunaux que les présentes ils fassent consigner dans leurs 
» registres, lire, publier et afficher dans leurs départemens 
» et ressorts respectifs, et exécuter comme loi du royaume; 
» en foi de quoi nous avons signé ces présentes , auxquelles 
s> nous avons fait apposer le sceau de l’Etat. » 

4’. Si le roi est mineur les lois, proclamations et antres 
actes émanés de l’autorité royale pendant la régence seront 
conçus ainsi qu’il suit : 

« N. {le nom du régent) , régent du royaume , au nom de 
» N. (/e nom du roi) , par la grâce de Dieu et par la loi 
x> constitutionnelle de l’Etat, roi des Français, etc. etc. etc. » 

5. Le pouvoir exécutif est tenu d’envoyer les lois aux 
corps administratifs et anx tribunaux , de se faire certifier cet 
envoi et d’en justifier au corps législatif. 
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6. Le pouvoir executif ne peut faire aucune loi, même 

f )rovisolre, mais seulement des proclamations conformes aux 
ois pour en ordonner ou en rappeler l’exécution. 

Section II. T)e Vadmînistralîon intérieure. 

Art. i"'. II y a dans chaque département une administration 
supérieure , et dans chaque district une administration subor- 
donnée. 

a. Les administrateurs n’ont aucun caractère de repré- 
sentation. 

Ils sont des ageus élus à temps par le peuple pour 
exercer, sous la surveillance et l’autorité du roi , les fonction» i 
administratives. 

3. Ils ne peuvent ni s’immiscer dans l’exercice du pouvoir 
le'gislatif ou suspendre l’exécution des lois, ni rien entre- 
prendre sur l’ordre judiciaire ni sur les dispositions ou 
opérations militaires. 

4- Les administrateurs sont essentiellement chargés de 
répartir les contributions directes et de surveiller les deniers 

Î irovenant de toutes les contributions et revenus publics dans 
eur territoire. 11 appartient au pouvoir législatif de déter- 
miner les règles et le mode de leurs fonctions , tant sur les 
objets ci-dessus exprimés que sur toutes les autres parties de 
l’administration intérieure. 

5. Le roi a le droit d’annuler les actes des adminisiratcurs 
de département contraires aux lois ou aux ordres qu’il leur 
aura adressés. 

II peut , dans le cas d’une désobéissance persévérante , ou 
s’ils compromettent par leurs actes la sûreté ou la tranquillité 
publique , les suspendre de leurs fonctions. 

' 6. Les administrateurs de département ont de même le 

droit d’annuler les actes des sous-administrateurs de district 
contraires aux lois ou aux arrêtés des administrateurs de dépar- 
tement, ou aux ordres que ces derniers leur auront donnés 
ou transmis. 

Iis peuvent également, dans le cas d’une désobéissance per- 
sévérante des sous-administrateurs, ou si ces derniers compro- 
mettent par leurs actes la sûreté ou la tianquillité publique, 
les suspendre de leurs fonctions, à la charge d’en instruire 
le roi, qui pourra lever ou confirmer la suspension. 

7. Le roi peut, lorsque les administrateurs de département 
n’auront pas usé du pouvoir qui leur est délégué dans l’article 
ci-dessus , annuler directement les actes des sous-administra- 
teurs , et les suspendre dans les mêmes cas. 

8 . Toutes les fois que le roi aura prononcé ou confirmé la 
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saspen^^ion des administralcurs ou sous-administratcurs il en 
inslruiru le corps législaiif. 

Celui-ci pourra ou lever la suspension , ou la conOrmer, ou 
même dissoudre l’adininislraiion coupable, et, s’il y a lieu, ren- 
voyer tous les administrateurs ou quel(]ues-uns d’eux aux tri- 
bunaux criminels, ou porter contre eux le décret d’accusation. 

• Section \\\ . Des relations exiirieuns. 

Akt. i*'. Le roi senl peut entretenir des relations politiques 
au-defaors, conduire les négociations, faire des préparatifs de 
guerre proportionnés à ceux des états voisins, distribuer les 
forces de terre et de mer ainsi qu’il le jugera convenable , et 
en régler la direction en cas de guerre. 

а. Toute déclaration de guerre sera faite en ces termes: 
de la pari du roi des Français , au nom de la Nation. 

3. 11 appartient au roi d’arrêter et designer avec toutes les 
puissances étrangères tous les traités de paix, d’alliance et de 
commerce, et autres conventions qu’il jugera nécessaires au 
bien de l’Etal, sauf la ratification du corps législatif. 

ChAPITRC V. Du poufoir Judiciaire. 

Art. i®*'. Le pouvoir judiciaire ne peut en aucun cas être 
exercé par le corps législatif ni par le roi. 

3. La justice sera rendue gratuitement par des juges élus 
à temps par le peuple et institués par lettres-patentes du roi , 
qui ne pourra les refuser. 

Ils ne pourront être ni destitués que pour forfaiture due- 
ment jugée, ni suspendus que par une accusation admise. 

L’accusateur public sera nommé par le peuple. 

3. Les tribunaux ne peuvent ni s’immiscer dans l’exercice 
du pouvoir législatif ou suspendre l’exécution des lois , ni 
entreprendre sur les fonctions administratives ou citer devant 
eux les administrateurs pour raison de leurs fonctions. 

4. Les citoyens ne peuvent être distraits des juges que la 
loi leur assigne par aucune commission, ni par d’autres attribu- 
tions et évocations que celles qui sont déterminées par les lois. 

5. Le droit des citoyens de terminer définitivement leurs 
contestations par la voie de l’arbitrage ne peut recevoir 
aucune atteinte par les actes du pouvoir législatif. 

б. Les tribunaux ordinaires ne peuvent recevoir aucune 
action'an civil sans qu’il leur soit justifié que les parties ont 
comparu, ou que le demandeur a cité sa partie adverse devant 
des médiateurs pour parvenir à une conciliation. 

7. 11 y aura un ou plusieurs jugesde paix dans lescautons et dans 
Icsvilles ; Icnombi eenscradélcrmincparlepouvoir législatif. 
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8. 11 appartient au pouvoir législatif de régler le nombre et 
les arrondissemens des tribunaux, et le nombre des juges dont 
chaque tribunal sera composé. 

9. En matière criminelle nul cilojen ne peut être jugé que 
sur une accusation reçue par des jurés, ou décrétée par le 
corps législatif dans les cas où il lui appartient de poursuivre 
Faccusation. 

Après l’accusation admise le fait sera reconnu et déclaré 
par des jurés. 

L’accusé aura la faculté d’en récuser jusqu’à vingt sans 
donner des motifs. . 

Les jurés qui déclareront le fait ne pourront être au-dessous 
du nombre ae douze. 

L’application de la loi sera faite par des juges. 

L’instruction sera publique , et l’on ne pourra refuser aux 
accusés le secours d’un conseil. 

Tout homme acquitté par un juré légal ne peut plus être 
repris ni accusé à raison du même fait. 

10. Mul homme ne peut être saisi que pour être conduit 
devant l’ofllcier de police, et nul ne peut être rais en arresta- 
tion ou détenu qu’en vertu d’un mandat des officiers de police, 
d’une ordonnance de prise de corps d’un tribunal, d’un décret 
d’accusation du corps législatif dans le cas où il lui appartient 
de le prononcer, ou d’un jugement de condamnation a prison 
ou détention correctionnelle. 

11. Tout homme saisi et conduit devant l’officier de police 
sera examiné sur le champ , ou au plus tard dans les vingt- 
quatre heures. 

S’il résulte de l’examen qu’il n’y a aucun sujet d’inculpa- 
tion contre lui il sera remis aussitôt en liberté , ou s’il y 
a lien de l’envoyer à la maison d’arrêt il y sera conduit dans 
le plus bref délai, qui en aucun cas ne pourra excéder trois 
jours. 

12. Nul homme arrêté ne peut être retenu s’il donne cau- 
tion suffisante dans tons les cas où la loi permet de rester 
libre sons cautionnement. 

1 3 . Nul homme, dans le cas où sa détention est autorisée 

t iar la loi, ne peut être conduit et détenu que dans les lieux 
également et publiquement désignés pour servir de maison 
d’arrêt, de maison de justice ou de prison. 

i 4 ‘ Nul gardien ou geôlier ne peut recevoir ni retenir 
aucun homme qu’en vertu d’un mandat, ordonnance de prise 
de Corps , décret d’accusation on jugement mentionné dans 
l’article 10 ci-dessus , et sans que la transcription en ait été 
faite sur son registre. 
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i 5 . Tout gardien ou geôlier est tenu, sans qu’aucun ordre 

Î misse l’en dispenser, de représenter la personne du détenu à 
'officier civil ayant la police de la maison de déteniiou toutes 
les fois qu’il en sera requis par lui. 

La représentation de la personne du détenu ne pourra de 
même être refusée à ses parens et amis porteurs de l’ordre de 
l’officier civil, qui sera toujours tenu de l’accorder , à moins 
que le gardien ou geôlier ne représente une oi-donnance du 
juge, transcrite sur son registre, pour tenir l’arrêté au 
secret. 

i6. Tout homme, quelle que soit sà place ou son emploi , 
autre que ceux à qui la loi donne le droit d’arrestation , qui 
donnera, signera, exécutera ou fera exécuter l’ordre d’arrêter 
un citoyen; ou quiconque, même dans les cas d’arrestation 
autorises par la loi , conduira, recevra ou retiendra un citoyen 
dans un lieu de détention non publiquement et légalement 
désigné, et tout gardien ou geôlier qui contreviendra aux 
dispositions des articles i4 et i 5 ci-dessus, seront coupables 
du crime de détention arbitraire. 


17. Nul homme ne peut être recherché ni poursuivi pour 
raison des écrits qu’il aura faitimprimer ou publier sur quelque 
matière que ce soit, si ce n’est qu’il ait provoqué à dessein la 
désobéissance à la loi, l’avilissement des pouvoirs constitués, 
la résistance à leurs actes on quelques unes des actions décla- 
rées crimes ou délits par la loi. 

La censure sur les actes des pouvoirs constitués estpermise ; 
mais les calomnies volontaires contre la probité des fonction- 
naires publics et la droiture de leurs intentions dans l’exercice 
de leurs fonctions pourront être poursuivies par ceux qui 
en sont l’objet. 

Les calomnies et injures contre quelques personnes que ce 
soit , relatives aux actions de leur vie privée, seront punies 
sur leur poursuite. 

16. Nul ne peut être jugé, soit par la voie civile, soit par 
la voie criminelle, pour fait d’écrits imprimés ou publiés, sans 

a u’il ait été reconnu et déclaré par un juré 1” s’il y a délit 
ans l’écrit dénoncé; 2“ si la personne poursuivie en est 
coupable. 

19. Il y aura pour tout le royaume un seul tribunal de cas- 
sation, établi auprès du corps législatif; il aura pour fonctions 
de prononcer : 

Sur les demandes en eassation contre les jugemens rendus 
en dernier ressort par les tribunaux; 

Sur les demandes en renvoi d’un tribunal à un autre pour 
cause de suspicion légitime ; ^ 
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Sur les ré«leinens de juges et les prises à partie contre un 
tribunal entier. 

20. En matière de cassation le tribunal de c.issation ne 
pourra jamais connaître du lond des alTiiii’Cs; mais, après avoir 
cassé le jugement qui aura été rendu sur une procédure dans 
laquelle les formes auront été violées , ou qui contiendra une 
contravention expresse à la loi, il renverra le fond du procès 
au tribunal qui doit en connaître. 

21. Lorsqu’après <leux cassations le jugement du troisième 
tribunal sera aliaqué par les mêmes moyens que les deux 
premiers, la question ne pourra plus être agitée au tribunal 
de cassation sans avoir été soumise au corps législatif, qui 
portera un décret déclaratoire de la loi, auquel le tribunal 
de cassation sera tenu de se conformer. 

21. Chaque année le tribunal de cassation sera tenu d’en- 
voyer à la barre du corps législatif une députation de huit 
de ses membres , qui lui présenteront l’état des jugemens 
rendus , à côté de chacun desquels seront la notice abrégée 
de l’affaire et le texte de la loi qui aura déterminé la décision. 

23 . Une haute cour nationale, formée de membres du tri- 
bunal de cassation et de hauts jurés , connaîtra des délits des 
ministres et agens principaux du pouvoir exécutif, et des 
crimes qui attaqueront la sûreté générale de l’Etat , lorsque le 
corps législatif aura rendu un décret d’accusation. 

Elle ne se rassemblera que sur la proclamation du corps 
législatif, et à une distance de trente mille toises au moins au 
lieu où la législature tiendra ses séances. 

24 - Les expéditions exécutoires des jugemens des tribu- 
naux seront conçues ainsi qu’il suit : 

« N. (le nom du roi), par la grâce de Dieu et par la loi cons- 
» titulionnelle de l’Etat , roi des Français, à tous présens et à 
» venir, salut. Le tribunal de a rendu le jugement suivant: 

( Ici sera copié le jugement , dans lequel il sera fait men~ 
tion du nom des juges. ) 

» Mandons et ordonnons à tous huissiers sur ce requis de 
» mettre ledit jugement à execution; à nos commissaires auprès 
» des tribunaux d’y tenir la main, et à tous commandans et 
» officiers de la force publique de prêter main-forte lorsqu’ils 
» en seront légalement requis. En foi de quoi le présent jugo- 
» ment a été signé par le président du tribunal et par le gref- 
» fier. » 

25 . Les fonctions des commissaires du roi auprès des tribu- 
naux seront de requérir l’observation des lois dans les juge- 
mens à rendre, et de faire exécuter les jugemens rendus. 
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Tli) ne seront point accusateurs publics , mais ils seront 
eniendus sur toutes les accusations, et requerront pendant 
le cours de l’instruction pour la régularité des formes , et 
avant le jugement pour l’application de la loi. 

26. Les commissaires du roi auprès des tribunaux dénon- 
ceront an directeur du juré, soit d’office, soit d’après les 
ordres qui leur seront donnes par le roi : 

Les attentats contre la liberté individuelle des citoyens, 
contre la libre circulation des subsistances et autres objets de 
commerce, et contre la perception des contributions; 

Les délits par lesquels l’exécution des ordres donnés par 
le roi dans l’exercice des fonctions qui lui sont déléguées 
serait troublée ou empeebée ; 

Les attentats contre le droit des gens et les rébellions à 
l’exécution des jugemens et de tous les actes exécutoires éma- 
nés des pouvoirs constitués. 

27. Le ministre de la justice dénoncera an tribunal de cas- 
sation , par la voie du commissaire du roi et sans préjudice 
du droit des parties intéressées , les actes par lesquels les 
juges auraient excédé les bornes de leur pouvoir. 

Le tribunal les annulera , et s’ils donnent lieu à la forfai- 
ture le lait sera dénoncé an corps législatif, qui rendra le 
décret d’accusaiion s’il y a lieu, et renverra les prévenus 
devant la haute cour nationale. 

Titrk IV. De la force publique. 

Art. I*'". La force publique est instituée pour défendre 
l’Etat contre les ennemis du dehors, et assurer au-dedans le 
maintien de l’ordre et l’exécution des lois. 

2. Elle est composée: 

De l’armée de terre et de mer ; 

De la troupe spécialement destinée an service intérieur; 

Et subsidiairement des citoyens actifs et de leurs enfans en 
état de porter les armes, inscrits sur le rôle de la garde na- 
tionale. 

3. Les gardes nationales ne forment ni un corps militaire 
ni une institution dans l’Etat ; ce sont les citoyens eux-méines 
appelés an service de la force publique. 

4. Les citoyens ne pourront jamais se former ni agir 
comme gardes nationales qu’en vertu d’une réquisition ou 
d’une autorisation légale. 

5. Ils sont soumis en cette qualité à une organisation dé- 
terminée par la loi. 

Ils ne peuvent avoir dans tout le royaume qu’une même 
discipline at un même uniforme. 
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Les distinctions de grnde et la subordination ne subsistent 
que relativement au service et pendant sa durée. 

6. Les officiers sont élus à temps , et ne peuvent être réélus 
qu’après un inlervalle de service comme soldais. 

Nul ne commandera la garde nationale de plus d’un dis- 
trict. 

7. Toutes les parties de la force publique employées pour 
la sûreté de l’Etat contre les ennemis du dehors agiront sous 
les ordres du roi. 

8. Aucun corps ou détachement de troupes de ligne ne 

{ leut agir dans l’intérieur du royaume sans une réquisition 
égale. 

9. Aucun agent de la force publique ne peut entrer dans 
la maison d’un citoyen , si ce n’est pour l’exécution des 
inandemens de police et de justice, ou dans les cas formel- 
lement prévus par la loi. 

10. La réquisition de la force publique dans l’intérieur du 
royaume appartient aux officiers civils , suivant les règles 
déterminées par le pouvoir législatif. 

11. Si des troubles agitent tout un département le roi 
donnera , sons la responsabilité de ses ministres , les ordres 
nécessaires pour l’exécution des lois et le rétablissement de 
l’ordre ; mais à la charge d’en informer le corps législatif 
s’il est assemblé , et de le convoquer s’il est en vacances. 

12. La force publique est essentiellement obéissante ; nul 
corps armé ne peut délibérer. 

i3. L’armée de terre et de mer, et la troupe destinée à la 
sûreté intérieure, sont soumises à des lois particulières , soit 
pour le maintien de la discipline , soit pour la forme des 
|ugcmens et la nature des peines en matière de délits mili- 
taires. 

Titre V. Des conlributions publiques. 

Art. 1°''. Les conlributions publiques seront délibérées et 
fixées chaque année par le corps legislatif, et ne pourront 
subsister au delà du dernier jour de la session suivante si 
elles ii’onl pas été expressément renouvelées. 

2. Sous aucun prétexte les fonds nécessaires à l’acquit- 
tement de la dette nationale et au paiement de la liste civile 
ne pourront être ni refusés ni suspendus. 

Le traitement des ministres du culte catholique pensionnés , 
conservés, élus ou nommés en vertu des décrets de l’Assem- 
blée nationale constituante, fait partie de la dette nationale. 

Le corps législatif ne pourra eu aucun cas charger la na- 
tion du paiement des dettes d’aucun individu. 
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3. Les comples détailles de la dépensé des déparlemens 
ministériels , signés et certifiés par les ministres ou ordonna- 
teurs généraux, seront rendus publics par la voie île l’impres- 
sion au commencement des sessions de chaque législature. 

II en sera de même des états de recette des diverses con- 
tributions et de tous les revenus publics. 

Les états de ces dépenses et recettes seront distingués sui- 
vant leur nature, et exprimeront les sommes touchées et dé- 
pensées année par année dans chaque district. 

Les dépenses particulières à chaque département et rela- 
tives aux tribunaux , aux corps administratifs et autres étabbs- 
semens, seront également rendues publiques. 

4. Les administrateurs de département et sous-administra- 
teurs ne pourront ni établir aucune contribution publique, 
ni faire aucune répartition au delà du temps et des sommes 
fixées par le corps législatif , ni délibérer ou permettre , 
sans y être autorises par lui , aucun emprunt local a la charge 
des citoyens du département. 

5. Le pouvoir executif dirige et surveille la perception et le 
versement des contributions , et donne tous les ordres néces- 
saires à cet effet. 

Titke VI. Des rapports de la nation française avec les 
nations étrangères, 

La nation française renonce à entreprendre aucune guerre 
dans la vue de faire des conquêtes , et n’emploiera jamais ses 
forces contre la liberté d’aucun peuple. 

La Constitution n’admet point de droit d’aubaine. 

Les étrangers établis on non en France succèdent à leurs 
parens étrangers ou français. 

Ils peuvent contracter, acquérir et recevoir des biens si- 
tués en France , et en disposer, de même que tout citoyen 
français, par tous les moyens autorisés par les lois. 

Les étrangers qui se trouvent en France sont soumis aux 
mêmes lois criminelles et de police que les citoyens français, 
sauf les conventions arrêtées avec les puissances étrangères; 
leur personne, leurs biens , leur industrie , leur culte sont 
également protégés par la lui. 

Titbe VII. De la révision des décrets constitutionnels. 

ÂBT. 1 °'. L’Assemblée nationale constituante déclare que 
la nation a le droit imprescriptible de changer sa constitu- 
tion ; et néanmoins , considérant qu’il est {dus conforme à 
l’intérêt national d’user seulement par les moyens pris dans la 
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Constitution même ihi droit d’en réformer les articles dont 
l’expérience aurait fait sentir les inconvéniens , décrète qu’il 
y sera procédé par une Assemblée de révision en la i'otine 
suivante : 

3. Lorsque trois législatures consécutives auront émis un 
vœu uniforme pour le changement de quelque article cons- 
titutionnel il y aura lieu à la révision demandée. 

3. La prochaine législature et la suivante ne pourront 
proposer la réforme d’aucun article constitutionnel. 

4. Des trois législatures qui pourront par la suite propo- 
ser quelques cliangemens , les deux premières ne s’occupe- 
ront de cet objet que dans les deux derniers mois de leur 
dernière session , et la troisième à la fin de sa première ses- 
sion annuelle ou au commencement delà seconde. 

Leurs délibérations sur cette matière seront soumises aux 
mêmes i'ormes que les actes législatifs; mais les décrets par 
lesquels elles auront émis leur vœu ne seront pas sujets a la 
sanction du roi. 

5. La quatrième législature, augmentée de deux cent qua- 
rante-neuf membres élus en chaque département par double- 
ment du nombre ordinaire qu’il fournit pour sa population^ 
lorniera l’Assemblée de révision. 

Ces deux cent quarante-neuf membres seront élus après 
que la nomination des représentans au corps législatif aura 
été terminée, et il en sera fait un procès verbal séparé. 

L’Assemblée de révision ne sera composée que d’une 
cliambre. 

G. Les membres de la troisième législature qui aura de- 
mandé le changement ne pourront être élus à l’Assemblée 
de révision. 

7. Les membres de l’Assemblée de révision, après avoir 
prononcé tous ensemble le serment de vii're libre ou mou- 
rir^ prêteront individuellement celui de se borner à statuer 
sur les objets qui leur auront été soumis par le vœu itni- 
Jorme des trois législatures précédentes ; de maintenir au 
surplus de tout leur pouvoir la Constitution du royaume , 
décrétée par l’Assemblée nationale constituante aux an- 
nées 1 789 , 1 790 et 1791, et d’être en tout fidèles a la na- 
tion , à la loi et au roi. 

8 . L’Assemblée de révision sera tenue de s’occuper ensuite , 
et sans délai, des objets qui auront été soumis à son examen. 
Aussitèt que son travail sera terminé , les deux cent qua- 
rante-neuf membres nommés en augmentation se retireront 
sans pouvoir prendre part en aucun cas aux actes législatif». 
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Les colonies et possessions françaises dans l’Asie , l’Afrique 
et l’Amérique, quoiqu’elles fassent partie de l’Empire fran- 
çais, ne sont pas comprises dans la présente Constitution. 


Aucun des pouvoirs institués par la Constitution n’a le 
droit de la changer dans son ensemhle ni dans ses parties , 
sauf les réformes qui pourront y être faites par la voie de 
la révision, conformément aux dispositions du titre VU ci- 
dessus. 

L’Assemblée nationale constituante en remet le dépôt à la 
fidélité du corps législatif, du roi et des juges , à la vigilance 
des pères de famille , aux épouses et aux mères , à l’auectioli 
des jeunes citoyens, au coui'agc de tous les Français. 


Les décrets rendus par l’Assemblée nationale constituante 
qui ne sont pas compris dans l’acte de Constitution seront 
exécutés comme lois , et les lois antérieures auxquelles elle 
n’a pas dérogé seront également observées tant que les uns 
ou les autres n’auront pas été révoqués ou modifiés par le 
pouvoir législatif. 


Du 3 septembre 1791. 

L’Assemblée nationale , ayant entendu la lecture de l’acte 
constitutionnel ci-dessus , et après l'avoir approuvé, déclare 
que la Constitution est. terminée, et qu’elle ne peut y rien 
changer. 

Il sera nommé à l’instant une députation de soixante 
membres pour oûrir dans le jour l’acte constitutionnel au 
roi. 


nx DO lirai sicoxd. 
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LIVRE III. 

DU pouvoIr judiciaire. 

LÉGISLATION CIVILE ET CRIMINELLE. 


DU CODE PÉNAL. 

Rapport sur le projet du Code pénal, fait au nom des 
comités de constitution et de législation criminelle, par 
M. Lepellelier Saint-Fargeau. ( Séances des 22 et 
mai 1791.) 

« Messieurs , le mot de code pénal rappelle à des législa- 
teurs un devoir pénible. 

x> Vous allez enfin descendre dans ces sombres régions des 
crimes et des supplices pour y contempler le plus affligeant 
spectacle, celui de l’homme coupable et de l’homme souffrant. 

» C’est là que, dans le chaos informe de nos anciennes 
institutions, vous trouverez presque à chaque pas la morale et 
l’humanité outragées ; des faits innocens ou des fautes légères 
érigés en grands attentats; la présomption du crime punie 
souvent comme le crime même ; des tortures atroces imaginées 
dans des siècles de barbarie, et pourtant conservées dans des 
siècles de lumières ; nul rapport entre les délits et les peines , 
nulle proportion entre les peines des différons délits; le mé- 
chant poussé par la loi même au dernier degré du crime , 
parce que dès ses premiers pas il trouve le dernier degré du 
supplice ; en un mot des dispositions incohérentes , sans sys- 
tème , sans ensemble, faites à des époques diverses, la plupart 
pour des circonstances du moment, qui jamais n’ont été ras- 
semblées en corps de lois, mais qui, éparses dans de volumi- 
neux recueils, tantôt étaient oubliées, tantôt remises en 
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TÎp;uenr, ei dont l'absardiic féroce ne trouvait de remède que 
dans cet autre abus, celui d’étrc interprétées et uiodifiées 
arbilcairemenl par les jn^es. 

») Dès longtemps l’fiurnanité avait emprunté la voix de la 
pliilosopliie et <le l’éloquence pour dénoncer à l’opinion pu- 
blique CCS funestes erreurs de notre législation criminelle; 
quelques juges même, il faut le dire, obligés de prononcer 
contre la loi ou contre leur conscience, pressaient avec ins- 
tance l’ancien gouvernement de les délivrer par un nouveau 
code de cetie alternative pénible : une réclamation univer- 
selle, un vœn général entouraient le sanctuaire et sollicitaient 
l’oracle ; mais il ne s’agissait ni d’accroître une autorité arbi- 
traire ni d’étendre les droits du fisc...., et l’oracle est resté 
muet ! 

» Il vous c'tait réservé, messieurs, d’opérer celle réforme 
si désirée ; et le nouveau système de procédure criminelle que 
vous avez, adopté ne permet pas de différer plus longtemps 
l’établissement du nouveau système des peines : ces deux parties 
de travail sont intimement liées; les jurés ne peuvent être en 
activité qu’après la formation du code pénal, car la procédure 
par juiés exclut tout arbitraire, et l’arbitraire seul tempérait 
les vices des anciennes lois criminelles. 

x> Les deux comités que vous avez chargés de vous en tracer 
le plan l’ont médité avec tout le soin qu’exigeaient sa délica- 
tesse et son importance. Il a été satisfaisant pour eux de pou- 
voir porter dans cette réforme les principes d’bumanité qui 
vous animent ; mais là ne se bornait point leur mission ; ilsont 
senti que la société avait aussi des droits à réclamer; qu’il 
fallait pour la tranquillité publique des peines efficacement 
répressives, et que la plus dangereuse de toutes les erreurs 
politiques serait le système de l’impunité des crimes. Puissent 
leurs efforts avoir rempli ce double objet! Puissent-ils, juste- 
ment sévères envers les méchans sans oublier jamais que 
les condamnés sont des hommes , avoir conçu quelques idées 
salutaires! S’ils ont pu épargner, même au coupable, une 
douleur inutile pour la répression et pour l’exemple; si, par 
une exacte proportion entre les délits et les peines, ils ont pu 
opposer au crime un (rein efficace , iis seront bien récom- 
VI. a 1 
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pemés da travail ingrat et pénible auquel , suivant vos ordres., 
ils ont consacré longtemps leurs méditations et leurs soins. 

» Avant d’entrer dans la discussion de ce plan il est, mes- 
sieurs , une première observation que nous vous prions de ne 
pas perdre de vue pour l’inlelligence de noire travail. 

» Le code pénal ne comprend uniquement que les crimes 
susceptibles d’être poursuivis par la procédure par jurés, et 
les peines applicables à ces seuls crimes. 

» Quant aux autres délits d’une nature moins grave, sus- 
ceptibles d’une correction plus légère et d’une poursuite moins 
solennelle, vos comités n’ont pas cru devoir en embarrasser 
le travail actuel, et ils se contenteront de vous indiquer ici 
en peu de mots leurs vues à cet égard. 

» Il paraît convenable de distinguer quatre sortes de police: 

» La police municipale ; 

» La police correctionnelle; 

X La police constiiulionnelle; 

» La police de sûreté. 

53 La police municipale sera , conformément à vos décrets, 
exercée par les officiers municipaux , avec appel de leurs ju- 
gemens aux tribunaux de district. Elle a pour objet les con- 
traventions aux réglemens de police, les troubles apportés au 
bon ordre et à la tranquillité des rues , marchés, foires et 
places publiques; elle pourra infliger des peines correction- 
nelles aux délinquans, telles qu’amendes, injonctions, déten- 
tions pendant quelques jours, ainsi que vous l’avez déjà 
décrété. 

53 La police correctionnelle sera exercée par le juge de paix , 
avec appel au tribunal de district. Elle aura pour objet tout 
ce qui était connu autrefois sous le nom de petit criminel, les 
rixes, coups, injures, escroqueries et autres délits auxquels 
vos comités ont pensé qu’il était impossible d’appliquer la 
solennité du juré; elle pourra infliger,- après une procédure 
prompte et sommaire, des peines telles qu’amendes, injonc- 
tions, et même détention correctionnelle pendant un temps 
déterminé. 

55 Le travail détaillé de ces deux espèces de police est 
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achevé, ei nn des membres de vos comités s'esfchargé de 
TOUS le présenter incessamment. ^ 

« La troisième espèce de police dont vos comités ont conçu 
l'iilèe est la police constitutionnelle : celle-ci a pour objet les 
fautes des difTérens fonctionnaires publics dans l’exercice de 
leurs fonctions, mais dont la gravité ne comporte pas une 
procédure criminelle. Celte police sera exercée par les supé- 
rieurs envers leurs subordonnés : ses moyens de répression 
sont les monitions, réprimandes, cassation des actes et des 
corps, suspensions et interdictions momentanées des fonclion- 
uaires; ses principes et ses détails se trouvent disperses dans 
les décrets relatifs à l’organisation de chacun des pouvoirs 
que vous avez constitués. 

» Aucunes des peines qui seront appliquées par ces trois 
espèces de polico n’emporteront avec elles infâmie, et elles 
laisseront dans leur entier tons les droits politiques et civils 
de ceux qui les auront subies. ^ 

«Enfin la quatrième espèce de police est la police de sûreté. 
Elle a pour objet de réprimer les crimes susceptibles de la 
procédure par juré, c’est à dire les crimes qui méritent peine 
afDictive ou infamante : ces crimes sont distingués de tous les 
antres délits par leur importance , par la solennité de la. pro- 
cedure déployée contre les accusés, par la nature et la gravité 
des peines prononcées contre les coupables. 

» Entre ces quatre espèces de police le code pénal n’ap- 
partient qu’à la dernière ; il peut être considéré comme le 
complément du décret sur les jurés : ces deux lois réunies 
forntent ensemble le code criminel, l’une en prescrivant les 
peines et spécifiant les délits dont l’autre a déterminé le mode 
et les formes de la poursuite. 

n Veuillez, messieurs, conserver dans vos esprits’ cette 
observation; sans elle le code pénal pourrait vous paraître 
incomplet , car beaucoup de délits n’y sont pas compris; mais 
vos comités ont pensé que ce serait absolument sortir le juré 
de l’objet de son institution que de l’appliquer à l'examen des 
moindres contraventions ; la difficulté de sa convocation, le 
déplacement long et lointain des jurés et des témoins, la 
solennité de cét examen , doivent faire réserver celte procé- 
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finrepourles crimes caractérisés, et il nous a paru indispensable 
d’adopter anxiliaireDientau juré des formes promptes, simples 
et faciles pour la répression habituelle des ofTeiises légères qui 
blessent l’ordre social et les lois. 

» Le code pénal ainsi réduit se divise en deux parties : 

U La première comprend la description des peines; 

» La seconde l’énumération des crimes et leur punition. 

» Ce rapport a principalement pour objet de développer 
les principes de la première partie , c’est à dire la théorie du 
nouveau système pénal. 

■ » A l’égard de la seconde partie vos comités se réservent 
dans le détail des articles de joindre quelques observations 
particulières; quant à présent il leur suffit de vous présenter 
sur celte énumération des délits une seule pensée générale. 

» Vous allez enfin en voir disparaître cette foule de crimes 
imaginaires qui grossissait les anciens recueils de nos lois. 

» Vous n’y retrouverez plus ces grands crimes d’hérésie, 
de lèse-majesté divine, de sortilège et de magie, dont la 
poursuite vraiment sacrilège a si longtemps offense la divinité , 
et pour lesquels au nom du ciel tant de sang a souillé la 
terre ! 

» Nous en avons écarté soigneusement ces contraventions 
aux lois fiscales, sufffsammeiil réprimées par des réglemens 
correctionnels lorsque l’impôt est sagement organisé, est 
équitablement réparti, est modérément perçu, est payé par 
un peuple qui l’a voté librement , enfin lorsqu’il est utilement 
Employé ; nous avons donc effacé de notre code tout le code 
de la ferme, monument honteux d’oppression et de despo- 
tisme , tarif abject de l’honneur, de la liberté , de la vie des 
hommes, qui bonifiait un privilège par une concession de 
lois pénales , et améliorait une régie par quelques lettres- 
patentes de galères on de mort. 

» Vous parlerons-nous de ces codes des capitaineries , des 
chasses, des «aux et "forêts, delà librairie, dont les uns 
défendaient les retraites de quelques animaux privilégiés avec 
plus de rigueur et de vigilance que la police n’en apportait a 
maintenir la sûreté dans les demeures des hommes; dont les 
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autres condamnaient un imprimeur pour cela seulement qu’il 
avait décliné l’autorité d’un censeur royal , ou négligé d’ob- 
tenir un privilège, lui confisquant corps et biens non pas 
même pour avoir imprimé un mauvais livre , mais pour avoir 
imprimé un bon livre sans permission? 

» Oui , nous les citerons encore aujourd’hui ces lois , mais 
c’est pour les dénoncer à la raison et à la morale; c’estpour 
les arracher du code d’un peuple libre et éclairé ; c’est pour 
rendre aux crimes véritables toute l’horreur qu’ib doivent 
inspirer en ne les confondant pas avec des actes qui n’au- 
raient jamais du en porter le nom ; c’est enfin pour substituer 
à ces délits factices créés parla superstition, la féodalité, la 
fiscalité et le despotisme, les attentats réels qui offensent la 
nation , et oes grandes prévarications des hommes publics 
contre le respect dû à la Constitution ou à la liberté. 

» Mais revenons à la théorie des peines. 

» Ce travail consiste à distinguer dans les peines ac- 
tuellement usitées celles qui doivent être abrogées, celles 
qu’il peut être utile de maintenir , et à développer les 
motifs des peines nouvelles dont nous vous proposons l’éta- 
blissement. 

» Pour porter une lumière plus sûre dans cet examen 
commençons par poser quelques principes sur les carac- 
tères auxquels on peut reconnaître la bonté des lois pénales. 

» Que toute loi pénale soit humaine. 

r> Assez longtemps et chez un assez grand nombre de 
peuples cette condition a été la seule oubliée dans la for- 
mation de leurs lois criminelles, pour qu’il soit utile de la 
placera la tête de votre code, et de la rendre toujours pré- 
sente et à vous-mêmes et ù quiconque dans l’avenir dictera 
des institutions pénales. 

» Au reste si cette maxime est digne de votre sensibilité 
elle ne l’est pas moins de votre sagesse. 

» Une loi est d’autant moins efficace qu’elle est plus inhu- 
maine, car on ne l’invoque point ou l’on ne l’applique point. 

» Voyez l’exemple de la peine de mort prononcée contre 
le vol domestique : le maître volé chasse le serviteur infidèle, 
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mais rarement il le dénonce à la justice; un vol de cetlc 
nature est-il poursuivi, la preuve n’esl jamais complète oa 
n’est jamais aperçue; les parties lésées, l'accusateur public, 
les témoins, les juges, tout conspire pour l’accusé. Il n’y a 
plus de peine contre le crime précisément par cela même que 
la peine est atroce; et nue loi barbare , semblable à ces instru- 
inens empoisonnés dont la moindre atteinte porte la mort, est 
vouée soigneusement à l’inutilité et à l’oubli. 

» Tel est l’elTet des peines trop sévères dans un pays où 
les mœurs sont douces. Cet effet est différent , mais plus 
funeste encore, chez un peuple où des mœurs douces ne 
tempèrent pas l’aspérité de la loi ; là on l’invoque sans 
répugnance, on l’applique sans regret; le peuple court en 
foule aux supplices : mais ces cruels spectacles ne font qu'en- 
durcir davantage les mœurs publiques , et ils deviennent 
Lienléile germe d’attentats plus atroces; il faut alors encliérir 
sur les lourmens, et ainsi, par une fatale réaction et par une 
prugre.ssion sans bornes , les crimes multiplient les tortures , 
et les tortures nouvelles enfantent encore de nouveaux 
crimes. 

9 C’est une observation certaine que chez tous les peuples 
où les peines sont les plus cruelles les crimes sont les plus 
fréquens et les plus horribles; qu’au bout de quelques années 
on est obligé de monter l’écbelle des peines, mais toujours 
en vain : par là on réussit à punir les crimes, mais on ne 
peut jamais parvenir à les réprimer. 

» Des peines , quoique modérées, peuvent être efficaces 
si elles sont justement graduées ; et c’est le .second carac- 
tère que nous supposons à toute bonne institution penale. 

» Ce qui l end une peine répressive c’est moins d’être sévère 
que de se trouver dans l’écbeüe des peines placée, au degré 
le plus convenable. 

a 11 importe qu’un délit soit puni précisément dans la pro- 
portion où il doit l’être avec un autre délit; qu’il y ait un 
juste rapport entre les divers degrés de l’échelle; et eu main- 
tenant ce rapport on pourra sans danger baisser un peu le 
plus haut degré. 

» Il existe deux sortes de crimes ; ceux qui sont l’effet du 
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calcul et de la réflexion , et les crimes qui sont produits par 
l'impulsion sul>i(e d’une passion violente. 

» Une graduation exacte des peines opérera un eiTet moins 
efficace pour la répression de celte dernière sorte de crimes, 
parce que la passion ne voit que l’objet qui l’allume, et 
calcule peu les chances qu’elle court ; mais celte classe est 
la moins nombreuse. 

' » Pour tous les autres la graduation des peines produit un 
effet certain. 

» Si une grande distance sépare la peine de tel crime d’avec 
la peine de tel autre crime, le méchant qui de sang-froid 
médite nue mauvaise action s’arrêtera là où commence pour 
lui un plus grand danger ; la loi franchit-elle tous les degrés 
de la peine^, le méchant franchira aussi tonsles degrés du crime; 
il n’a point d’intérêt à s’arrêter; nul calcul ne le retient. 

» C’était une grande absurdité de nos lois de punir le 
voleur sur le grand chemin , le serviteur qui dérobait quel- 
ques effets à son maître , l’homme qui en brisant des clôtures 
s’introduisait dans les maisons, de lamême peine que l’assassin; 
la loi elle-même les invitait au meurtre, puisque le meurtre 
n’aggravait pas la punition de leur crime , et pouvait eu 
étouffer la preuve. > 

» A cette juste graduation , qui proportionne la gravité 
des peines à l’atrocité des crimes , il faut encore joindre 
des rapports exacts entre la nature du délit et la nature 
de la punition : ainsi les douleurs physiques puniront les 
altenlîils dont la férocité a été le principe ; un travail pénible 
sera imposé au coupable dont le crime a trouvé sa source 
dans la fainéantise; l’infamie punira les actions qui n’ont été 
inspirées que par une âme a’ojcctc et dégradée. 

» Ajouterons-nous pour quatrième caractère l’égalité des 
peines 7 

» Ce principe est trop précieux pour n’èlre pas transcrit 
dans le code pénal; mais il existe déjà partout dans vos lois; 
il existe dans la Déclaration des droits de l’homme; il existe 
dans l’égalité civile qui fait la base de votre Constitution ; il 
existe dans le décret spécial où vous l’avez proclamé : en 
k plaçant ici nous répétons seulement votre volonté déjà 


Digitized by Google 



( 5.8 ) 

exprimcc. Mais nous obscrvei ons que si quelque chose peut 
inspirer un profond respect pour la loi c’est de montrer les 
hommes, quek qu’ils soient, couverts par le crime de la 
même infamie : ce sera un grand et salutaire exemple lors- 
qu’on pourra voir le ministre prévaricateur confondu avec 
la tourbe des criminels, puni plus longtemps parce que son 
attentat a blessé davantage la patrie, et l’im de ces inviola- 
bles d’autrefois chargé légalement des mêmes fers dont ils 
opprimaient arbitrairement l’innocence ! 

» Il est un autre caractère que vos précédens décrets 
rendent inséparable de tonte loi pénale; c’est d'établir pour 
chaque délit une peine fixe et déterminée ; telle est la con- 
séquence nécessaire de la procédure par juré. 

» Les jurés jugent de la vérité du fait. 

> Le tribunal applique la loi. 

a Cette forme exclut tout arbitraire. 

» Nos anciennes lois sont pleines de ces formules : tel 
crime sera puni suivant les circonstances , suivant l'exigence 
des cas ; ou tel crime ne pourra dtre puni de moindre 
peine que du bannissement , ou de plus forte peine que des~ 
galères a perpétuité. 

» Ce protocole , il faut en convenir, était fort commode 
pour les faiseurs de lois d’alors; et dans la vérité cette lati- 
tude n’était pas incompatible avec des formes criminelles qui 
rendaient les tribunaux juges tout à la fois et du fait et du 
droit; ils pouvaient modifier la peine suivant la gravité du 
fait, dontils avaient approfondietpesé toutes les circonstances. 

» Aujourd’hui toute nuance du fuit est étrangère an juge. 

s II ne connaît que le fait posé par le verdict du juré. 

» Il faut qu’il ouvre la loi, et qu’il y trouve une peine 
précise, applicable au fait déterminé; son seul devoir est de 
prononcer cette peine. 

» Cette forme rejette sur les législateurs la nécessité de 
prévoir un plus grand nombre de cas, de spécifier des 
nuances plus variées, de déterminer plus de faits, et toujours 
d’être précis dans la prononciation de la peine établie par 
chaque article. 

n Voilà , messieurs, une des grandes difficultés de la tâche 
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<]ue vous nous avez imposée : nous ne nous flattons pas même 
d’avoir pu la surmonter totalement, car il est démontré 
qu’elle est insoluble ; le nombre des peines est borné, même 
pour le f^énie inventif d’un tyran. Les nuances des crimes 
sont aussi variées que les nuances des physionomies , et il 
nous a paru que le mieux dont U fallait se contenter c’était 
de saisir dans les délits les traits les plus prononcés et les plus 
marquans , soit d’immoralité, soit de danger pour l’ordre 
social, sans prétendre atteindre la perfection chimérique d’un 
travail qui spécifiât tontes les formes sous lesquelles peuvent 
se manifester les effets de la méchanceté des hommes. 

» Mais si toute peine arbitraire au gré du fuge doit être 
bannie de notre code, nous en écarterons bien plus soigneu> 
seraent encore celles qui sont susceptibles d’être modifiées 
après la jugement; toute peine qui par sa nature peut être 
ou aggravée ou atténuée suivant la disposition de celui qui 
la fait subir an condamné est essentiellement mauvaise. 

» Il faut qu’une peine soit et demeure ce que l’équité 
des lois l’a faite, et non ce que la rend la sévérité ou 
l’indulgence de l’exécuteur d’un jugement. 

» Les peines pour être répressives porteront encore trois. 
caractères importons ; 

» Le premier d’étre durables ; 

» Le second d'étre publiques ; 

» Le troisième d’étre toujours rapprochées du lieu où 
le crime a éclaté. 

» Je dis que les peines doivent être durables, et j’en- 
tends par celte expression qu’une suite prolongée de pri- 
vations pénibles, en épargnant à riiumaiiiié l’horreur des 
tortures, affecte beaucoup plus le coupable qu’un instant 
passager de douleur trop souvent bravé par une sorte de 
courage et de philosophie. Les peines de celte nature sont 
encore plus efficaces pour l’exemple, car bientôt l’impres- 
sion du spectacle d'un jour est effacée; mais une punition 
lente et de longs travaux renouvellent sans cesse aux yeux 
du peuple qui en est témoin le souvenir de lois vengeresses , 
et fait revivre à tous les momens une terreur salutaire. 

» J’ajoute que les peines doivent être publiques , c’est à 
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dii'e qae souvent et à des temps marqne's la présence du 
peuple doit porter la honte sur le front du coupable, et la 
présence du coupable, dans l’état pénible où l’a réduit son 
crime, doit porter dans l’âme du peuple une instruction 
utile. 

» £h! combien celte honte sera-t-elle pénétrante, com- 
bien cette instruction fera-t-elle de plus profondes impres- 
sions si c’est près du lien où le crime a été commis que le 
Crime est expié! Une peine qui n’est notifiée que par l’af- 
fiebe d’un jugement produit peu d’effet ; on sait que tel 
coupable subit tel châtiment â l’extrémité de l’empire , on 
le sait, mais on ne le voit pas, on ne le sent pas; on l'a 
bientôt oublié parce qu’on n’a fait que l’apprendre : ét cette 
répression -là seule est véritablement exemplaire qui pré- 
sente constamment tonte la durée de la vengeance des lois 
dans les mêmes lieux qui ont été remplis de l’horreur et 
du scandale du crime, et où des regards toujours connus 
réveillent sans cesse dans l’âme du coupable les sensations 
actives de l’opprobre et de l’ignominie. 

» Les peines qui réuniront tons les différons caractères 
que j’ai développés jusqu’ici rempliront nii des principaux 
objets de tonte institution pénale, celui de réprimer utile- 
ment et efficacement les crimes. 

» C’est à ce seul objet que les législateurs ont borné leurs 
vues jusqu'à présent. 

» Mais est-il impossible d’aller plus loin , et ne saurait- 
on concevoir un s^'stènic pénal qui opérât ce double effet , 
et de punir le coupable et de le rendre meilleur? 

» Voyons par quels caractères les peines pourraient attein- 
dre ce but moral ; ce développement complétera la théorie 
des principes dont nous avons suivi la lumière. 

» La source la plus ordinaire des crimes c’est le besoin , 
enfant de l’oisiveté : le système des peines doit donc être 
assis principalement sur la base du travail; mais son but 
est manqué si, faisant du travail le tourment même du con- 
damné, il augmente encore son aversion naturelle; c’est 
sous un autre aspect que le travail doit lui être présenté. 

» Il faut qu’il y soit porté par le sentiment du besoin ; 
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il faut que le travail devienne pour lui le passage à un 
état moins pénible; il faut qu’il j trouve des adoueissemens 
précisément dans la proportion du zèle avec lequel il s’y 
sera livre. 

» En lui offrant le travail sons ces formes consolatrices 
vous pourrez lui en inspirer et l’habitude et l’amour, et 
certes vous l’aurez rendu meilleur si vous l’avez rendu la- 
borieux. 

» Kous avons encore pensé , sous le même rapport de 
moralité , qu’il était convenable de rendre décroissante par 
le temps la rigueur des peines, en sorte que tonte leur 
intensité soit portée sur les premières années, et qu’un peu 
adoucies vers le milieu, de leur durée la dernière époque 
se termine par le degré le moins sévère de l’existence pénale. 

» Ce principe est humain, car la première des consola- 
tion c’est l’espérance, qui montre dans l’avenir une dimi- 
nution des maux qu’on souffre; et de plus il nous a semblé 
qu’il pouvait être utile de tempérer insensiblement l’être 
moral du condamné, et de pénétrer son âme d’afleciions 
plus douces et plus sociales avant l’instant où la lin de sa 
punition va le rendre à là société et à lui-même. 

» Toutes ces nuances deviendraient superflues si le con- 
damné était plongé pour jamais dans le lieu fatal d’expiation ; 
mais les peines peuvent être répressives et pourtant tempo- 
raires ; c’est un principe que nous vous proposerons encore 
de consacrer, et en conséquence d’abolir tout ce qui im- 
prime aux peines un caractère de perpétuité , tout ce qui 

'Voue un coupable au désespoir au désespoir, la plus 

barbare des punitions, et la seule peut-être que, la société 
n’ait pas le droit d’infliger ; tout ce qui l’enchaîne irrévoca- 
blement an crime en lui ôtant les moyens de se livrer A 
une honnête industrie. 

» Appelons par nos institutions le repentir dans le coeur 
du coupable; qu’il puisse revivre à la vertu, eu lui lais- 
sant l’espérance de revivre à l’honneur; qu’il puisse cesser 
d’être méchant par l’intérêl^^que vous lui offrez d’être bon ; 
après qu’une longue partie de sa vie passée dans les peines aura 
acquitté le tribut qu’il doit à l’exemple , rendu à la société, 
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^’il puisse encore recouvrer son estime par l’épreuve d’une 
conduite sans reproche, et mériler un jour que la pairie 
elle-même efface de dessus son front jusqu’à la tache d’un 
crime qu’il aura snlSsamment expié. 

» Je résume en peu de mots tonte celte théorie géné- 
rale, et je reprends l’énumération des caractères que vos 
comités ont pensé qu’il était utile d’imprimer à vos lob 
pénales. 

s 11 faut que les peines soient humaines, justement gra- 
duées, dans un rapport exact avec la nature du délit, 
égales pour tous les cilojens, exemptes de tout arbitraire 
judiciaire; qu’elles ne puissent être dénaturées après le ju- 
gement dans le mode de leur exécution; qu’elles soient 
répressives principalement par des gênes et des privations 
prolongées, par leur publicité, par leur proximité du lieu 
où le crime a été commis; qu’elles corrigent les affections 
morales du condamné par l’habitude du travail; qu’elles 
décroissent en approchant du terme fixé à leur durée, et 
enfin qu’elles soient temporaires. 

» Comparons ces principes aux peines actuellement usi- 
tées , et voyons quelles seront celles qui pourront survivre à 
cet examen. 

» Nous n’aborderons pas encore ici la grande question 
de la peine de mort, pour laquelle nous réservons dans un 
instant une discussion* particulière. 

» La peine de mort, emportant simple privation de la 
vie, peut paraître .à quelques bons esprits devoir être con- 
servée dans votre nouveau code. 

» Mais ce que vous en bannirez sans doute ce sont ces 
tortures dont la peine de mort était accompagnée d’après 
nos lois anciennes; le feu, la roue, des supplices plus bar- 
bares encore, réservés pour les crimes de lèse-majesté , 
toutes ces horreurs légales sont détestées par l’humanité et 
par l’opinion. L’Angleterre nous a donné l’exemple de les 
détruire : il n’est pourtant aucun peuple qui ait prodigué 
autant que les Anglab la peine capitale, car presque tous 
les crimes la font encourir } mais les Anglais ont éloigné 
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de cetle peine lont ce qu’elle a d’atroce; le condamné cesse 
de vivre sans qu’une longue et pénible agonie excite et 
provoque la farouche curiosité du peuple. Ces spectacles 
cruels dégradent les moeurs publiques, sont indignes d’un 
siècle humain et éclairé ; la raison et la philosophie les 
proscrivent; et en cédant au vœu de votre cœur, qui vous 
presse d’en abroger l’usage, vous aurez, messieurs, la sa- 
tisfaction de réaliser un vœu public, conçu et manil'esté 
depuis longtemps. 

» Après la peine de mort les galères sont le second degré 
des peines actuellement usitées. 

» Les bases de cette punition sont les travaux publics, 
élément utile d’un bon système pénal. 

» Mais il existe un vice radical dans ce mode de punir 
les condamnés; leurs douleurs sont absolument perdues pour 
l’exemple. C’est dans un petit nombre de villes maritimes 
que les condamnes de tout l’empire sont conduits; il faut 
habiter Brest ou Toulon pour savoir quel est le sort d'un 
galérien ; et encore de quel spectacle sont témoins ceux qui 
considèrent de près cet établissement ! Ils y voient des abus 
intolérables; des hommes frappés d’une condamnation sem- 
blable, et pourtant tout différemment traités; les uns excédés 
de coups, de travail et de rigueur; les autres ménagés, 
soignés, comblés de tous les adoucissemens que comporte 
leur état; et cela selon la faveur ou la haine, la préférence 
ou la prévention , l’indulgence ou la sévérité d’un gardieta , 
d’un conducteur ou d’un commandant; peut-être aussi un 
peu selon l’industrie ou l’oisiveté , la bonne on la mauvaise 
conduite du forçat, mais qui toujours n’ont pour juge que 
le caprice d’un seul homme. 

» La peine des galères est toujours accompagnée de deux 
autres condamnations, le fouet et la marque. 

» Quelques coups de verge donnés sur les épaules du 
condamné par l’exécuteur de la haute-justice sont plutôt 
un simulacre de peine qu’nne punition véritable; ils dé- 
gradent la main de l’homme en l’appesantissant sur son 
semblable; ils ajoutent peu à l’opprobre du supplice; ils 
n’ajoutent rlea à l'effroi qu’iV doit inspirer. 
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» Quant à la peine de la marque elle présente une très- 
grande question. 

» On peut appuyer sur de très saines et très fortes raisons 
l’opinion qu’un signe sensible doit faire reconnaître l’iionime 
que la justice a déjà puni pour un crime, afin que, s’il so 
rend coupable une seconde fois, sa pnnilion soit augnienlèu 
en raison de la perversité de ses penclians. 

n Parmi ceux qui ont réfléchi sur cette question et qui font 
discutée il s’est mètne trouvé de bons esprits qui ont porté ce 
principe jusque là qu’ils pensaient utile qu’une marque exté- 
rieure et apparente rendit partout reconnaissable le condamne, 
afin que la société pût se tenir continuellement en garde 
contre celui qui déjà l’avait offensée par un crime. 

» Les conséquences de cette opinion extrême pourraient 
être dangereuses, même pour le repos de la société : en lior- 
i:enràlous les hommes, exclu de tout commerce humain, de 
toute profession, de toute industrie; portant dans tous les 
lieux habités la honte, la défiance et l’effroi , l’être ainsi 
dégradé aurait fui dans les forêu pour y former une peuplade 
farouche dévouée au meurtre et au brigandage. 

» Les lois en usage avaient évité cet inconvénient en adop- 
tant un parti mitoyen, qui, sans flétrir le front de l’homme 
par l’affreux cachet du crime, laissait pourtant sur sa per- 
sonne une marque voilée, mais ineffaçable, dont la justice 
pouvait au besoin retrouver l’empreinte. 

» Nous avons hésité quelque temps à vous proposer d’en 
abroger l’usage; mais voici quels sont les motifs qui nous y 
ont déterminés. 

Il nous a paru qu’une empreinte corporelle indélébile 
était incompatible avec le système des peines temporaires , 
puisqu’elle perpétue , après l’époque fi.xée pour le terme de 
la punition, une flétrissure qui n’est pas une des circonstances 
les moins insupportables du châtiment. 

. » Cette empreinte, quoique non apparente, peut si souvent 
et si facilement se trahir, qu’elle écartera presque toujours 
le malheureux qui la porte d’un état honnête, et dès lors des 
moyens légitimes de subsister. 

» Demeurât-elle constamment invisible et inconnue, la 
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conscience de son opprobre poursuivra partout le condaniuc ; 
dégradé et flétri à jamais dans son être physique, comment 
son âme pourra-t-elle soulever le poids de la honte , et, dans 
l’espoir de mériter l’estime des hommes , contempler la récom- 
pense d’une conduite pure et sans reproche? 

» Une seconde considération nous a encore portés à aban- 
donner ce moyen de reconnaître le coupable déjà condamné 
s’il retombe une seconde fois entre les mains de la jiisiice; 
c’est que , dans le nouvel ordre de nos institutions, il sera bien 
nioitis facile au méchant de se perdre et de se confondre dans 
la foule; la trace de son existence ne peut guère s’effacer; 
des registres exactement tenus dans chaque municipalité pré- 
senteront le dénombrement de tons les membres qui com- 
posent la grande famille ; il faudra que chacun ait un nom , 
un état, des moyens de subsistance, ou des besoins notoires. 
Les vagabonds et les inconnus formaient autrefois dans la 
nation une peuplade qui ne se rendait guère visible que par 
ses attentats : déjà on a indiqué, et il vous sera proposé encore, 
messieurs, des moyens pour fixer dans l’ordre social ces 
existences funestes et fugitives, et désormais l’état de vaga- 
bond et d’inconnu, devenant un signal de défiance, avertira 
suffisamment la police et la justice de prendre des mesures 
répressives contre des hommes justement suspects à la société. 

» D’après ces réflexions nous pensons que la peine des 
galères, avec les accessoires qui toujours y sont réunis, doivent 
être convertis en d’autres travaux ; que le fouet, peine illu- 
soire, ne doit pas être conservé, et que désormais aucune 
marque indélébile ne doit être imprimée sur la personne du 
condamné. 

» Dans l’ordre des peines actuelles l’hôpital ou la réclusion 
dans une maison de force est pour les femmes ce que sont 
les galères pour les hommes. 

» Privation de liberté et travail, tels sont les élémens de 
cette peine; avec quelque modification elle est bonne et salu- 
taire : la principale réforme que vous jugerez convenable d’j 
apporter sera sans donte de ne plus confondre la prostitution 
avec le crime, et de séparer un établissement purement cor- 
rectionnel d’avec ceux qui seront formés pour recevoir les 
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victimes dévouées par la loi aux souffrances et à rinfamie 
des peines adliclives. 

» Je ne dirai qu’un mot sur la mutilation; cette peine était 
rarement usitée; mais les réflexions que je vous ai présentées 
relativement aux torsures et relativement à la marque s’ap- 
pliquent aussi à ce genre de punition, et évidemment doivent 
la faire proscrire. 

» Il est une autre peine d’un nsage bien plus fréquent, 
car elle s’applique aux délits les plus ordinaires ; je veux dire 
le bannissement, qui envoyailles condamnés d'un tel parlement 
dans la province voisine , sous condition et avec rassura,nce de 
recevoir bientôt réciproquement les scélérats dont cet autre 
parlement purgeait son ressort; écliange absurde et fune te 
qui déplaçait le criminel sans réprimer ni punir le crime! 
Toutes les opinions se réunissent depuis longtemps pour la 
Suppression de celte peine ; dans les discussions polémiques 
pas un écrivain ii’a tenté de la défendre ; on l'appliquait par 
routine parce qu’un n’en avait pas d’autres , et si elle s’est 
conservée jusqu’à ce jour on ne peut l’attribuer qu’à la cou- 
pable insouciance de l’ancien gouvernement pour tout chan- 
gement qui n’avait d’autre attrait que celui de la raison, de la 
morale et de l’humanité. 

» Telles sont les peines afflictives actuellement en usage. 

a Quant aux peines infamantes elles étaient fort multipliées. 

a La claie, le carcan, le pilori, l’amende honorable, rap- 
portés aussi par quelques criminalistes à la classe des peines 
afflictives, mais qui appartiennent plus naturellement à celle 
des peines infamantes; le blâme, l’amende en matière crimi- 
nelle, le plus amplement informé indéfini , l’aumône en matière 
civile, toutes ces prononciations emportant une infamie de 
fait ou de droit, imprimant à la personne du condamné un 
o]>probre plus ou moins public, manifestaient sous diverses 
formes l’improbation de la loi; elles posaient sur ce principe 
vrai qu’il faut couvrir de honte une action infâme. Nous 
vous proposerons d’adopter le principe, mais de multiplier 
nioins des formules qui, en la divisant, affaiblissaient cette 
salutaire et terrible pensée, la société elles lois prononcent 
anathème contre quiconque s’est souillé par un crime. 
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» Quant aux peines pécuniaires leur forme était vicieuse 
en ce qu’elles comprenaient sous des dénominations semblables 
et souvent mal déiinies, telles que celles d’amende, d’aumône, 
de dommages et intérêts, etc., des réparations privées et des 
peines dues à la vengeance publique, des corrections civiles 
et des punitions d’attentats poursuivis criminellement; enCn 
des répressions qui laissaient intact l’honneur de ceux qui les 
avaient subies, et des jugemens qui imprimaient aux con- 
damnés une note d’infamie. Nous ferons en sorte de faire 
disparaître du nouveau code ces inconvéniens de l’ancien. 

» D’après le tableau que nous venons de vous présenter, 
messieurs, de l’état actuel des peines en France, vous pouvez 
juger qu’il est tellement vicieux que nous ne saurions y 
trouver les bases de notre travail , et que pour présenter 
des vues réellement utiles il faut créer dans son entief et 
combiner un nouveau système pénal. 

» Vos comités vont avoir l’honneur de vous soumettre le 
résultat de leurs méditations sur cette importante matière. 

s Mais avant tout il faut enfin aborder et résoudre celle 
grande question ; la peine de mort formera-t-elle ou non 
l’un des élément de notre lég^lation criminelle? 

a Dans la discussion de cette haute et redoutable théorie 
nous ne nous arrêterons pas, messieurs, sur la première 
partie de la question , savoir , si la société peut légitime- 
ment on non exercer ce droit : ce n’est pas là que nous 
apercevons la difficulté : le droit nous paraît incontestable; 
mais la société doit-elle en faire usage? Voilà le point sur 
lequel des considérations puissantes peuvent balancer et 
partager les opinions. 

a Un mot nous paraît suffire pour établir la légitimité du 
droit : la société, ainsi que les individus, a la faculté d’assurer 
sa propre conservation par la mort de quiconque la met 
en péril. 

» Chacun peut tuer légitimement celui qui attente à 
sa vie. 

» La société a le droit de faire périr en cas de guerre 
l’ennemi du dehors qui vient l’attaquer. 

VI. aa 
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y> La force puLIiqne peut dans les cas de sédition employer 
la violence des armes contre les citoyens révoltés qui trou- 
blent le repos de l’Etat. 

a Le crime est un ennemi intérieur : il n’existe point de 
société là <où il n’existe aucun moyen de le réprimer. Si 
la peine de mort est indispensablement nécessaire pour 'en 
arrêter les progrès, la peine de mort doit être prononcée. 

a Mais, si le fond du droit est incontestable, de sa néces- 
sité seule dérive la légitimité de son exercice; et de même 
qu’un particulier n’est dans le cas de l’homicide pour lé- 
gitime défense que lorsqu’il n’a que ce seul moyen de sauver 
sa vie, ainsi la société ne peut légitimMnent exercer le droit 
de vie et de mort que s’il est démontré impossible d’op- 
poser au crime une autre peine suffisante pour le réprimer. 

a Si nous pouvons employer des punitions non moins 
efficaces pour l’exemple il faut rejeter la peine de mort; 
et combien nous semblera-t-il désirable d’atteindre ce but 
si nous nous pénétrons de tons les inconvéniens qu’il y au- 
rait à en perpétuer l’usage ! 

» Pour resserrer la question dans des termes plus précis 
prenons pour bases des vérités généralement reconnues en 
ce moment. ■ 

» Tout le monde est d’accord que la peine de mort , si 
elle est conservée, doit être réduite à la simple privation 
de la vie , et que l’usage des tortures doit être aboli : un 
second point sur lequel toutes les opinions se réunissent 
également c’est que cette peine, si elle subsiste, doit être 
réservée pour les crimes d’assassinat, d’empoisonnement , 
d’inceqdie , et de lèse-natioii au premier chef. Ce pas est 
déjà fait dans l’opinion, et votre humanité, vos lumières, 
le vœu public , dont vous êtes les organes , ne vous permet- 
traient pas sans doute une marche rétrograde. Voilà donc 
les deux propositions défendues pur plusieurs bons esprits , 
qui par d’excellentes vues, et animés par des motifs respec- 
tables de sagesse et de raison, veulent la conservation de 
la peine de mort, mais ne la veulent qu’avec les restric- 
tions que nous venons de développer. 

» Or évidemment la peine de mort dans cette hypothèse 
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opère an grand mal pour les mœurs publiques, et n’a au* 
cune eflicacité pour arrêter le crime; c’est un remède vio- 
lent qui, sans guérir la maladie, altère et énerve les organes 
du corps politique. 

» Rien de moins répressif que la peine de mort simple. 

» La nature, il est vrai , a mis dans le cœur de l’homme 
le désir de conserver son existence ; mais à côté de ce sen* 
liment se trouve placée la certitude qu’il doit mourir un 
jour : la nécessité le familiarise avec cette idée; il s’accou- 
tume à envisager sans un grand effroi le moment où il ces- 
sera de vivre. 

» Les préjugés, les vices, le crime même, ont souvent 
avec la vertu cet élément commun , le mépris de la mort. 

» Chaque nation , chaque caste, chaque profession, chaque 
individu est susceptible de ce sentiment. 

» Chez les Indiens la puissance de l’opinion , chez les 
Musulmans la religion, chez les Anglais un calcul tran- 
quille , chez d’autres peuples les principes d’uii faux hon- 
neur, font braver une mort certaine ou font affronter io 
danger d’une mort possible. 

» Le courage du soldat se compose des divers sentimens^ 
de la gloire, du devoir, de l’espérance du pillage, de la 
force de l’exemple, de la crainte de la honte; il combat, 
il ne redoute pas la mort, et pourtant chaque soldat n’est 
pas un héros. 

> Voyez finir l’habitant des campagnes, non pas celui 
pour lequel la misère et le malheur rendent souhaitable 
l’instant où il va cesser de souffrir, mais l’être dont l’exis- 
tence a été la plus douce et la moins agitée, celui qui a 
vécu dans une chaumière qui lui appartient , et qui meurt 
entouré de sa femme et de ses enfans, que son champ a 
toujours nourris : sa dernière heure approche; il subit la 
commune loi , et dans son regard paisible vous ne Irouvercx 
point l’expression de l’effroi ni de l’horreur de la mort. 

» Les criminels ont aussi leur philosophie; dans les chances 
de leur destinée ils calculent froidement ce qu’ils appellent 
le mauvais quart d’heure, et plus d’une fois sur l’échafaud 
ce secret leur est échappé : non, disaient-ils, l’idée do la 
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potence ne nous a jamais détournés d’un seul crime ; la rone 
seule étonnait notre farouche courage. 

» Je prévois l’objection qu’inspireront quelques-uns des 
exemples que je viens de citer. 

«Pourquoi, dira-t-on , tant de gens s’exposent-ils sans peine 
à la mort? C’est que le danger n’exclut pas la possibilité 
et l’espoir d’y échapper. Pourquoi une mort certaine pa- 
raît-elle douce et supportable ? C’est parce que l’honneur , 
et non l’infamie, l’accompagne. 

» Je réponds d’abord que pour le criminel l’espérance 
d’éviter la peine est à côté du crime ; de même que le 
soldat qui monte à l’assaut voit l’espérance placée au haut 
des tours qu’il escalade. Je conviens ensuite qu’on ne peut 
comparer l’effroi d’une mort glorieuse à l’effroi d’une mort 
infâme; mais voici l’argument que je tire de celte objec- 
tion : c’est donc l’infamie et non la mort qui prête au sup- 
plice le plus d’horreur? Hé bien , réservez le coupable pour 
nne longue infamie, au lieu de le délivrer par la mort du 
sentiment pénible et salutaire de l’opprobre. 

» Je conclus de ces réflexions que la mort sans douleur 
étant affrontée ou supportée sans effort, et par l’effet d’un 
sentiment assez ordinaire à l’homme, la peine de mort sim« 
pie, la seule que l’humanité vous permette de conserver, 
est une peine très peu efficace pour la répression des 

crimes. , j . 

» J’ajoute que cette considération devient bien plus dé- 
cisive encore si vous remarquez quels sont les attentats que 
vous voulez réprimer par la crainte de cette punition. 

» Vous en menacez les grands crimes; mais les grands 
crimes ne sont pas commis par des êtres ordinaires ; l’airo. 
cité en est le principe; mais l’atrocité tient à la force dont 
elle est l’abus. Ce sont des âmes d’une trempe peu com- 
mune qui animent les grands scélérats ; et si en général tout 
homme est aisément capable de courir le hasard d’une mort 
prompte et sans tourinens, ou de la supporter sans déses- 
poir une farouche philosophie armera bien plus facilement 
un cœur vigoureusement féroce, endurci par un grand 
attentat, et^qm» tranquille à la vue du sang humain versé 
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par son crime, a déjà remporté sur la natnre une affreuse, 
mais une bien pénible victoire. 

» Déjà par une longue expérience l’inefficacité et l’inutilité 
de cette peine sont prouvées. 

» En France plusieurs espèces de vol, notamment le vol 
domestique, étaient punis de mort; la loi s’exécutait à la 
rigueur avant que le cri de la raison se soit fait entendre. 
Cette peine a-t-elle réprimé le crime? et quel est l’homme 
qui, au moins une fois dans sa vie, n’a pas été volé par 
un serviteur infidèle? 

» En Angleterre la peine de mort menace presque tons 
les vols; et dans nul pays on ne vole plus habituellement 
qu’en Angleterre. 

» A Rome jamais les crimes ne furent plus rares que 
lorsque la peine de mort était bannie du code des Romains 
libres; jamais ils ne furent plus multipliés que lorsque la 
peine de mort entra dans les institutions de la répuUique 
dégradée. 

» Enfin la Toscane, le premier état moderne dont les 
lois humainement novatrices aient osé tenter l’essai de sup- 
primer la peine de mort, la Toscane présente un registre 
bien précieux pour le philosophe sensible et le législateur 
éclairé ; les aunales criminelles de ce peuple offrent la preuve 
certaine qu’il y a été commis moins de crimes pendant le 
cours des années qui ont suivi l’abrogation de la peine de 
mort que pendant celles qui l’ont précédée. 

» Daignez, messieurs, pour appuyer ces réflexions, fixer 
votre attention sur un aspect bien important de la ques- 
tion. 

» Si nous étions un peuple neuf qui formât aujourd’hui 
le premier recueil des lois sous lesquelles il doit vivre 
peut-être serait-il convenable de placer la privation de la 
vie à la tête de l’échelle des peines, et de prononcer cette 
privation contre quelques grands attentats. 

» Mais il s’en faut bien que telle soit la position où nous 
nous trouvons. 

» Nous sommes dans un pays où la peine de mort était 
prodigieusement multipliée , et où la peine de mort se pro- 
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duisail sous les formes eifrajanies des supplices les plus 
longs et les plus douloureux. 

Si vous conservez cette peine, mais la mort simple, et 
réservée pour quelques grands crimes , quel effet produirez- 
vous dans l’esprit du peuple ? Vous allez y opérer un mouve- 
ment très funeste j vous baisserez d’une manière claire et 
visible l’écbelle des peines : tel crime puni de la peine de 
mort va s’en trouver affranchi ; tel autre crime donnait lieu 
à la condamnation aux plus cruels supplices, et désormais 
ce même attentat ne sera réprimé que par une mort prompte 
et sans douleur : voilà le ressort de la terreur affaibli ; votre 
code pénal , si l’on peut parler ainsi , paraîtra mis au rabais ; 
par un calcul facile le inécbanl se démontrera à lui-même 
cette dangereuse vérité qu’il gagne aujourd’hui dans les chan- 
ces nouvelles que lui présente l’avenir d’un crime ; et quelle 
efficacité pourrez-vous vous promettre de la conservation 
de la peine de mort pour quelques grands attentats , lorsque 
le peuple verra appliquer à l’empoisonneur, à l’assassin, 
le même supplice qu’il a va subir pendant longtemps au 
serviteur infidèle qui avait volé cinq sous à son maître? 

9 II n’est qu’un seul moyen d’adoucir la barbarie des peines 
sans affaiblir le sentiment du salutaire effroi qu'elles doivent 
inspirer; c’est de frapper l'esprit des hommes en renouve- 
lant le système pénal dans sa totalité : vous évitez par-là l’évi- 
dence et l’inconvénient des rapprochcinens et des comparai- 
sons; vous inspirez certainement aux malfaiteurs un plus 
grand effroi par l’établissement d’une peine , d’un exemple 
imposant , et jusqu’alors inusité: vous produirez l’effet tout 
contraire en descendant visiblement la punition terrible d’une 
action atroce au degré moins rigoureux d’une peine bien 
connue qu’aulrefois on appliquait à de moindres crimes. 

a Mais si la peine de mort, ainsi tempérée, perd toute 
l’efficacité que l’ancien code pénal trouvait dans son atrocité 
même, cette peine, tout insuffisante qu’elle soit pour l’exem- 
ple , n’en perd rien de son immoralité ni de son influence 
funeste sur les mœnrs publiques : dans on pays libre toutes 
les institutions doivent porter dans le cœur du citoyen l’é- 
nergie et le mépris de la mort; vos lois au contraire auront 
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pour effet de lui en inspirer l’épouvante, en présentant la 
mort comme le pins grand des maux qu’on ait pu opposer 
aux plus grands des crimes. 

» Considérez cette foule immense que l’espoir d’une exé- 
cution appelle dans la place publique ; quel est le sentiment 
qui l’j conduit? Est-ce le désir de contempler la vengeance 
de la loi , et en voyant tomber sa victime de se pénétrer 
d’une religieuse horreur pour le crime? Le bon citoyen est-il 
meilleur ce jour-là en regagnant sa demeure? L’homme per- 
vers abjure-t-il le complot qu’il méditait? Non, messieurs, 
ce n’est pas à un exemple , c’est à un spectacle que fout ce 
peuple accourt ; une curiosité cruelle l’y invite ; cette vue 
flatte et entretient dans son âme une disposition immorale et 
farouche : souvent le même crime pour lequel l’échafaud 
est dressé trouve des imitateurs au moment où le condamné 
subit sa peine, et plus d'une fois on volait dans la place pu- 
blique au milieu de la foule entassée pour voir pendre un 
voleur. 

«‘Malheur à la société si dans cette multitude qui con- 
temple avidement une exécution il se trouve un de ces êtres 
disposés au crime par la perversité de leurs penchans! Son 
instinct , semblable à celui des animaux féroces , n’attend 
peut-être que la vue du sang pour s’éveiller, et déjà son âme 
est endurcie au meurtre à l’instant où il quitte l’enceinte 
trempée par le sang que le glaive des lois a versé. 

» Quel saint et religieux respect vous inspirerez pour la vie 
des hommes lorsque la loi elle-même abdiquera le droit d’en 
disposer ! Tant que le fer sacré n’est pas suspendu au fond 
du sanctuaire le peuple qui l’aperçoit pourra céder à l’illé- 
gitime pensée de s’en attribuer l’usage; il offensera la loi en 
voulant la défendre ; il sera peut-être coupable et cruel par 
patriotisme et par vertu; dans les secousses d’une révolution, 
dans les premiers élans de la liberté, n’avoiis-nous pas vu... 
Mais détournons de funestes souvenirs , et, sans déplorer des 
erreurs passées qui nous affligent, tarissons-en la source en 
adoucissant, en tempérant, en sanctifiant les mœurs publi- 
ques par la grande et touchante leçon d’humanité que nos 
lois peuvent donner aux peuples. 
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» L’efiet que produit la peine de mort est immoral sous 
tous ses rapports : tantôt il alimente le sentiment de la 
cruauté ; nous venons de développer cette vérité; tantôt aussi 
par la pitié cette peine va directement contre son objet. Cest 
un grand mallienr lorsque la vue du supplice fait céder le 
souvenir du crime à l’intérét qu’inspire le condamné; or cet 
effet est toujours auprès de la peine de mort : il ne faut 
que quelques circonstances extérieures , l'expression du re- 
pentir , un grand calme, un courage ferme dans les derniers 
instans pour que l’indignation publique se taise, et tel sur 
l’échafaud a été plaint par le peuple dont le peuple avant le 
jugement demandait la tête à grands cris. 

» Jusqu’ici nous avons raisonné en supposant la peine de 
mort justement prononcée; mais un innocent ne succom- 
bera-t-il jamais? De trop funestes exemples n’ont-ils pas 
réalisé celte hypothèse ? Si la forme des jurés est tutélaire 
contre les fausses accusations, les jurés ne sont-ils par pour- 
tant des hommes, et entre tous les avantages que nous pré- 
sente la suppression de la peine de mort n’est-ce pas une 
pensée consolante d’imaginer qu’à chaque instant les erreurs 
de la justice peuvent être efficacement réparées, et que l’in- 
nocence reconnue respire encore? 

» C’est beaucoup sur la grande question que nous agitons 
d’avoir montré les inconvéniens de la peine de mort ; mais ce 
n’est pas tout; il faut mettre une autre peine à la place, et 
l’homme sage ne saurait prendre le parti de détruire le 
moyen de répression usité jusqu’à présent sans s’être con- 
vaincu de l’elllcacité d’une autre mesure pour défendre la 
société contre le crime. 

» Yoici, messieurs, ce que nous vous proposons de substi- 
tuer à la peine capitale. 

H Nous pensons qu’il est convenable d’établir une maison 
de peine dans chaque ville ou siège un tribunal criminel, 
afin que l’exemple soit toujours rapproché du lieu du délit; 
c’est une maison par département. 

» Avant d’y être conduit le Condamné sera exposé pendant 
trois jours sur un échafaud dressé dans la place publique; 
il y sera attaché à un poteau; il paraîtra chargé des mêmes 
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fers qu’il doit porter pendant la durée de sa peine; son nom, 
son crime , son jugement , seront tracés sur un écriteau placé 
au-dessus de sa tête ; cet écriteau présentera également les 
détails de la punition qu’il doit subir. 

» Cette peine ne consistera pas en coups ni en tortures ; 
il sera fait au contraire les plus sévères défenses aux gar- 
diens des condamnés d’exercer envers eux aucun acte de 
violence. 

a C’est dans les privations multipliées des jouissances dont 
la nature a placé le désir dans le cœur de l’homme que 
nous croyons convenable de chercher les moyens d’établir 
une peine efficace. 

a Un des plus ardens désirs de l’homme c’est d’être 
libre : la perle de sa liberté fera le premier caractère de 
sa peine. 

a La vue du ciel et de la lumière est une de ses plus 
douces jouissances : le condamné sera détenu dans un cachot 
obscur. 

» La société et le commerce de ses semblables sont néces- 
saires à son bonheur : le condamné sera voué à une entière 
solitude. 

» Sog corps et ses membres porteront des fers; du pain, 
de l’eau, de la paille, lui fourniront pour sa nourriture et pour 
son pénible repos l’absolu nécessaire. 

» Messieurs, on prétend que la peine de mort est seule 
capable d’effrayer le crime : l’état que nous venons de décrire 
serajt pire que la mstt la plus cruelle si rien n’en adoucissait 
la rigueur; la pitié même dont vous êtes émus prouve que 
nous avons assez et trop fait pour l’exemple; nous avons donc 
une peine répressive. 

a Mais n’oublions pas que toute peine doit être humaine, 
et portons quelques consolations dans ce cachot de douleur. 

» Le premier et le principal adoucissement de cette peine 
c’est de la rendre temporaire. 

» Le plus cruel état est supportable lorsqu’on aperçoit le 
terme de sa durée : le mot à jamais est accablant; il est insé- 
parable du sentiment du désespoir. Nous avons pensé que 
pour l’efficacité de l’exemple la durée de cette peine devait 
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être longue, mais que pour qu’elle ne fât pas barbare il fallait 
qu’elle eût un ternie : nous vous proposons qu’elle ne puisse 
pas être moindre de douze années , ni s’étendre au delà de 
vingt-quatre. 

» Il ne suffit pas encore de faire luire de loin dans ce 
cachot obscur le rayon de l’espérance; nous avons jugé qu’il 
était humain d’en rendre l’efiet plus apparent et plus sensible 
par une progression d’adoucissemens successifs. Le nombre 
d’années fixé pour sa durée se partagera en diverses époques; 
chacune apportera quelques consolations avec elle; chacune 
effacera quelques-unes des rigueurs de la punition pour con- 
duire le condamné à la fin de sa pénible carrière par la grada*- 
tion des moindres peines. 

» Jusqu’ici les adoncissemens n’existent encore que dans 
l’avenir : lorsque la peine commence il faut songerau moment 
présent, et porter même sur celte première époque destem- 
péramens qui défendent et la raison et la santé du condamné 
contre la rigueur actuelle de l’état où le réduit son crime. 

» Vos comités ont pensé, messieurs, que c’était une vue 
assez morale d’attacher pour le condamné à l’idée du travail 
un sentiment de consolation; ils vous proposent de fixer à 
deux par semaine le nombre des jours où il sera permis au 
condamne de travailler pendant la première époque de la 
durée dn cachot , et à trois jours par semaine pendant la 
seconde époque. 

» Le travail n’aura rien de rebutant par sa nature ou par 
sa rigueur; il sera au choix du condamné si le condamné est 
doué de quelque talent ou de quelque industrie; sinon les 
commissaires de la maison lui en fourniront un analogue à sa 
situation et à scs forces ; aucune violence, aucune contrainte 
ne l’obligeront de s’y livrer; mais pendant la semaine du pain 
aura été sa seule nourriture, et il lui sera permis le jour du 
travail de se procurer sur son produit une subsistance plus 
douce et plus abondante. Ainsi le jour dn travail il pourra 
être mieux nourri ; ses chaînes lui seront ôtées; il sortira de 
son cachot; il verra la lumière du jour; il respirera l’air, saits 
toutefois sortir de l’enceinte de la maison, et un exercice 
salutaire préviendra l’altération ou l’épuisement de ses forces. 
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» Vos comités ont pensé que les condamnés à la peine da 
cachot devaient toujours travailler seuls , parce qu'ik ont 
attaché à la solitude absolue un des caractères les plus pénibles 
et les plus efficaces de cette punition. 

» Une seule fois par mois les peines du condamné ne 
seront pas solitaires; les portes du cachot seront ouvertes: 
mais ce sera pour offrir au penp^ une imposante leçon; le 
peuple pourra voir le condamné charge de fers an fond 
de son douloureux réduit , et il lira tracés en gros carac- 
tères au dessus de la porte du cachot le nom du coupable, 
le crime et le jugement. 

» Voilà, messieurs, quelle est la punition que nous vous 
proposons de substituer à la peine de mort : veuillez ne pas 
perdre de vue qu’elle sera uniquement réservée pour les 
assassins, les incendiaires, les empoisonneurs, les criminels 
de lèse-nation an premier chef. La considération de l’atrocité 
de ces crimes, la crainte que beaucoup de bons esprits ont 
témoignée de ne pouvoir mettre à la place de la peine de 
mort une peine efficace et répressive, nous ont portés à 
rassembler tontes les privations qui donneront à cette puni- 
tion les caractères les plus effrayans. Nous vous avons pré- 
senté le dernier degré possible de la rigueur : puisse votre 
humanité, d’accord avec votre sagesse, éclaircir quelques 
unes des ombres qui chargent ce triste tableau [Puissiez- vous, 
en épargnant an condamné quelques douleurs que vous ne 
jugerez pas indispensables pour l’exemple , faire mieux que 
nous n’avons fait, et réaliser le vœu de nos cœurs! 

» Maintenant vous avez, messieurs, à vous déterminer 
entre l’adoption de l'une de ces deux peines , ou la peine 
de mort simple, ou la punition que nous vous proposons 
d’y substituer. Pour terminer cette discussion nous croyons 
utile de rapprocher et de comparer les caractères qui les 
distinguent. 

M L’une est peu répressive sous les divers rapports de 
la brièveté de. sa durée, de la funeste philosophie des cou- 
pables, de la trempe des âmes des criminels pour lesquels 
elle est réservée, de l’évidence de son infériorité aux peines 
actuellement e.'icourues pour les mêmes crimes : l'autre. 
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par des éprcnves pénibles, durables, par la réunion d^ 
plus douloureuses privations, prolongées pendant une longue 
partie de la vie des coupables, étonnera plus efficacement 
leur constance, et cette chance funeste est capable de les 
retenir davantage que le danger toujours incertain de ren- 
contrer dans l'événement du crime l’instant plus prochain 
du passage sans douleur de la vie à la mort. 

9 L’une endurcit les mœurs publiques; elle familiarise 
la multitude avec la vue du sang : l’autre inspire , par l’exemple 
touchant de la loi, le plus grand respect pour la vie des 
hommes. 

» L’une punit en faisant perdre à l’Etat un de ses membres : 
l’autre réprime le crime également, mais en conservant la 
personne du coupable. 

a L’une rend irréparables les erreurs de la justice : l’autre 
réserve à l’innocence tous ses droits dès l’instant où l’in- 
nocence est reconnue. 

a L’une, en ôtant la vie au criminel, éteint jusqu’à l’effet 
du remords : l’autre, à l’imitation de l’éternelle justice, ne 
désespère jamais de son repentir; elle lui laisse le temps, 
la possibilité et l’intérét de devenir meilleur. 

» Un grand inconvénient se présente dans le système 
de la conservation de la peine de mort ; vous n’avez qu’une 
seule peine pour une foule de délits dont aucun ne peut 
être puni de moindre peine que de la peine capitale, si 
elle subsiste, et qui pourtant ont des degrés d’atrocité très 
différens. Ainsi le meurtrier par fureur sera puni de même 
que le parricide prémédité , cartons deux méritent la peine 
capitale, et il n’y a point de nuances dans la peine de mort 
simple : au contraire , dans le système pénal que noos vous 
présentons, la dorée, le plus on le moins de rigueur des 
privations étant susceptibles de heanconp de graduations , 
l’échelle des peines s’étend , et elle se prête à marquer d’une 
manière moins imparfaite la différence des délits. 

a Enfin daignez saisir, messieurs, ce dernier rapproche- 
ment. La peine de mort ne présente à la multitude que le 
spectacle d’un moment ; celle que nous vous proposons pro- 
longe et perpétue une salutaire instruction : tout dissipe et 
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distrait cette foule de citoyens oisifs qu’attire à une exécution 
le mouvement de la curiosité ; on ne visite pas un cachot 
sans un pénible recueillement : et si un exemple frappant 
peut rendre sensible cette théorie, supposons, messieurs, 
qu’un ministre prévaricateur ait osé attenter à la Constitu- 
tion et à la liberté; s’il est frappé du glaive l’effet de son 
supplice sera passager; que pendant vingt années chaque 
mois le peuple le voie dans les fers, il bénira la puissance 
protectrice des lois, et l’exemple vivra efficacement avec 
le coupable.’ 

a Telles sont, messieurs, les considérations qui ont fait 
pencher vos comités vers le parti qu’ils vous proposent : 
sans doute le même sentiment d’humanité anime également 
tons nos esprits; mais sur une question aussi délicate les 
opinions peuvent aisément se partager, et c’est une grande 
et difficile controverse qui s’élève aujourd’hui devant vous. 

a Au reste, messieurs, quelque attachés que nous soyons 
à la pureté du principe et à l’abrogation de la peine de 
mort, la peine de mort est une seule fois nommée dans la 
loi que nous présentons. 

a C’est à l’occasion du chef de parti déclaré rebelle par 
un décret du corps législatif. 

a Ce citoyen doit cesser de vivre, moins pour expier 
son crime que pour la sûreté de l’Etat; tant qu'il vivrait 
il pourrait devenir l’occasion ou le prétexte de nouveaux 
troubles : Rome, dans les temps ou la peine de mort était 
réservée aux esclaves, vit précipiter du haut de la roche 
Tarpfïenne Manlius , Manlius dont le courage la déb'vra 
du joug des Gaulois, mais dont l’ambition aspirait à la 
tyrannie. 

» La question de la conservation on de l’abrogation de 
la peine de mort nous a paru d’une si grande importance, 
que pour compléter toutes les vues qui pouvaient servir à 
sa décision nous avons interverti l’ordre de notre travail, 
et nous vous avons présenté tout d’abord la punition qui 
dans notre plan doit remplacer la peine capitale. 

» Maintenant nous rentrons dans la route que nous nous 
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étions tracée, et nous allons vous offrir en peu de mots la 
tableau complet du nouveau système pénal. 

» Il existera sortes de peines : 

» Les peines afflictives; 

» Les peines infamantes. 

» Les peines afflictives sont le cacbot, la gène , la prison. 

» Les peines infamantes seront pour les hommes la dégra- 
dation civique, pour les femmes le carcan. 

» Les peines du cachot, de la gêne et de la prison , seront 
aussi infamantes. 

» Chacune des peines afflictives sera précédée de l’expo- 
sition du condamné dans la place publique : nous avons 
décrit les caractères de cette exposition en vous parlant de 
la peine du cachot; quelques circonstances varieront suivant 
la nature de la peine. 

» L’exposition aura lieu pendant trois jours, avec chaînes 
au milieu du corps, aux pieds et aux mains, pour les 
condamnés au cachot; pendant deux jours, avec chaînes au 
milieu du corps pour les condamnés à la gêne; pendant 
un seul jour et sans chaînes pour les condamnés à la peine 
de la prison. > 

» Dans chaque département il sera formé un établisse- 
ment dans lequel seront conduits ceux qui auront été con- 
damnés à l’une des trois peines afflictives; le local sera 
disposé de manière que les cachots, les gênes et les prisons 
forment trois enceintes séparées, et sans communication entre 
elles. 

» Les détails de la peine ducaehot vous sont connus; nous 
ne les répéterons pas ici. 

» Voici en quoi consistera la peine de la gêne. 

» Le eondamné sera enfermé : ainsi, privation de la liberté; 
premier caractère de sa peine. 

» 11 sera seul : ainsi, solitude habituelle, sauf les excep- 
tions qui vont être spécifiées ; second caractère de sa punition. 

» 11 portera une ceinture de fer autour du corps, et sera 
attaché avec une chaîne ; mais , à la différence des condamnés 
à la peine du cachot , il ne portera point de fers aux pieds 
ni aux mains. 
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» Le lieu où il sera détenu sera éclairé; circonstance qui 
distingue encore cette peine de celle du cachot. 

» Tous les jours il sera fourni an condamné du travail; 
cinq jours par semaine il travaillera seul; mais, cette soli- 
tude ne devant pas être aussi absolue ni aussi rigoureuse 
que celle des condamnés an cachot , deux jours par semaine il 
pourra se réunir avec les autres condamnés, uniquement 
pendant le travail et pour un travail commun. 

» Ces deux jours là pendant le travail sa chaîne lui 
sera ôtée. 

» Aucune violence ne le contraindra d’étre laborieux : 
vos comités ont pensé plus efficace et plus moral de l’j 
porter en le faisant jouir du produit de son industrie. Une 
partie sera employée pour améliorer sa nonrriinre, toujours 
réduite au pain et à l’eau s’il ne gagne pas une plus douce 
subsistance; une partie sera conservée pour lui être remise 
au moment où il recouvrera sa liberté après la peine accom- 
plie; un tiers seulement sera prélevé pour la masse commune 
de la dépense de la maison. Le fonds réservé pour l’ins- 
tant de la sortie du condamnéa paru à vos comités une mesure 
utile ; ainsi le besoin et la nécessité ne le pousseront pas à un 
nouveau crime à l’instant même où son premier crime vient 
d’être expié. 

» Une fois chaque mois le peuple pourra entrer dans le 
'lieu de la gêne, et les condamnés seront exposés à ses 
regards avec leurs chaînes; leur nom, leur crime, leur juge- 
ment seront également inscrits au dessus de la porte du 
lieu de leur détention. Cette peine sera au plus de quinze 
ans , et au moins de quatre ; elle sera toujours terminée 
par un an de prison , laquelle année fesa partie des quinze 
ans de la condamnation, ou du moindre nombre d’années 
fixé pour sa durée. 

» La prison , qui dans l’ordre des peines afflictives sera 
la moins grave, aura pour principal caractère la privation 
de la liberté. Le condamné sera enfermé seul; mais il pourra 
tous les jours se réunir avec les autres prisonniers pour 
nn travail commun ; s’il le préfère, et s’il a un genre par- 
ticulier d’industrie, il pourra travailler seul dans sa prison; 


Digilized by Google 



(35î ) 

sa nonrrlinre sera ce que la rendra son travail. Le produit 
de ce qu’il aura gagné sera employé d’après les mèines prin> 
cipes qui sont développés ci-dessus. Il lui sera fourni un 
lit pour se coucher. 

» Vos comités ont pensé, messieurs, qu’il était préférable 
de placer les prisonniers dans des réduits séparés au Heu de 
les entasser dans des salles communes, comme ils le sont 
aujourd’hui dans la plupart des maisons de force; ce moyen, 
plus salubre, rendra aussi plus facile la police des prisons et 
la garde des condamnés : il ne sera pas dispendieux d’établir 
par quelques cloisons ces petites cases séparées. C’est aussi 
dans leur prison particulière que les condamnés à cette peine 
seront exposés aux regards du public le jour où le peuple 
sera admis dans la maison , et sur leur porte sera placée 
l’inscription indicatrice du nom du condamné , du crime et 
du jugement. 

» La durée de celte peine ne pourra être moindre de 
deux années, ni s’étendre au-delà de six ans. 

» Vous avez remarqué, messieurs, que c’est toujours dans 
l’intérieur de la maison que vos comités vous proposent 
d’établir les travaux : cette mesure contrarie une idée assez 
généralement adoptée , celle qu’on devrait employer les 
malfaiteurs aux travaux publics; nous vous devons le déve- 
loppement des motifs qui nous ont empêchés d’adopter co 
moyen. 

» D’abord les condamnés aux peines du cachot et de la 
gêne ne peuvent pas être employés à ces ouvrages extérieurs 
et communs, parce que la solitude fait un des caractères véri- 
tablement essentiels de leur punition. • 

» Ce motif n’existe pas pour les condamnés à la peine de 
la prison, puisqu’ils peuvent se réunir pour travailler ensem- 
ble ; mais voici l’inconvénient que nous y avons trouvé. 

a Dans une maison bien exactement fermée il est fort aisé 
de garder un grand nombre d’hommes, et une force publique 
assez modique peut y suffire : pour contenir an-dehors dea 
malfaiteurs occupés à des travaux publics, et les empêcher 
de s’échapper , il faudrait presque autant de gardiens que de 
condamnés à garder ; cela entraînerait des difficultés et dea 
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soins considérables, et encore beaucoup de prisonniers trou- 
veraient-ils moyen de s’évader : on ne pourrait épargner les 
frais de garde «ju’en multipliant les rigueurs personnelles et 
en mettant au pied du condamné un boulet pesaiTt attaché 
à une chaîne de fer; mais ce serait agraver la peine. Nous 
observon.s d’ailleurs qu’on ne penche vers le système des 
travaux publics que par l’idée que des travaux pénibles, 
malsains, rebutans, doivent être naturellement le partage des 
malfaiteurs ; mais ce système est tout à fait contraire au rap- 
port sous lequel nous voulons offrir le travail au condamné : 
vous lui en inspirez l’horreur lorsque vous le lui présentez 
sons ces l'ormes hideuses ; il faudra en venir aux coups et 
aux vi-^lences arbitraires des gardiens et des conducteurs pour 
dompter son découragement et sa paresse ; il est bien plus 
utile et bien plus moral de l’y pousser par son propre besoin 
et par l’attrait de son intérêt. 

» Mais, dira-t-on , quel travail vraiment utile et pour le 
prisonnier et pour l’Ëtal peut-on établir dans l’intérieur 
d’une maison, et surtout dans un cachot ou dans une prison 
isolée ? 

» L’expérience d’un fait qui subsiste depuis fort longtemps 
répond à cette objection. 

Dans nne des parties de la maison de Bioêire appelée 
Gabanum les prisonniers étaient enfermés chacun séparé- 
ment dans de petites cases placées à diflëreiis étages au-dessus 
les unes des autres. Un malheureux y était conduit, et il 
n’avait en arrivant aucune aptitude ni industrie particulière; 
au bout de huit jours il était instruit, et il travaillait utile- 
ment : sans autre communication que par des paniers desccudus 
avec des cordes , le nouveau venu recevait des anciens nne 
instruction, des modèles, delà matière; après quelques essais 
il parvenait à réussir , et il sortait de ses mains des travaux 
délicats et très bien finis: l’ouvrage achevé se descendait par 
la même vole; d’autres prisonniers moins resseiTes le rece- 
vaient, le vendaient au public, et bientôt les paniers remon- 
taient avec le prix de l’ouvrage cl de nouveaux matériaux 
pour un nouveau travail, le tout avec un ordre et nne fldéliié 
bien remarquables entre de tels fabricaiis et de tels courtiers. 

VI. a 3 
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» Nons ne citons cet exemple que pour prouver pn* 
l’expérience qu’il est possible d’ouvrir des sources d’industrie 
dans les maisons destinées à recevoir les condamnés, surtout 
lorsqu’une administratiou active sera chargée du soin de 
choisir, de fournir des travaux, de disposer des ateliers, et 
de donner à l’aptitude particulière de chaque détenu tous les 
moyens possibles de développement. 

» Les travaux publics ne sont pas le seul système pénal 
indiqué par l’opinion de beaucoup de gens que nos réflexions 
nous ont déterminés à ne point adopter; il est encore une 
autre peine dont l’établissement est demandé par plusieurs 
personnes instruites, et que vous n’avez pas trouvée dans notre 
plan : je veux dire la déportation. 

a JNons avons pensé que toute peine éloignée du lien du 
délit manquait du caractère principal d’iine peine utile, celui 
de rendre l’exemple présent et durable; il nous a paru d’ail- 
leurs que la déportation était une peine qui pourrait n’ètre 
pas efficacement répressive pour la classe la plus nombreuse 
des malfaiteurs. 

» Mais voici de quelle manière la déportation nous semble 
pouvoir être utilement pratique'e ; c’est pour le cas de la 
récidive. 

» Quiconque aura été repris de justice criminellement et 
condamné pour la seconde fois subira la peine portée par la 
loi contre son délit; mais lorsqu’il aura ainsi satisfait à 
l’exemple il seia conduit au lieu fixé pour la déportation. 
Par là vous remplirez le double objet et de punir la récidive 
et de délivrer la société d’un malfaiteur incorrigible. 

ail ne nous reste plus, messieurs, pour cumpléier la 
discussion relative aux peines afflictives , que de comparer 
le rapport qu’elles ont entre elles et les différences qui les 
dislingueiil. 

a Le cachot , la gêne, la prison ont pour principe commun 
d’exclure du système pénal toute espèce de coups cl de tor- 
tures qui présentent à l’esprit cette repoussante image d’un 
homme frappant son semblable. 

a Ces trois peines ont peur élément commun de faire 
sortir de privations pénibles tout l’effet de la punilioa. 
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» Elles ont trois circonstances qui leur sont communes; 
la {irivalion de la liberté , l'infamie, l’admission du pulilic 
line fois chaque mois dans les cachots, les lieux de gêne et 
la prison. 

M Enfin dans toutes les trois le travail est employé comme 
' moyen d’amender les dispositions morales du condamné , 
d’adoucir la rigueur de ses privations pendant sa peine, et de 
lui préparer une ressource pour l’époque de sa liberté. 

» Quant aux caractères qui les distinguent les unes des 
antres, le premier c’est la durée. 

» La peine du cachot ne pourra être moindre de douze 
années, celle de la gêne de quatre années, celle de la prison 
de deux années. 

» La première ne pourra s’étendre au delà de vingt-quatre 
années, la seconde au delà de quinze ans, la troisième au 
delà de six ans. 

» Vos comités ont pensé que ces peines devaient être gra- 
duées de telle manière que la jdus longue durée de l’unei 
excédât peu la moindre durée de celje qui lui est supéri|gire ^ 
afin qu’elles demeurent sans incertitude et sans équivoque 
dans cet ordre de grayité , d’abord, le cachot , cuNuite la gêpe, 
et enfin la prison ; autrement cet inconvenabJe problènj.e 
aurait pu se présenter à résoudre ; laquelle de ces peiijes est 
la plus sévère, de la gêne pendant vingl-quatrb ans ou du 
cachot pendant douze ans, de la prison pendant douze ans 
ou de la gêne pendant six années? 

» Indépendamment de l’étendue (le la durée le cachot, est 
distingué des deux autres peitres par ces circonsl.nices : la 
privation de la lumière , les fers aux pieds et aux mains des 
condamnés, la solitude absolue, la consolation du travail 
réduite à deux jours par semaine pendant la première époque, 
et à trois pendant la seconde. 

» La gêne est distinguée delà prison, outre la durée, par 
uneccinlureet une chainede fer que porteront les condamnés^ 
par la solitude absolue pendant cinq jours dans la seinttine, 
par la réunion à un travail commun deux jours pa,r semaine, 
seulement. 

» La prison est distinguée des deux autres sous ce rapport 
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qOe les condamnés ne porteront point de fers; qu’il leur sera 
fourni un Ht pour se coucher , tandis qu’au cachot et à la 
gène il ne sera donné aux condamnés que de la paille; enfin 
que le travail commun sera permis tous les jours. 

» Â l’égard des peines infamantes voici, messieurs, les 
caractères que nous avons cru convenable de leur imprimer. 

» Déclarer qu’un tel a commis tel crime c’est le couvrir 
d’infamie, de l’infamie qui sort moins encore du jugement 
que de la mauvaise action. 

» Cette déclaration doit avoir la plus grande publicité, 
pour que la société soit avertie de se tenir en garde contre le 
coupable, pour que l’exemple ait un éclat salutaire, pour 
que la honte du condamné soit d’autant plus pénible qu’elle 
est plus notoire. 

M II faut que le condamné paraisse devant le peuple dans 
un état humiliant , c’est à dire qu’il faut que le peuple le voie 
pendant quelques heures tout chargé de l’opprobre de son 
crin^l. 

» L’homme ainsi dégradé est indigne d’étre citoyen français; 
il sera déclaré déchu de tous ses droits : cette peine appartient 
surtout aux pays libres, où l’honneur d’étre citoyen est compté 
pour quelque chose. 

a Enfin l’efiet de la condamnation doit être, par une pro- 
nonciation claire et au moyen d’une formule unique, rendu 
sensible pour tous les esprits; à la différence des peines infa- 
mantes actuellement usitées, qu’on avait variées et multipliées 
sous tant de formes que l’honneur semblait susceptible de se 
diviser en fractions, et qu’un criminaliste éclairé pouvait seul 
distinguer si telle condamnation emportait infamie, et jusqu'à 
quel point elle déshonorait le condamné. 

» Nous vous proposons en conséquence une seule peine ' 
infamante ; elle portera le nom de la dégradation civique. 
Yoici les circonstances dont elle sera accompagnée : 

» Le condamné sera conduit dans la place publique; le 
greffier du tribunal criminel prononcera ces mots à haute 
voix : votre pa^s vous a trouvé convaincu d'une action 
infâme; la loi et le tribunal vous dégradent de la quatilé 
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de citoyen français. Le condamaé sera ensnitc mis au carcan , 
et y restera pendant deux heures exposé aux regards du 
peuple ; son nom , son crime, son jugement seront tracés sur 
un écriteau placé au dessus de sa tète. 

» Pour les femmes la peine infamante sera le carcan. Elles 
seront également conduites dans la place publique ; le greffier 
prononcera ces mots à haute voix : votre pays vous a trouvée 
convaincue dune action infâme. Elles seront mises ensuite 
an carcan pendant deux heures, avec écriteau indicatif de 
leur nom, du crime et du jugement. 

» Jusqu’ici nous n’avons fixé vos esprits dans ce rapport 
que sur de tristes objets, le crime et les rigueurs nécessaires 
pour le réprimer ; mais le remords peut pénétrer dans l’âme 
du coupable, et II nous a semblé que c’était une conception 
digue des législatenrs de présenter an condamné l’espoir de 
renaître un jour à l’honneur par la pratique de la vertu. 

» Nous vous proposons de décréter qu’à une époque déter- 
minée après l’expiration de sa peine le condamné puisse être 
réhabilité par la société, et rétabli dans tous scs droits; mais 
voici les conditions que nous avons jugé utile d’y apposer. 

» D’abord il faut que plusieurs années se soient écoulées 
' depuis l’époque à laquelle il a recouvré sa liberté, afin que 
sa conduite soit suffisnminent éprouvée; ensuite il est conve- 
nable que sa réintégration ne soit point un droit ouvert et 
certain, mais plutôt une espérance, une faculté qui lui pré- 
senteront des efforts à faire et nn prix à obtenir. 

V Ce baptême civique doit être accompagné de solennités ; 
et nul ne pourra y être présenté que par les officiers muni- 
cipaux du lieu de son domicile, c’est à dire par les magistrats 
et les organes du peuple, qui, témoins babitueis de la con- 
duite du condamné, pourront attester à la société que tel, 
par un long repentir, a mérité que la société lui rendît sou 
estime, 

» Ainsi , après avoir satisfait à l’exemple , le condamné osera 
reparaître aux yeux de ses concitoyens; il pourra se choisir^ 
une demeure; il y vivra sous la protection de l’espérance; il 
pourra y vivre avec probité, dans la vue d’y vivre un jour 
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avec honneur; et la loi, politique et morale tout ensemble, 
aura appelé dans sou âme et récompensé le remords. 

» Yos comités viennent de vous exposer, messieurs, sur 
quels principes il leur a paru convenable de fonder les insti- 
tutions destinées à la répression des délits. 

» Dans tout état il faut sans doute des lois pénales, car le 
crime, celte funeste maladie du corps social, nécessite trop 
souvent un pénible et fâcheux remède ; mais , en politique 
ainsi qu’en physique, l’art qui prévient le mal est mille fois 
plus certain et plus salutaire que celui qui le guérit. 

» Cette éternelle vérité n’a pas échappé à votre sagesse , et 
tout noos offie ou nous promet dans l’ensemble de vos lois le 
supplément le plus efficace du code pénal. 

j> Vous avez organisé une police active, institué des muni- 
cipalités pour maintenir l’ordre public, plaCé partout des juges 
de paix pour veiller à la sûreté particulière. 

» Vous avez formé une gendarmerie nationale, nombreuse, 
^honorée, bien soldée, patriotiquement élue, fortement cons- 
tituée , qui a tout en un mot pour épouvanter le crime, et 
rien pour alarmer la liberté. 

a Vous vous proposez de réprimer par des réglemens sages 
les abus de la mendicité. 

a Ëu multipliant les travaux, en employant utilement la 
force oisive, eu nourrissant la vieillesse et l’infirmité indi- 
gentes, devoir saint et sacré de la société; en détruisant cette 
condition si multipliée en France de vagabonds et d’inconnus, 
êtres toujours cachés pour mal faire, et toujours errans pour 
éviter le châtiment du mal qu’ils ont fait, vous aurez tari la 
source 1a plus abondante des crimes. 

n Voilà pour la génération présente. 

a Des bienfaits plus grands se préparent pour la génération 
luture. 

a C’est dans l’avenir que les mœurs publiques, véritable- 
ment régénérées, atieiudrout la hauteur de notre nouvelle 
Constitution. 

a C’est l’avenir qui, en effaçant peu à peu ces inégalités 
monstrueuses dans le partage de la richesse et de la pauvreté. 
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étendra pins généralement et plus uniformément sur tontes 
les classes des citoyens le bien-être d’une aisance heureuse. 

» Eulin l’avenir recueillera surtout les fruits de cette édu- 
cation nationale ejui, douant tous les enfans de la patrie de 
connaissances , d’arts , de métiers utiles, et surtout de vertus, 
formera des hommes libres et bons, et arrachera au crime 
jusqu’à la séduction du besoin. 

» Ces utiles institutions peuvent bien plus que tontes les 
lois pénales ; avec leur secours la rigueur des peines est moins 
nécessaire : une bonne police avec de bonnes mœurs, voilà 
ce qu’il faut ])our un peuple libre an lieu de supplices. Par- 
tout où règne le despotisme on a remarqué que les crimes se 
multiplient davantage : cela doit être, parce qne l’homme y est 
dégradé; et l’on pourrait dire que la liberté, semblable à ces 
piailles fortes et vigoureuses, purifie bientôt de toute pro- 
duction malfaisante le sol heureux où elle a germé. » 

Discussion sur la peine de mort. 

La discussion sur le code pénal s’ouvrit le 3 o du même 
mois par cette question principale : là psine de uokt sbsà- 

T-SLIE ou MON CONSERVEE? 

Opinion deM. Prugnon. {Séance du 3 o mai 1791.) 

« La peine de mort sera-t-elle conservée ou abolie? Si 
on la conserve à quels crimes sera-t-elle réservée? ^ passe 
avec respect devant un autre problème i|ui précède ces deux 
là ; il est de savoir si l’homme a )>n transmettre à la société 
le droit, qu’il n’a pas lui-même, de disposer de sa propre vie. 

a Dans le nombre des hommes qui gouvernent l’opinion, 
Montesquieu , Rousseau , Mably et Filangieri maintiennent 
qu’il l’a pu : Beccaria le nie, et chacun sait quel est depuis 
vingt-cinq ans l’ascendant de son esprit sur les autres esprits. 
Cette question a des profondeurs que l’œil peut à peine me- 
surer; je m’arrête donc sur les bords, et je suppose que la 
société ne puisse priver de la vie un de ses membres sous 
peine d’être injuste ; cette supposition adoptée , voici mon 
raisonnement : garantissez-inoi que la société pourra dormir 
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paisible sans celle injuslice-là. C’est nn point si considéra- 
ble,, et tout J tient tellement , qu’il faut d’abord s’y allacher. 

» Une des premières attentions du législateur doit être de 
prévenir les crimes, et il est garant envers la société de tous 
oeux qu’il n’a pas empêchés lorsqu’il le pouvait; il doit donc 
avoir deux buts , l’un d’exprimer toute l’horreur qu’inspi- 
rent de grands crimes, l’autre d’effrayer par de grands exem- 
ples : oui , c’est l’exemple , et non l’homme puni qu’il faut 
voir dans le supplice. 

» L’àine est agréablement émue , elle est , si je puis le 
dire, rafraîchie à la vue d’une association d’honiines qui ne 
connaît ni supplices ni échafauds... Je conçois que c’est bien 
la plus délicieuse de toutes les méditations; mais ou se cache 
la société de laquelle on bannit impuncroent les bourreaux? 
Le crime habite la terre, et la grande erreur des écrivains 
modernes est de prêter leurs calculs et leur logique aux 
assassins; ils n’ont pas vu que ces hommes étaient une excep- 
tion aux lois de la nature, que tout leur être moral était 
éteint : tel est le sophisme générateur des livres. Oui , l’ap- 
pareil du supplice, même vu dans le lointain, effraie les 
criminels et les arrête; l’échafaud est plus près d’eux que 
l’éternité : ils sont hors des proportions ordinaires : sans cela 
assassineraient-ils? Il faut donc s’armer contre le premier 
jugement du cœur, et se défier des préjugés de la vertu. 

» i". Il est une classe du peuple chez qui l’horreur pour 
le crime se mesure en grande partie sur l’effroi qu’inspire le 
supplice; sou imagination a besoin d’être ébranlée; il faut 
quelque chose qui retentisse autour de son âme, qui la remue 
profondément , pour que l’idée du supplice soit inséparable 
de celle d’un crime, singubèrement dans ces grandes cités où 
la misère soumet tant d’individus à une destinée malheureuse. 

» (Jette quantité n’est point à négliger dans le calcul du 
législateur. Avant de briser un ressort tel que celui de la 
terreur des peines il faut bien savoir que mettre à sa place, 
et se souvenir du précepte, hdlez-vous lentement, dès là 
surtout que la mesure du danger est inconnue. 

» a°. Vous avez eHacé l’infamie qui faisait partie de la 
peine; le criminel, s’il est père, no léguera plus l’opprobre 
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à ses enfans : or si vous supprimiez à la fois et la mort et 
la honte quel frein tous resterait-il? 

a Personne ne combine comme un scélérat froid ; il se 
dirait alors ; j’ai deux, chances ; la première est la fuite ( et 
l’homme conserve toujoursl’espérance d’échapper) ; la seconde 
est la soustraction à la mort si j’ai la maladresse de me laisser 
prendre... Telle serait sa petite géométrie; et à quel degré ne 
menacerait-elle pas la société entière! 

a Celui qui veut commettre un crime , répondra-t-on 
peut-être , commence par se persuader qu’il e'chappera au 
supplice, et il part de cette espèce de certitude qu’il se compose. 

a Si l’objection est exacte la conséquence immédiate est 
qu’il faut abolir non la seule peine de mort, mais toutes les 
autres , puisque le scélérat calcule comme si ces deux choses 
n’existaient pas : si c’est ce qu’on vent dire toute discus- 
sion doit finir là ; mais c’est à peu près discuter l’évidence 
que d’ériger en problème si la perspective de la mort, si le 
spectacle de ceux qui la subissent laisse le scélérat tran- 
quille : il lui faut un ébranlement et des impressions physi- 
ques; son âme est fermée à toute autre émofion. 

a Le méchant ne craint pas Dieu, mais il en a peur; tel 
est le sentiment qu’éprouve le scélérat à la vue de l’écha- 
faud. Gardez-vous donc de désespérer de l’énergie de ce 
ressort, très malheureusement nécessaire! Que prétend-on 
au reste y substituer? Un supplice lent, un supplice de tous 
les jours? L’idée n’est pas neuve. Mais quelques années sont 
â peine écoulées que le sentiment d’horreur qu’inspire le 
crime s’alfaiblit ; on ne voit plus que la peine et sou éternelle 
action ; le criminel finit par intéresser, et alors on est bien 
près d’accuser la loi; tout cela ne varie que par des plus ou 
des moins , plus difficiles à exprimer qu’à saisir: or est-ce 
une bonne législation que celle qui fait infailliblement passer 
la pitié de l’assassiné à l’assassin? 

» La société doit garantir, protéger et défendre; le pourra-t- 
elle réellement avec cela? Observez que la nécessité a presque 
dicté les mêmes lois par toute la terre, et c’est une terrible 
autorité que celle du genre humain. A côté d’ellq se place 
un raisonnement qui n’en est pas indigne : qui vous répondra 
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qu’aucun de ces criminels que vous condamnerez à un per> 
pciucl esclavage ne brisera ses fers et ne viendra effrayer la 
société par des crimes nouveaux? Que deux seulement écbap* 
pent dans une année, eivoilàcentautres scélérats qui se livre- 
ront an crime dans l’espoir d’échapper comme eux. 

» (,)uelle inégalité ne jetez-vous pas entre le pauvre et le 
riche! De tous les êtres un geôlier n’est pas le plus incorrup- 
tible; il y a des choses que le riche trouve toujours à acheter, 
ou par loi un par sa famille, lorsqu’il a une grande mesure 
d'intérêt à le faire. Ainsi vous assurez l’impunité à celui qui 
aura de l’or et des patrons; toujours il écfappera à vos lois, 
et le pauvre seul sera puni. Je me trompe encore dans un 
sens ; l'adresse du scélérat robuste finira dans plus d’une 
occasion par lui tenir lieu d’or ; quelle est la prison dont à 
la longue des êtres de cette trempe ne s’échappent pas? 

9 Je suppose (et l’hypothèse est dure) qu’ils subissent leurs 
douze ou leurs vingt-quatre années; conibien ne se corrom- 
pront pas entre eux des hommes qui seront en communauté 
de vices pendant vingt-quatre ans? Que feront-ils en sortant 
de là ? Si à la longue l’baleine de l’homme est mortelle à 
l’homme plus encore au moral qu’au physique, qu’aurez- 
vous à espérer d’eux? Mettez pendant vingt-quatre ans, 
pendant dix, et même beaucoup moins, un honnête homme 
en société avec des assassins ; s’il ne se corrompt pas l’expé- 
rience des siècles aura tort. 

9 Sans être exagérateur ni fataliste ou peut dire qu’il est 
des hommes dont la probité n’est qu’une impuissance ; il en 
est qui ne s’échappent de Brest ou de Toulon que pour se 
faire conduire à la mort ; c’est ce qui explique l’endurcisse- 
ment des vieux criminalistes. Si vous forcez vos juges à res- 
pecter la vie de ces êtres qui regardent les supplices comme 
leur mort naturelle, que deviendra la sêreté publique ? Il 
faudra donc rendre à chaque citoyen l’exercice de sa force 
individuelle. 

» Observez qu’aujourd’bui la justice criminelle est géné- 
reuse, qu’elle est même magnanime; la procédure n’est plus 
un duel entre elle et l’accusé; elle associe le public à 
ses décrets , et l’on a épuisé tout pour que la tête d’un 
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innocent ne paisse plus tomber. Si à l’établissement des 
jurés vous joignez l’abolition de la peine de mort; si vous 
6iez à l’bumme, c’est à dire- à un être qui abuse de tout, 
le plus grand des freins , craignez que dans vingt ans la 
France ne soit plus qu’une forêt. 

» La Toscane, me dira-l-on, en est-elle une? et cepen- 
dant lu peine de mort y est abolie. 

» Quelle distance entre les rapports ! La Toscane est un 
petit état, et le prince un père de famille qui surveille et 
embrasse d’un coup d’oeil tout son duché. 

» Ecoulons M. Dupatjr dans ses Lettres sur l’Italie : 

» Le grand duc voit passer pour ainsi dire une pensée 
» ntéconiente au fond de l’âtne, et l’arrête tout court par 
a un seul mot. On lui reproche d’avoir des espions; il répond : 
» je n’ai pas de troupes. » 

» Un tel gouvernement prévient les crimes, et n’a plus 
à les punir. C’est une machine qui peut aller en petit parce 
que tout est sous la main du mécanicien, et que les frot- 
teniens sont presque nuis; mais essayez de les exécuter en 
grand!.... Voyez si l’empereur a confirmé, s’il a adopté lea 
lois du grand dnc!.... 

a L’impératrice de Russie Elisabeth fit serment en mon- 
tant sur le trône de ne punir de mort aucun criminel, 
et ce serment fut accompli. On s’empressera d’assurer que 
depuis elle il y a eu moins de crimes en Russie que dans 
le temps où les supplices y étaient prodigués.... Si la consé- 
quence est exacte je demande pourquoi Catherine l'a réta- 
blie; pour des cas rares, je l’avoue, mais elle l’a rétablie : 
si elle avait pu ne pas le faire aurait-elle perdu celte occasion 
de plus de faire parler les bouches de la renommée, elle 
dont le coeur est le théâtre de toutes les ambitions, elle qui 
voudrait monter au temple de la gloire partons les chemins? 

» La sagesse américaine a-t-elle proscrit la peine de mort? 
Ce peuple, qui a procédé avec tant de maturité, s’est-il 
privé d’un tel ressort? Celui que l’on peut regarder comme 
l’héritier de la sagesse des peuples primitifs ne l’u-t-il pas 
conservée? Seulement nul coupable ne peut subir sa sen- 
tence qu’elle Ji’ait été revue par l’empereur, u car il serait 
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» barbare, dit la loi de la Chine, qu’un fila mourût à l’inau 
a de son père. » 

» Les fondateurs de ces empires ont bien vu que néces- 
sairement il fallait gouverner par les sensations et par la 
crainte ceux qu’on ne pouvait gouverner par la raison. 

» A cela s’unit une vérité non moins importante, c’est 
que la science du législateur ne consiste pas tant à porter 
des lois qu’à connaître celles qu’il ne faut pas faire ; or dans 
quel inoiuent aboliriez-vous la peine de mort? Dans un 
moment d’anai'chic, où vous n’avez pas assez de toutes vos 
forces contre la multitude, à qui l’on a appris qu’elle pou- 
vait tout ; ou il faudrait multiplier les freins et les barrières 
contre elle loin de les affaiblir; dans un moment enfin où 
le sentiment de la religion est prêt à s’éteindre dans plu- 
sieurs classes de la société, et où les mœurs en général ne 
sont pas d’une très grande pureté. 

» Ne crojcz pas que vous allez faire sortir de terre une 
génération propre à recevoir vos lois ; il faut vous borner 
à examiner ce que vous devez craindre , ce que vous devez 
espérer des hommes d’après ce qu’ils ont été dans tous les 
siècles. 

» Sans doute on doit laisser crier le préjugé, mais c’est 
lorsqu’on a pour soi la raison. Quel fut à Rome dans la 
liste des empereurs le premier désapprobateur de la peine 
de mort? Néron. Pendant plusieurs années, chaque fois qu’il 
signait un arrêt de mort , il s’écriait : je voudrais ne pas 
savoir écrire; vellcm nescire liUeras. Constantin, que plus 
d’un historien accuse d’avoir été l’assassin de presque toute 
sa famille, fit apprendre à écrire à son fils en l’obligeant 
à copier des lettres de grâce. Trajan , Warc-Aurèle et le 
pieux Antoniii, ces êtres que le genre humain produit 
comme des monumens dont il s’honore , ont-ils aboli la peine 
de mort? 

» Titus se fit souverain pontife, dit Suétone, pourn’être 
ni l’auteur ni le complice de la mort d’aucun citojen ; ut 
puras servaret manus ; nec auctor posthdc cujusdam necis 
nec conscius. Prétendrons-nous être plus éclairés que Trajan 
et Marc-Aurèle, et plus humains que Titus? Il voulut con- 
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ierver ses mains pores; mais il s’arrêta là comme à une 
limite sacrée. 

» Je le demande une seconde fois, quelle peine substitue* 
t-on à celle de mort? La perte de l’honneur et celle delà 
liberté pendant un temps donné? i® La perte de l’honneur; 
mais c’est le crime quia tué l’honneur du coupable, et non la 
peine qne vous lui infligez ; il a le courage de la bonté; 
voilà trop souvent ce qui lui reste. 2® La perte de la liberté ; 
mais jusqu’à ce moment la conversion de la peine de mort 
en prison perpétuelle avait été considérée comme une grâce; 
le comité propose donc de donner ou à peu près des lettres 
de grâce aux assassins. Voilà où la manie des systèmes con- 
duit des hommes qui ont la plus grande honnêteté et la 
meilleure tête. 

« Là où l’honneur se tait il ne reste plus qu’à faire parler 
la terreur, et l’ennemi le plus terrible de la société est 
celui qui la livre à la merci des scélérats. Dans cbaqiie 
grande époque une nation est dominée par une idée prin- 
cipale qui la maîtrise et l’entraîne : aujourd’hui règne la 
vieille chimère de la perfection ; on se crée un monde sinon 
imaginaire, au moins très dillllcilement possible, et c’est dans 
cette espèce de région que les faiseurs résident : ayons le 
bon esprit de les y laisser, et d’habiter avec la sagesse le 
monde réel. 

» La triste nécessité de la peine de mort ainsi établie, 
je me porte sur la seconde question r y aura-t-il des peines 
au déjà de la simple mort ? ' 

» Une réflexion dont il est impossible de se défendre’ 
c’est que les lois pénales de presque toutes les nations ont 
été faites par les puissans et par les riches contre ce qu’on 
appelait alors le peuple ; en sorte que le plus lieau présent 
à faire aux empires est un bon code pénal. Il y a deux 
vérités qu’il ne faut jamais séparer : rien d’impuni , voilà la 
première; rien de trop puni, c’est la seconde. 

» La peine doit être mesurée et sur le degré du crime 
et sur l’utilité de l’exemple. 

» Le premier art d’un gouvernement est de savoir récom- 
penser et punir. 
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a Cest donc snr l’espoir de pre'yenir de nouveanx criines 
qu’il Tant calculer les peines, sans jamais oublier que moins 
elles sont atroces moins les crimes sont rréqncns, et que 
quelquefois une loi trop rigoureuse les produit. La mort la 
plus douce est donc aussi le supplice le plus cruel que le 
législateur puisse et doive infliger; enfin la dernière et plus 
consolante conséquence c’est que le dictionnaire des sup> 
plices à mort doit être réduit à une seule ligne, et le code 
réconcilié avec l’humanité. 

» Je suis encore à concevoir comment les criminalistes 
qui ont fait une échelle de peines atroces n’ont pas senti 
vaciller leur plume en la traçant ! 

a Si la mort d’un grand criminel est un acte d’humanité 
envers la société, un supplice recherché est un inutile et 
dangereux attentat de la part du législateur. 

a Je dis inutile, et l’histoire l’atteste , chaque fois qu’elle 
parle des supplices recherchés elle a à raconter de grands 
crimes. 

a Je dis dangereux, parce que ces supplices inspirent 
pour les coupables un intérêt qui est presque inséparable 
d’une sorte d’indignation et d’horreur contre les juges : parce 
qu’en inspirant cette pitié dangereuse ils familiarisent la 
multitude avec le spectacle des cruautés et le bruit des 
douleurs, et entretiennent une sorte de férocité plus propre 
à multiplier les crimes qu’à les prévenir. 

A Est-il possible ensuite de ne pas établir des gr.tdaiions 
quelconques, et de ne pas distinguer les làiitcs et les criint'.s? 
Ce serait un beau travail que celui qui présenterait récheile 
exacte de tons les délits et celle des peines correspondantes. 

a A Athènes on avait gravé quelques lois pénales sur des 
colonnes placées auprès des tribunaux; mais là comme ailleurs 
on se plaignait de ce que la punition ne suivait pas une 
règle uniforme. 

» Tout être qui n’est pas privé du don de penser sentira 
que la plus difficile des tâches est d’établir une proportion 
exacte entre les peines et les délits; toujours il faudra s’ar- 
rêter après un certain nombre de pas dans cette carrière, à 
moins qu’on ne parvienne à donner, si je puis m’exprimer 
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ainsi, «ne nouvelle édition de l’esprit et peut-rtre du 
iiuinaiii. 

» Dans l’impossibilité d’obtenir ce but , convenons nu 
moins c[ue tout ce (|ui est an delà de la simple mort est snpé- 
rienr an pouvoir de la société , qui doit venger l’ordre public , 
punir , et non tourmenter. 

» Fais qu’il sente la mort, disait Çalignia au bourreau. Ces 
mots, qui sont l’histoire de l’âme de cet affreux et smnbre 
tjrnn , auraient suffi seuls pour lui attirer la vertueuse indi- 
gnation de Tacite et l’horreur du monde. C’est là cependant 
ce qu’a répété pendant des siècles notre code pénal, et long- 
temps on s’y est accoutumé parce que l'homme s’accouiume 
à tous les spectacles et à tontes les idées, parce qu'il y a eu 
des bourreaux qui ont vécu près de cent ans. 

» ^ntrcr tout vivant dans la mort n’est-ce donc pas assez! 
Ajouter des tonrmens à la mort est un genre de barbarie qui 
n’a appartenu qu’à l'espèce humaine. Ce n’est pas seulement 
chez les sauvages de l’Amérique, ce n’est pas dans le irei- 
zièine siècle , c’est à la veille du dix-neuvième siècle que des 
hommes ont livré des hommes au supplice de la roue, du (en, 
et à d’autres qu’on n’envisage qu’avec le sentiment de l’infini 
et quant à l’horreur et quant à la durée! Sans vouloir outrager 
les mânes de quelques vieux magistrats , on est tenté de dire 
qu’ils ressemblaient un peu aux druides , qui sacrifiaient des 
hommes. Une belle amende honorable à fitire à l’humanité 
serait d'ordonner que le code pénal sera brâlé par la main 
du bourreau , et je voudrais pouvoir évoquer l’ombre des 
Foyer et des Pussorl pour les en rendre témoins. 

» Maintenant à quels crimes la peine de mort sera-t-elle 
réservée? Si rien n’est plus précieux que la vie d’un citoyen 
celui-là qui la loi arrache doit-il la conserver , doit-il conti- 
nuer à jouir de la lumière dont l’assassiné ne jouit plus? 

» Un écrivain qui n’a eu que le ciel pour maître, et que la 
philosophe a mis au rang des grands législateurs, dit : Siijuis 

aliquem inlerfecerit volens occidere morte moriatur! 

Sans placer ce principe dans le ciel, je crois qu’il est bien 
près de ressembler à ces vérités suprêmes qu’aucun peuple 
n’est libre de reconnailrc ou de ne pas reconnaitre, qu’une 
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assemblée ne décrète ni ne juge , mais profère , reconnaît cl 
confesse. 

» Ce n’est pas seulement d’après l’ancienne et l’universelle 
loi du talion que celui qui a arraché la vie à son semblable 
doit subir la mort; c’est encore parce qu’il faut que la société 
soit vengée. 

» Mais aussi qne cette peine demeure réservée à l’assassinat, 
sans distinction des moyens employés pour le commettre; à 
l’empoisonneinent, à l’incendiât, au crime de lèse-nation ; 
Frédéric II s’en était fait une loi le jour où il s’assit sur le 
trône; pendant quarante-six ans elle a été exéentée, et les 
plus durs raisonneurs n’ont pas osé dire qu’elle avait multiplié 
les crimes. 

» Cependant une question délicate à traiter est desavoir 
si celui qui commet un vol avec effraction, à main armée, 
doit perdre la vie. 11 est bien constant que son intention est 
de tuer celui qui essaiera de lui opposer une légitime résis- 
tance; c’est dans ce projet seul qu’il est arme; mais une 
iuienlion non réalisée est-elle au niveau du crime même, et 
doit-elle être punie comme lui ? Punira-t-on de mort un projet 
lorsqu’il ne tend pas à compromettre le salut public? Ce voleur 
est fondé à vous dire : je n'ai pas tué; et en prononçant contre 
ce criminel la peine capitale vous le conduisez à assassiner, 
puisque par là il supprime un témoin. Tel est le grand re- 
proche qu’on n’a‘ cessé d’élever contre la loi de François I*”. 
Convenons de sa justesse, mais avouons en même temps que, 
la vie dechacun étant sous la garde de tous , la condamnation à 
la mort contre un assassin n’est que la déclaration d’un droit 
naturel , et que c’est quelque chose que le repos de la société. 

» Bien certainement il faut joindre la pitié à la justice , 
changer autant que cela est praticable les scélérats en servi- 
teurs de la patrie, punir utilement, punir exemplairement 
sans répandre un sang nécessaire à l’Etat; le grand objet doit 
être de le servir. 

» Mais le comité, en proposant la peine de mort contre le» 
criminels de lèse-nalion, reconnaît donc qne cette peine est 
utile,qn’elle est nécessaire ; il reconnaît qu’elle n’est pas bonne 
la prétendue maxime que la mort ne répare rien. 
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» Ceux qui menacent l’existence physique de tous les 
membres de la société et attentent à celle de plusieurs sont-ils 
plus dignes de vivre que ceux qui menacent sa vie politique? • 
La nature me donne le droit d’ôier la vie à celui qui veut me 
la ravir dès qu’il ne me reste que ce moyen de me sauver; 
la société ne lu’en a interdit l’usage qu’en nie disant : je me 
charge de l’exercer. 

» Il est d’une inutilité complète de prouver que ce sont là 
les seuls crimes qu’elle doit punir de mort ; l’équité naturelle 
n’a besoin que d’être avertie. Quelle proportion des législa- 
teurs ont-ils pu apercevoir entre une somme d’argent et la 
vie d’un homme? Comment donc ont-ils calculé ces rap- 
ports-là ? 

» S’ils étaient pour un moment rappelés à la vie je leur 
dirais : la superstition des anciennes règles n’est plus; consultez 
tous les hommes assemblés , et j’emploie d’avance leur ré- 
ponse. 

j> J’ajouterais : aidez-moi plutôt à transporter au milieu 
de nous l’autel que les Athéniens avait fait élever à la misé- 
ricorde ; ah ! nous avons bien quelques sacrifices expiatoires 
à lui faire ! 

» J’excepte cependant, et l’Assemblée exceptera sûrement 
avec moi le fabricatcur de faux assignats ; celui-là tue le 
corps social, et tout est dans ce mot. Périsse cct affreux talent, 
périssent ses affreux possesseurs ! 

J) An reste, si jamais il plaît à l’Ëternel de former un peuple 
neuf et de l’établir dans une île toute neuve , le comité pourra 
lui proposer son code ; encore , si ce peuple est sage et ses 
législateurs avisés, la proposition sera-t-elle ajournée à mille 
et un an. 

» Je demande donc que la peine de mort soit conservée 
pour les criminels de lèse-naiion , les assassins, les empoison- 
neurs, les incendiaires et les fabricateurs de faux assignats , 
sans que jamais il puisse être prononcé aucune peine au delà 
de la simple mort.» 


VI. 
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Opinion de M. Duport. (Séance du 3 i mai 1 791. ) 

« S’il estBne question qui n’appartienne qu’à la raison, qui 
soit au dessus de tous les intérêts et de tous les partis, c’est 
évidemment celle qui nous occupe en ce moment. 

» C’est ici que , sans danger et sans crainte , nous devons 
chercher à éclairer notre délibération de cette philosophie 
hienTaisante et douce qui, après avoir été longtemps au sein 
du despotisme la consolation et l’espoir des citoyens e'clairés 
et vertueux , a depuis présidé aux veilles des législateurs ; 
elle seule peut dégager la question des préjugés qui l’en- 
tourent encore, et qui, comme tons les autres , se sont éta- 
blis et fortifiés par l’habitude et la paresse de l’esprit; elle 
seule petit élever l’âme an dessus de ce sentiment secret de 
défiance et d’appréhension personnelle qui nous détourue 
involontairement de l’idée d’aucune diminution , d’aucun 
changement même dans les peines; car souvent, démêlant 
mal les causes qui l'ont naitre et entretiennent les crimes 
atroces dans une société, chacun en opinant pour la peine 
de mort croit augmenter ainsi les chances en faveur de sa 
propre sûreté. 

a J’ai tâché d’approfondir davantage la matière, et quel que 
soit le mérite des idées que je vais vous soumettre j’ai du 
moins la conscience que l’opinion qu’elles expriment s’est 
formée chez moi avec réflexion. Eh', qui oserait, messieurs, 
essayer d’influer sur une aussi grande délibération par de 
simples aperçus, ou y apporter une détermination légère et 
peu réfléchie ! 

a Je ne m’engagerai pas dans la question métaphysique de 
savoir si la société a ou non droit de vie et de mort sur ses 
membres. 

a Les hommes , a-t-on dit , n’ont pu donner à la société 
sur eux que les droits qu’ils avaient eux-mêmes; or personne 
n’a le droit de mort sur les autres ni sur soi-même, car ü 
n’y a que des malades ou des insensés qui se tuent. 

a D’autre part on soutient que la société peut faire tout 
ce qui est indispensable à sa conservation, et qu’elle peut 
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en conséquence établir la peine de mort si elle la ju<re indis- 
pensable pour se conserver. 

» H serait possible de répondre d’abord que jamais un 
simple meurtrier ne peut meure en danger une société 
entière ; on pourrait ajouter que les hommes ont gardé et 
gardent encore dans l’état de société l’exercice de la défense 
personnelle, dont l’obligation immédiate peut seule motiver 
et justifier la mort de celui qui attaque, et qu’ils ne remet- 
tent à la société qu’un droit de protection générale, celui 
de prévenir et de réprimer les agressions , droit qui ne 
renferme point la nécessité , par conséquent l’excuse du 
meurtre. 

» Mais sans entrer plus avant dans cette discussion je 
vais poser la question d’une manière moins favorable peut-être 
à l’opinion que je défends , mais propre à conduire à un 
examen plus facile , et a une solution plus prompte et plus 
complète de la difficulté. J’accorde qu’il lani établir la peine 
de mort si elle est indispensable à la conservation de la société, 
on , ce qui est la même chose, au maintien des droits naturels 
des hommes: sans doute on ne me contestera pas que si celte 
peine n’est pas nécessaire à cet objet elle doit être abolie. Ce 
principe, messieurs, je le puise dans vos propres décrets, 
dans l’article 8 de la Déclaration des droits, qui porte:' 
« La loi ne peut établir que des peines strictement et évidem- 
» ment nécessaires. » 

» Or je prétends prouver non senlemenl qae la peine de 
mort n’est pas nécessaire, mais i*qu’dle n’est pas propre à 
réprimer les crimes auxquels ou veut l’appliquer ; 2 “ que 
Lien loin de les réprimer elle tend au contraire à les multi- 
plier. 

» »•. Je n’ai garde ici, messieurs, d’abuser de l’humanité 
qui semble embellir la cause que je défends, et d’opposer à 
mes adversaires la défaveur de celle qu’ils soutiennent ; je 
conviens qu’aucun motif honteux ne peut les poricr à se 
déterminer en cette matière , et il ne faut se défendre que 
d’une résolution lé'gère et de la fausseté du raisonnement. 

» De la manière dont la quesi ion vient d’être posée il résulte 
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déjà qu'il e«t un cas où la suciélé a le droit de donner la 
mort } c’est lorsque sa conservation tout entière y est inté- 
ressée ; ainsi lorsqu’un cheC de parti est arrêté , et que son 
existence , en prolongeant la guerre et l’espoir de ses adhé- 
rens , peut compromettre la sûreté de la société entière , 
sa mort est indispensable , et dès lors elle est légitime. 

» Vos comités ont admis ce principe; il ne trouvera pas 
de contradicteur : mais alors la mort n’est point une peine , 
et c’est comme telle que nous allons la considérer ici, comme 
étant la punition d’un coupable que la société relient dans 
les fers , et dont elle peut aisément empêcher pour l’avenir 
les mauvais desseins. Analisons cette peine. 

a Qu’est-ce que la mort? La condition de l’existence, une 
obligation que la nature nous impose à tous en naissant, et à 
laquelle nul ne peut se soustraire. Que fait-on donc en im- 
molant un coupable ? Que hâter le moment d’un événement 
certain ; qu’assigner une époque au hasard de sou dernier 
instant. N’est-on pas déjà surpris qu’une règle immuable de 
la nature soit devenue entre les mains des hommes une loi 
pénale; qu’ils aient fait un supplice d’un événement commun 
à tous les hommes! Comment ose-t-on leur apprendre qu’il 
n’j a de différence matérielle entre une maladie et un crime, 
si ce n’est que celui-ci fait passer avec moins de douleur de 
la vie au trépas ! Comment n’a-t-on pas craint de détruire la 
moralité dans les hommes, et d’y substituer les principes 
d’une aveugle fatalité , lorsqu’on les accoutume à voir deux 
effets semblables résulter de causes si différentes ! 

» Les scélérats , qui , comme presque tous les hommes , 
ne sont guère affectés que pardea effets , ne sont malbeureu- 
semeiit que trop frappés de cette analogie ; ils la consacrent 
dans leurs maximes ; on la retrouve dans leurs propos habi- 
tuels ; ils disent tous que /o mort n’est qu’un mauvais quart 
d’heure , qu’elle est un accident de plus dans leur état; ils se 
comparent an couvreur , an matelot , à ces hommes dont la 
profession honorable et utile offre à la mort plus de prises 
et des chances plus multipliées ; leur esprit s’habitue à ces 
calculs, leur âme se fait à ces idées , et dès lors vos supplices 
perdent tout leur effet sur leur imagination. 
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» Législateurs , quoi que vous fassiez, vos lois u’empêchc- 
ronl pas que la mort ne soit nécessaire pour l’Loniiétc homme 
comme pour l’assassin. Que faites-vous de plus contre ce 
dernier ? Vous rendez son époque un peu moins incertaine ; 
et c’est de cette légère dilTérence que vous attendez tout 
votre système de répression! Vous oubliez qu’il n’y a que la 
mort actuelle qui puisse être vraiment répressive ; voilà la 
source de l’erreur. On dit qu’il n’est pas d’homme sur lequel 
elle n’ait une grande inQucnce : je l’avoue, lorsqu’elle est 
devant ses yeux, inévitable et instante; mais sitôt tpie son 
image ne se présente que dans un avenir éloigné elle s’enve- 
loppe de nuages, on ne l’aperçoit plus qu’à travers les illu- 
sions de l’espérance; alors elle cesse d’agir sur l’imagination; 
elle cesse de devenir un motif ou un obstacle à nos actions. 

» Je vais plus loin ; l’assassin esi-il le seul qui coure le 
risque de hâter la fin de sa vie? L’ofilcier civil, le militaire, 
le simple citoyen ne doivent-ils pas être prêts à s’offrir à la 
mort plutôt que de trahir leurs devoirs? C’est vous-mêmes 
qui le leur prescrivez ; mais comment espérez-vous assouplir 
ainsi l’esprit des hommes et modifier leurs pensées au point 
de les diriger à votre gré vers des idées contradictoires? 
Quelle est votre position ? Vous n’avez que la mort à offrir 
au crime et à la vertu; vous la montrez également au héros 
et à l’assassin : à l’un, à la vérité, comme un devoir qui 
l’associe à une gloire immortelle ; à l’autre comme un supplice 
ignominieux. Mais c’est donc encore sur une distinction 
subtile et métaphysique que s’appuie uniquement le ressort 
que vous employez ; c’est dans l’amour de l’estime , dans la 
crainte du blâme que vous cherchez à tronver le seul mobile 
qui doit animer les hommes ou les contenir. Vous réussissez 
sans doute pour l’homme vertueux , qu’on peut aisément 
diriger par ce genre d’influence; mais aussi vous échouez 
nécessairement contre le scélérat; celui-ci ne voit que l’effet 
matériel dans votre supplice; sa moralité nesaurait l’aiteiudre; 
l’infamie ne le touche point ; la peine ponr lui n’est que la 
mort; la mort n’est qu’un mauvais quart d’heure. 

» Je le demande aux plus zélés partisans de la peine de 
mort, qu’ils répondent au dilemme suivant : ou le scélérat est 
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artectc de l’idée de l’infamie attacbée à son supplice; alors il 
est bien plus utile de la joindre à un supplice v'ivant et dnrable, 
car il y sera certainement plus sensible lorsqu’il en sera per- 
sonnelleuient l’objet que lorsqu’après lui elle doit s’attacher 
à sa mémoire ; ou bien il ne sera pas affecté de l’idée de l’in- 
famie ; alors vous êtes forcés de convenir que la mort n’est plus 
pour lui qu’un accident commun à lous les hommes , que le 
crime et la vertu accélèrent également, et qui ne renferme 
plus rien de pénal , plus rien de capable de réprimer et de 
contenir. 11 est donc évident dans les deux cas que la peine 
de mort est non seulement inutile , mais peu propre à répri- 
mer les crimes. 

» Ainsi raisonne surtout l’homme que votre loi a pour objet; 
non le citoyen qui est guidé par la considération de ses devoirs, 
non le fripon ou le vil escroc pour lequel d’autres peines sont 
destinées , mais l’homme sanguinaire et l'éroce qui conçoit un 
forfait et calcule froidement les moyens de l’exécuter; voilà 
celui que vous menacez de la mort pour le détourner de son 
crime. Mais ne voyez-vous pas que cet homme est déjà fami- 
liarisé avec l’idée de la mort et de l’effusion du sang? Vos 
menaces ne sauraient le retenir, et votre loi même l’y encou- 
r.ige... [Murmures.'] L’horreur du meurtre diminue en lui lors- 
qu’il se dit à lui-même qu’il s’expose à la même peine; une 
sorte de courage semble ennoblir son crime et le rendre 
moins odieux à ses yimx... [Nouveaux murmures.') Si Mon- 
tesquieu ou Beccaria étaient en ce moment dans cette tribune 
je demande qui aurait l’audace de les interrompre?.... [Mur- 
mures , mYerr«;?//on.) Ce sont pourtant les idéesde ces grands 
hommes que je vous exprime. Voulez-vous, je le répète, vous 
assurer que l’image de la mort ne se mêle jamais aux motifs 
qui déterminent nos actions ordinaires, voyez si ceux qui se 
livrent à des excès sont retenus par la crainte de la mort qui 
les suit! La raison leur dit bien néanmoins qu’ils raccourcissent 
la carrière de leur vie; mais la mort est un frein impuissant 
pour eux; et vous espérez qu’elle arrêtera le scélérat qui est 
poussé vers le crime par son caractère, par ses habitudes, et 
souvent par le besoin ou le désespoir ! 

» C’est une grande faute dans laquelle on tombe involon- 
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<aii’eiuent que de se prendre soi-même pour juge de l'effet de 
la peine qu’on destine au meurtrier : ^our déterminer la 
mesure de celte peine ce n’est pas sur ce que vous éprouvez, 
ce n'est pas sur les sensations d’un citoyen paisible, mais sur 
celles d’un scélérat qu’elle doit être calculée. 

» Les hommes à la vérité craignent tous la douleur, et si 
vous voulez consentir à prolonger la mort par ces tourmens 
ral'finés que renferment les lois actuelles , peut-être parvien- 
drez-vous à inspirer aux assassins un véritable effroi. Sans 
aucun doute vous rejeterez avec horreur cette idée , s’il était 
possible qu’elle vous lut présentée ; mais par là vous décidez 
en même temps l’abolition de la simple peine de mort, car 
l’expérience a prouvé que la mort, lorsqu’elle n’est que la 
mort en perspective, est insuffisante pour réprimer, et qu’il 
faut y joindre pour cela des tortures, et cet appareil d’atrocité 
et de barbarie inventé contre des esclaves lorsqu’on semblait 
avoir oublié qu’ils étaient des hommes. 

» Cherchons donc ailleurs des moyens de réprimer les 
crimes. 

» Je ne cesserai de la répéter cette vérité qu’on semble 
mépriser parce qu’elle est trop simple ) le premier de ces 
moyens et le plus elïicace c’est la justice, la douceur des 
lois et la probité du gouvernement. 

» Le second est dans ces institutions locales établies pour 
prévenir chez les hommes le désespoir ou l’extrême pauvreté, 
source ordinaire des crimes. Je ne crains pas de le dire, tout 
cet appareil de peines, ces lois, ces tribunaux, tous ces 
remèdes qui s’appliquent aux effets ne sont rien près de 
ceux qui vont à la source du mal. Fournissez aux hommes 
du travail, et des secours à ceux qui ne peuvent travailler, 
vous aurez détroit les principales causes , les occasions les plus 
ordinaires, je dirai presque l’excuse de tous les crimes. 

» \ ous avez regardé avec raison l'établissement du code 
pénal comme un de vos principaux devoirs ; mais j’ose vous 
déclarer que les trois quarts de ce code sont dans le travail 
que votre comité de mendicité doit vous présenter. 

» Enfin, puisque après tous ces moyens il faut encore établir 
des peines pour réprimer les crimes, et puisque celle répres- 
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sion consiste moins à prévenir i’acle matériel dn erime qne 
l'intention qui le médite et la pensée qui le caleule, tâchez 
d’approprier vos ressorts à celle fin; observez pour cela l’in- 
dividu dont vous voulez modifter la volonté et arrêter les 
desseins. 

» Un assassin est véritablement un être malade dont l’orga- 
nisation viciée a corrompu toutes les alTections; une humeur 
âcre ei brûlante le consume; ce qu’il redoute le pins c’est le 
repos , c’est un état qui le laisse avec lui-même ; c’est pour 
en sortir qu’il brave journellement la mort et clierche à la 
donner; la solitude et sa conscience, voilà son véritable sup- 
plice : cela ne vous indique-t-il pas quel genre de punition 
vous devez lui infliger , quel est celui auquel il sera sensible ? 
]N’est-ce pas dans la nature de la maladie qu’il faut prendre 
le remède qui doit la guérir? C’est aussi là que vos comités 
l’ont puisé; telles sont les vues qui les ont déterminés : je 
ne les discute pas en ce moment ; je me borne à conclure ici 
que la mort ne saurait être une peine, puisqu’elle n’en a 
point le premier caractère, celui d’être répressive, et que 
l’infamie qu’on y attache est inutile , ou serait jointe avec 
plus d’avantage à un supplice vivant et durable. 

» 2°. .le dois prouver davantage , et démontrer que la 
peine de mort a pour effet de multiplier les crimes atroces. 

» La société n’est qu’une imitation de la nature; elle a le 
même but qu’elle, la conservation des individus et le maintien 
de leurs droits : si leur empire a les mêmes bornes leurs 
agens sont aussi les mêmes, et si la société cesse de consulter 
la nature, si elle ose contrarier cet ordre éternel auquel 
l’univers entier est soumis et dont l’observation forme l’har- 
monie dn monde, bientôt tout devient désordre et confusion; 
il sc forme une.opposition entre les moeurs et les lois; l’homme, 
livré à deux puissances contraires , ne reconnaît plus le fil qui 
doit le guider dans sa conduite; ses devoirs cessent de lui 
être tracés, et les limites qui séparent les vertus et les vices 
deviennent de plus en plus variables et incertaines. 

» Les gouvernemens anciens, au milieu de beaucoup d’er- 
)renr: , avaient saisi cette importante maxime d’identifier les 
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lois et les mœnrs en ralliant ainsi à des principes communs 
l’esprit et le cœur des hommes, en donnant une direction 
uniforme et un parfait accord à leurs opinions et à leur 
conduite ; l’action sociale s’augmentait chez eutr de l’union 
de ces divers ressorts; sa force était une, énergique et facile; 
c’est avec celte justesse de vues et celte simplicité de moyens 
qu’ils étaient parvenus à donner aux hommes celle élévation 
dans le caractère, cette dignité simple avec lesquelles con- 
trastent si fort l’aifectation , la sécheresse et la frivolité des 
mœurs modernes. 

» Mais je reviens à la question. 

» S’il est vrai que pour maintenir les droits primitifs de 
l’homme la société ne puisse faire mieux que d’imiter les 
moyens que la nature emploie, voyons quels sont ceux que 
celle-ci met en usage pour assurer le premier et le plus im- 
portant de tous, je veux dire la conservation des individus. 

» Un homme rencontre son ennemi seul; il est le plus fort; 
il ne sera pas vu ; qui le détourne d’attenter à sa vie?... Qui 
maintient notre existence au milieu de tant de haines , de 
vengeances , de passions sans cesse exaltées ? Pensez-vous 
que ce soient vos prohibitions légales on la crainte de vos 
peines? Non, mais celle prohibition plus forte que la nature 
a gravée dans le cœur des hommes, mais celte voix qui crie 
à tous les êtres de ne pas attaquer leurs semblables, de ne 
pas attaquer un être sans défense, de ne pas attaquer qui- 
conque ne les aila([ue pas ; c’est sons cette garantie profonde, 
c’est à l’abri de ces seutimens que les individus vivent tran- 
quilles, et que la société ne présente pas un spectacle conti- 
nuel de violences et de carnage. On fait en général trop 
d’honneur aux lois en leur attribuant l’ortirc et l’harmonie 
qui régnent dans un état civilisé ; le gouvernemei»t y peut 
beaucoup , mais c’est moins par les règles qu’il prescrit aux 
individus que par le caractère et les scnlimens qu’il leur ins- 
pire ; le reste appartient à la nature , qui, ayant voulu notre 
conservation , nous a doués des affections nécessaires à ce 
but, je veux dire la compassion et Vhumanilé : voiYa ce que 
fait la nature. En succédant à ses droits vous avez contracté 
les mêmes obligations; voyons si vous saurez aussi bien les 
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remplir; voyons si les moyens qu’elle emploie se sont affai- 
Jblis ou renforcés dans vos mains. 

» Comme elle vous défendez le meurtre... Mais au milieu 
de*la place publique et du peuple qui s’y assemble je vois 
un Iiomme massacré desan;;; froid par votre ordre; mes yeux, 
ces organes qui transmettent au dedans des sensations si 
vives et si puissantes , ont été offensés de ce spectacle ! 
L’Iiomme qu’on fait mourir a, dites-vous, assassiné son sem- 
blable... Mais l’idée éloignée de son crime s’absorbe et se 
perd dans la sensation présente et bien plus vive de son 
supplice; le spectateur, celui même que l’indignation contre 
le coupable a conduit à le voir périr , au moment de l’exécu- 
tion lui pardonne son crime; il ne vous pardonne pas votre 
ti'anquille Cruauté; son cœur sympathise secrètement avec le 
supplicié contre vous ; les lois de son pays lui paraissent 
moins chères et moins respectables en ce moment, où elles 
blessent et révoltent ses plus intimes sentimens, et en se reti- 
rant il emporte avec lui, suivant sou caractère, des impres- 
sions de cruauté ou de compassion , toutes différentes de 
celles que la loi cherchait à lui inspirer ; il se forme au mé- 
pris non de sa propre vie, sentiment presque toujours géné- 
reux, mais de celle de ses semblables; si quelquefois il a 
médité de se défaire de son ennemi ou d’assassiner un citoyen 
cette horrible entreprise lui parait plus simple et plus facile ; 
elle fatigue moins ses sens depuis qu’il a vu la société elle- 
même se permettre l’homicide. 

Ainsi donc une peine qui n’est point répressive pour 
l’assassin devient encore dangereuse et corruptrice pour le 
spectateur; elle esta la fois inutile et funeste; et vous, loin 
de favoriser la nature dans les moyens qu’elle emploie pour 
la conservation des individus , vous atténuez ces moyens et 
vous multipliez ainsi les crimes en détruisant leur plus grand 
obstacle , je veux dire l’horreur du meurtre et de l’effusion 
du sang. 

» Au dessus de vos lois et avant vos conventions il existe 
des causes et des agens que vous ne pouvez dénaturer ou 
contrarier sans danger. (Je n’est pas l’injustice du meurtre 
que la nature a proscrit, c’est le meurtre lui-même toutes 
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Jes fois qu’il est volontaire ; ce qu’elle repousse avec horreur 
c’est que plusieurs hommes de sang froid en massacrent un 
seul sans défense : voilà le plus grand crime à ses jeux; ce 
qui le prouve c’est qu’il révolte à la fois toutes les sensations 
humaines. Eh! ne pouvez-vous punir les hommes sans cor- 
rompre chez eux les habitudes et les mœurs? 

» Maintenant mettons en balance vos moyens et ceux de 
la nature , et comparons le résultat. Elle défend , je le 
répète, le meurtre volontaire, et sa défense s’exprime par 
cet instinct primitif qu’il ne faudrait plus que renforcer et 
raffermir pour en rendre l’effet certain et invincible. 

» Vous aussi vous défendez le meurtre... Mais vous vous 
en réservez l’exclusif usage; ce n’est pas l’homicide que vous 
improuvez , mais seulement l’illégalité de cette action ; vous 
altérez des agens doux et directs de l’humanité et de cpn- 
liance , et vous mettez à la place des agens indirects , des 
peines à la fois cruelles et sans effets ! Les bases de la moralité 
des actions ne sont plus les mêmes : cet instinct que vous 
avez afhiibli agissait sur tous les hommes dans toutes les 
situations ; la défense légale , au contraire , n’a lieu que 
lorsqu’il craint d’être vu ou qu’il n’espère pas d’échapper : 
d’autre part celui qui hésite encore dans cette horrible réso- 
lution du crime se sent moins retenu par la prohibition de 
la loi, par les idées métaphysiques qui en dérivent , que par 
les avertissemens actuels et physiques que la nature lui donne. 
Que doit-on chercher? C’est que la nature soit la plus forte 
dans cette lutte que l’assassin lui livre lorsqu’il veut commettre 
un crime : au lieu de cela vous déplacez le lieu du combat; 
vous donnez à l’esprit à décider ce qui appartenait à l’âme; 
vous soumettez au calcul ce qu’il fallait laisser au sentiment; 
le meurtre cesse d’être une action atroce puisque vous vous 
le permettez; il n’est plus qu’une action illégale; ce n’est plus 
qu’une simple formalité qui sépare l’assassin et le bourreau; 
c’est cette formalité qui devient toute la garantie que vous 
donnez à chaque individu de sa conservation! Vous avez 
affaibli ces motifs puissans et actuels de nos actions, qui nous 
viennent de la nature et de notre organisation, pour y substi- 
tuer des principes métaphysiques et artificiels dont l’effet. 
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nul sur ceux que vous avez intérêt et intention d’atteindre, 
est funeste pour tous les autres; pour punir quelques hommes 
vous Ils c(>rrompez tous, car s’ils ne se rendent pas criminels 
vos peines au moins tendent à les rendre durs, insensibles, 
inliuinaiiis; ainsi, sans le savoir, sans le vouloir, vous em- 
poisonnez la source du bonheur de la vie domestique et 
privée, et de toutes les jouissances sociales. 

» J’ose l’afririner , messieurs , la peine de mort , fût-elle 
utile, ne compensera jamais les maux infinis qu’elle fait en 
altérant le caractère de tous. Croyez- vous donc que c’est 
pour sauver un assassin que je parle? Croyez-vous que je 
pense qu’il ne mérite pas la mort ? Oui sans doute il la 
mérite; et si je ne la lui donne pas c’est pour apprendre aux 
autres par mon exemple à respecter la vie des hommes; c’cst 
pour ne pas détruire en eux les sentiraens les. plus propres à 
entretenir parmi eux la bienveillance et la sûreté. 

a Au lieu de ces ressorts impuissans unissez franchement 
votre puissance à celle de la nature : elle a horreur du meurtre ; 
montrez une horreur semblable ; elle se brise en voyant un 
homme massacré de san;;- froid par plusieurs hommes ; 
éloignez ce spectacle de lâcheté et de barbarie; que les hom- 
mes aient une règle constante et sûre d’obéissance, qu’ils 
n’aient plus à choisir entre des exemples et des lois, mais que 
les uns et les autres les amènent à respecter la vie et la 
sûreté de leurs semblables! 

» Que nous oppose-t-on, messieurs? Des usages... lien est 
de récens dont il nous serait facile de fortifier notre opinion ; 
mais que sont aujourd’hui les usages devant les raisons! 

» Je cherche celles qu’on allègue en faveur de la peine 
de mort ; tontes semblent se réduire à cel adage vulgaire , 
qu’il faut du sang pour du sang, qu’il faut tuer celui qui 
assassine ! 

» Analisons cette idée pour voir ce qu’elle peut produire 
de vérités. On conviendra aisément que c’est de la peine du 
talion que vient l’usage de tuer l’assassin , et que la peine 
du talion elle-même lire son orioine de la ven;;eance indivi- 
duelle , qu’elle tend à en perpétuer et consacrer l’idée. La 
pâture à la vérité indique ce sentiment de la vengeance ; 
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mais c’est précisément pour en prévenir les effets que les 
hommes se sont réunis en sociélé , et leur premier acte a 
été de remettre à la société le droit de punir. Dans les pre- 
miers temps on conçoit (acileiuent que la peine du talion a 
dû chez plusieurs peuples i'ormer elle seule tout le code 
pénal; elle semble conforme à l’idée primitive de la justice; 
elle parait être la sanction de cette maxime : ne fais pas 
à autrui ce que tu ne voudrais pas qu’on te fil. Lorsque 
la doctrine de l’intérêt général est encore ignorée , lorsque 
l’intérêt particulier seul sert de mesure aux actions et de base 
aux lois, alors on doit naturellement désigner pour peine 
le traitement que chaque homme aurait fait subir sur le 
champ à son ennemi ; mais à mesure qu’une société se civilise, 
lorsque les inégalités de tonte espèce s’y introduisent et sont 
consacrées par les lois, on ne tarde pas à voir combien la 
peine du talion devient injuste, dangereuse, et même impra- 
ticable dans presque tous les cas ; car comment punira-t-ou 
par le talion le faux , le vol , l’incendie , l'effraction ? 

» L’expérience et la raison démontrent bientôt que l’être 
moral qu’on appelle la sociélé ne doit pas agir, comme les 
individus, par l’effet d’aucun mouvement de colère ou de 
vengeance, dont elle n’est pas même susceptible; maisque, 
ramenant tout au seul principe de l’utilité publique, la société 
doit établir entre les délits et les peines le rapport et la pro- 
portion que cette même utilité publique indique. 

a Le législateur , forcé de ramener à l’exécution d’une 
même loi tant d’intérêts divers qui s’y rapportent si inéga- 
lement, et d’unir ensemble des fils d’une longueur si diffé- 
rente, doit chercher un point commun et proportionnel 
entre toutes les parties; il doit établir son système de répres- 
sion sur un sentiment qui soit parmi les hommes le plus 
fort, le plus constant, le plus général; il faut qu’il évite 
surtout de ravaler la justice à l’idée d’une vengeance parti- 
culière , et de justifier par ses exemples les moyens que cette 
vengeance n’est déjà que trop portée à employer; et s’il vent 
donner à un peuple un caractère élevé et un véritable esprit 
public il faut qu’il tâche d’enuoblir de tonte la grandeur de 
rimerét général ces actes de justice que l’intérêt particulier 
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sollicite ; il faut que les citoyens ne voient jamais Jans les 
tribunaux les inslruuiens des passions privées, mais qu'ils les 
regardent comme des organes placés au milieu d’eux pour faire 
uneapplication particulière et locale des lois que la raison publi- 
que a consacrées , comme des canaux par lesquels la volonté 
générale se répand sans cesse pour rectifier et corriger les 
aberrations de l’intérêt particulier. Rien n’est donc plus 
dangereux que l’idée du talion. 

» Si maintenant on demande quel est ce sentiment uni- 
versel et constant sur lequel on peut établir un système de 
répression et de peines, tous les êtres sensibles répondront 
de concert : c’est l’amour de la liberté ; la liberté' , ce bien 
sans lequel la vie elle-même devient un véritable supplice; 
la liberté, dont le brûlant désir a développé parmi nous tant 
et de si courageux efforts ; la liberté enfin , dont la perle , à 
laquelle on peut ajouter la privation de toutes les jouissances 
de la nature, peut seule devenir une peine réelle, répressive 
et durable, qui n’altère point les mœurs du peuple, qui rend 
plus sensible aux citoyens le prix d’une conduite conforme 
aux lois; peine susceptible d’ailleurs d’être graduée de ma- 
nière à s’appliquer exactement aux différons crimes, et à 
permettre qu’on observe entre eux cette proportion si impor- 
tante qu’exigent les différens degrés de perversité et de nui- 
sibilité ! 

» Telle est la base du système de pénalité que vos comités 
vous présentent , messieurs; mais en détruisant toute l’atrocité 
des peines ilsne croient pas pour cela en avoir diminué la juste 
sévérité; ils pensent au contraire que celles qu’ils voùspropo- 
sent d'établir sont plus répressives et plus fortes, ont un effet 
plus durable , plus profond et plus sûr dans l’âme des mal- 
faiteurs, et qu’ainsi, la garantie que la société doit aux indi- 
vidus étant plus assurée, le véritable but des peines est mieux 
rempli. 

» Les peines que nous établissons, messieurs, sont vérita- 
blement plus grandes et moins cruelles ; cela même est un 
argument invincible et auquel je défie tous mes adversaires 
de répondre , d’autant mieux qu’ils nous fournissent eux- 
mêmes la majeure du raisonnement. Une prison longue , 
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pendant laquelle on est seul , privé de la lumière et Je tous 
les bienCails de la nature, est, disent-ils, une peine pins dure 
que la mort... Hé bien, messieurs, si c’est par compassion 
que vous établissez la peine de mort décernez-la donc aux 
simples voleurs, aux fripons, et réservez une peine plus forte 
pour ceux qui ont assassiné, empoisonné leurs semblables! 
Ne vojez-vous pas que, quelque chose que vous fassiez , il 
faudra que le faussaire , le voleur avec eifraetiou soient 
punis par une dure et longue détention ? Alors dans votre 
propre système ces individus sont plus punis que l'Iiomnie qui 
a assassiné son bienfaiteur. Voulez-vous donc favoriser ces 
attentats plus que les simples larcins, y inviter même en leur 
montrant une peine plus douce et passagère ? Que devient 
alors la justice! Que devient l’ordre social , qui exige que la 
peine augmente en proportion de l’énormitc’ du crime ! 
Le voleur menacé de douze années d’une prison affreuse se 
dira : au lieu de dérober je n’ai qu’à tuer, assassiner; la 
peine sera moindre ; je serai moins puni... Non seulement 
ainsi vous donnez un funeste encouragement au plus grand 
des forfaits, mais vous assurez un brevet d’impunité à tout 
criminel qui ne craint pas la mort. 11 n’existe pas au monde 
un individu qui ne redoute d’être douze années au cachot; 
ainsi dans notre système la répression s’étend à tous ; mais si 
vous ôtez la vie pour punir le meurtre , tout assassin qui est 
affranchi de la crainte de la mort, ce qui n’est pas rare, peut 
impunément braver la société , la nature et les lois. 

» Nous sommes bien éloignés néanmoins, messieurs^ de 
vouloir remplacer la peine de mort par des supplices perpé- 
tuels. Il nou 4 a paru que déraciner dans l’homme l’espé- 
rance c’était détruire en lui le principe même de la vie, le 
seul qui le soutienne au milieu de ses souffrances , et qui , en 
allégeant le poids de son malheur , le lui rende possible à 
supporter; c’est anéantir l’homme; il serait plus humain de 
le faire périr. La société, j’ose le dire, n’a pas le pouvoir 
de faire éprouver à un individu une si complète dégradation 
de lui-même ; et d’ailleurs la raison et la justice s’y opposent 
également, car jani.ais on ne doit désespérer de l’amendcmeut 
d’un coupable ; sa correction même est uu des objets de la 
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peine ; elle n’existerait plus si l’iiomiue était condamné à nn 
éternel supplice. 

» £dI1u, messieurs, vous avez paru de’sirer d’établir la 
révision des jug;emens : mais cette institution ne devient-elle 
pas ridicule et même insultante pour les citoyens lorsqu’elle 
consiste à donner le moyen de prouver l’innocence d’un 
lioinme qui n’est plus!... {Murmures.) Je vois que je ne fais 
que retarder d’un quart d’heure la peine de mort!... Que 
dans le cas ou l’erreur du jugement n’est rectifiée qu’après 
la mort du condamné on rétablisse sa mémoire j’y vois 
peu d’avantages; néanmoins cela me parait possible : mais 
que la société ne préfère pas mille fois de conserver la 
vie et de rendre la liberté à un homme injustement con- 
damné, voilà ce qu’il est difficile de concevoir. Lorsqu’un 
faussaire aura succombé par l’effet d’une erreur il pourra 
rentrer dans la société par l’effet de la révision de son juge- 
ment, et un citoyen faussement accusé, injustementcondainné 
pour cause d’assassinat, sera provisoirement mis. à mort!... 
Quelle disparate , quelle incohérence , quelle contradiction 
dans les principes ! Toutes ces lois ne peuvent à la fois se 
rencontrer dans le même code, daus une Constitution qu’un 
' peuple éclairé s’est donnée à lui-même à la fin du dix-hui- 
tième siècle. 

» Daignez, messieurs, considérer cet objet avec l’attention 
qu’il commande , et le traiter avec tonte la dignité du corps 
constituant, et non avec cel esprit tranchant et léger qu’on 
a quelquefois tenté d’introduire parmi vous , et qui tend à 
éloigner de vos décrets le respect et la confiance qu’ils doi- 
vent exiger! Gardez-vous de ceux qui voudraient reléguer 
dédaigneusement cette question dans le domaine de la pure 
philosophie, et lui refuser l’analogie directe qu’elle a avec 
le succès de vos travaux! 

» Pour ceux qui observent avec attention il en est bien 
autrement. Parmi les opinions diverses qui agitent un peuple 
entier , à travers les combinaisons politiques et sociales qui 
le modifient, il est toujours quelques seiiliinens généraux qui 
ressortent et prédominent sur tous les autres. Parcourez les 
divers pays; vous en reconnaîtrez les habitaus à ces senti- 
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mens qui composent le véritable caractère national ; chez l’tm 
c’est la franchise, chez l’autre la fierté, la douceur; chez 
d’autres aussi la cruauté ou l’artifice : ccs qualités ou ccs 
vices c’est en général le gouvernement qui les donne, et un 
habile législateur n’a jamais manqué l'uccasion de former 
l’esprit national d’un peuple ou de corriger celui auquel la 
nature l’a disposé; c’est par là qu’il assure d’avance une 
obéissance parfaite aux lois, qu’il prépare les esprits à rem- 
plir les devoirs que la société leur impose; c’est par là qn'en 
rattachant des opinions éparses à des principes cotistans 
il se donne une influence vaste et profonde , à l’aide de 
laquelle il peut continuellement ramener les actions des hom- 
mes à des vues d’intéi ét géncial et du bonheur public. 

» S’il nous eût été permis de séparer nos travaux des cir- 
constances qui les environnent et semblent les commander, 
c’eût été une entreprise utile à la fois et sublime d’établir 
autour de notre constitution politique toutes les institutions 
morales qui peuvent l’appujer et ralfermir; d’offrir ainsi un 
but commun à toutes les affi’ctions des hommes, et de les unir 
à ce but par le lien sacré du patriotisme et de la vertu ; enfin 
de remettre la défense de notre édifice social sons la garde de 
ces trois puissances, invincibles lorsqu’elles sont unies, les 
moeurs , la force et l’intérêt. 

» Letempsellescireonstances ont manqué à cc vaste projet} 
il faut à cet égard reculer nos espérances; il faut même en 
reporter le principal effet vers la génération qui s’avance , 
cl qui, plus heureuse que nous, profilant et de nos sacrifices 
et de nos fautes, jouira de la liberté sans mélange et sans 
regret : niais au moins faisons tout ce qu’il nous est permis de 
lairc; si nous sommes forcés de refuser, d’adopter quelques 
vérités, an moins ne consacrons point d’erreurs; ne consa- 
crons quedes principes vrais si nous ne pouvons pas admettre 
tons ceux qui pourraient être utiles. 

» N’appréhendons pas non plus de heurter un reste de 
préjugé populaire contre la suppression de la peine de mort. 
Le peuple est juste en masse; il l’est nécessairement, car il 
est placé au milieu de l’intérêt général. Soyez sûrs, messieurs, 
que la loi qui abolira la peine de mort sera aussi respectée 
VI. a S 
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et plus respectable qu’on grand nombre de celles que vous 
avez rendues: d’ailleurs ce n’esl pas toujours par une obéis- 
sance ponctuelle et servile aux ordres de l’opinion que les 
législateurs portent les lois les plus utiles à leur pays; souvent 
ces lois n’ont de rapport qu’à des besoins momentanés, et ne 
remédient qu’à des eflets; les résultats heureux et vastes qui 
décident du bonheur des peuples tiennent en général à la 
méditation et au calcul. 

» J’ai toujours dirigé autant qu’il m’a été possible mes 
travaux particuliers vers ce but, de placer dans le code de 
nos lois des institutions fortes et profondes, dont l’effet est 
longtemps inaperçu parmi les idées générales et semble s’effa- 
cer par le sentiment exclusif de la liberté , mais dont les 
avantages augmentent tous les jours et seront plus sentis à 
mesure que cette chaleur patriotique qui maintenant nous 
anime fera place en se refroidissant à des jugemens plus sévères 
de la raison, et à une expression plus pure de l'intérêt public. 

» Souffrez, messieurs, qu’en finissant j’ajoute aux raisons 
qui semblent détermiuer la question des motifs puisés dans 
les circonstances présentes. Lorsque notre révolution a com- 
mencé elle nous a trouvés tels qu’un long despotisme et 
la corruption qu’il entraîne nous avaient formés ; cette révo- 
lution a vu pendant son cours se développer toutes les pas- 
sions, tous les intérêts; elle a mis en dehors nos qualités et 
nos vices; elle a rend u les uns et les autres plus sensibles, et l’on 
a vu malheureusement à côté du spectacle sublime du pa- 
triotisme et de la générosité le monstre hideu.x de l’intérêt 
et de la haine : on a pu regretter quelquefois que l’esprit 
national n’ait pas été adouci d’avance par des institutions plus 
humaines. Le caractère des individus, divisés par tant d’opi- 
nions, fatigués par une lutte si longue et si nouvelle, a du 
naturellement s’altérer et s’aigrir; si les hommes ont acquis 
la force néces^re pour être libres, ils ont aussi pu con- 
tracter unç dureté qui rend le commerce de la vie difficile 
et fàch^x; il est des individus qui , tirant leur caractère des 
évépcinens , sont devenus féroces lorsqu’ils devaient être cou- 
rageux et fermes; iis seront faibles et vils lorsqu’on leur de- 
mandera l’obéissance et de la douceur. 


Digitized by Google 



( .^87 ) 

n Depuis qu’au lieu de rectifier par nos lois l’esprit national 
nous l’avons inallieurenseiiient transporté dans notre ' onsli- 
tulion, et que la mobilité est d(fvenue un des principaux 
caractères île notre gouvernement , depuis qu’un cliangcment 
continuel dans les hommes a rendu presque nécessaire un 
cliangenient dans les choses, faisons au moins que les scènes 
révolutionnaires soient le moins tragiques et leurs conséquences 
le moins funestes qu’il sera possible ; pour cela tâchons d’a- 
doucir le caractère national , et de le fixer non à cette pitié 
molle des esclaves, mais à cette humanité vraie des peuples 
libres... { M. l'ahhé Maury veut interrompre V orateur ; il 
cite la Bible , il cite Caïn... ) 

» Certainement la société qui existait alors n’avait fait 
aucune loi ; mais il est bien extraordinaire que l’exemple ijue 
l’on choisit soit entièrement contre mes adversaires ; dans la 
Bible il est dit a que Caïn ne soit pas tué , mais qu’il conserve 
» un signe de réprobation * ; et c’est ce qu’on vous propose , 
un signe lie réprobation aux yeux des hommes. {^Appluudis- 
semens, ) Mais je passe à d’autres observations. 

i> Vous le savez, messieurs , on vous reproche vivement le 
changement qui s’est fait dans le caractère des Français : des 
qualités doiiceset brillantes l’eiiibellissaient ; ellesont disparu, 
et l’on attend avec inquiétude si elles seront remplacées par 
des vertus ou par des vices. On vous accusé d’avoir endurci les 
âmes au lieu de les affermir, comme on vous reproche d’avoir 
substilnéaux abus de la prodigalité les abus pins funestes peut- 
être d’une mesquine parcimonie. Faites cesser ces clameurs; 
ôlez-leur du moins tout fondement raisonnable; que vos vues 
jusqu’au moment de votre séparation se dirigent vers les 
moyens d’inspirer au peuple la générosité, la fermeté et une 
humanité profonde, vertus dont l’alliance est si possible, si 
naturelle même, et qui forme le plus beau caractère que 
rbomine puisse recevoir de la nature et de la société ! Pour 
y parvenir rendez l’homme respectable à rhoiniiie; augmen- 
tez, renforcez de tonte la puissance des lois l’idée que Inî- 
nième doit avoir de sa propre dignité ; vons aurez tout fait 
en lui inspirant le principe de toutes les vertus, je veux dire 
le respect pour lui-même, at cette fierté véritable qui sc fonde 
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non sur des distinctions vaines, mais snria jouissance pleine 
de tous les droits cjui appartiennent à l’homme. Quiconque se 
respecte est nécessairement juste et droit; les autres ont de 
lui une garantie constante qui le suit dans toutes ses actions. 
L’homme qui respecte les autres agit Lien en public ; celui qui 
se respecte lui-même agit toujours bien même en secret. 

x> A ce moment, messieurs, où les Français dirigent tontes 
leurs pensées vers leur nouvelle Constitution, où ils viennent 
puiser avidement dans vos lois non seulement des règles 
d’obéissance, mais encore les principesde justice et de morale, 
si longtemps méconnus, qui doivent guider leur conduite, 
qu’ils ne rencontrent pas une loi dont l’efifet seul est une leçon 
de barbarie et de lâcheté. Ne profitez pas de ce besoin de voir 
et d’être ému qui agit chez tous les hommes pour les assem- 
bler et leur apprendre qu’il est des cas où l’on peut commettre 
un homicide ; songez que la société, qui ne peut être pas- 
sionnée , qui ne peut éprouver ces mouvemens dont la vio- 
lence semble excuser le meurtre, loin de le légitimer par son 
autorité, le rend plus odieux cent Ibis par son appareil et sou 
sang froid ; car je conçois la colère, la vengeance et ses suites 
dans un premier mouvement; la nature même nous l’indique ; 
mais s’il est quelqu’un qui ait pu , sans éprouver une violente 
sensation d’horreur et de pitié' , voir infliger la mort à un autre 
homme , je désire de ne le jamais rencontrer; non seulement 
il est étranger aux affections douces qui font le bonheur de la 
vie, mais il a arrêté sa pensée sur un meurtre; la nature cesse 
de me protéger contre lui ; il ne lui faut plus qu’un intérêt 
pour me massacrer ! 

» Faites cesser, messieurs, l’entreprise parricide de tour- 
menter la nature et de corrompre ses sentimens. La peine de 
mort offre encore à vos jeux un caractère de réprobation , 
puisqu’elle a une origine semblable à celle de tous les abus 
que vous avez détruits ; elle doit comme eux sa naissance à 
l’esclavage; c’est contre les esclaves qu’elle a été inventée. 
Apprenez combien vos lois sont odieuses par l'horreur invin- 
cible qu’inspirent ceux qui les font exécuter ; honorez au 
contraire votre code d’une loi analogue à votre Constitution, 
propre à fortifier les sentimens qu’elle a voulu inspirer aux 
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Français ; d’nne loi qui a fait la gloire et la sûreté des peuples 
anciens; d’une lui que le despotisme a bien osé promulguer 
avant vous, et maintenir avec succès dans des pays voisins; 
d’une loi que les peuples esclaves adopteront si comme vous 
ils sont appelés un jour à fonder leur constitution ; d’une loi 
enfin sollicitée par celte opinion saine de tous les hommes 
éclairés qui ont su dérober leur raison à l’iniluence des pré- 
jugés anciens et à celle des circonstances du moment ! » 

Opinion de M. Mougins-Roquejbrl. {Séance du 5 i mai 1791.) 

« Messieurs , c’est un sentiment pénible que celui de pré- 
senter une opinion qui semble contrarier les droits de l’hu- 
manité. 

» Je fais aussi violence à mon caractère pour n’écouter 
que l’uiiliié publique, le bien général, celui de la société 
entière. Tels sont les puissans intérêts qui commandent des 
sacrifices à ma sensibilité. 

n Notre législation criminelle prononce , j’en conviens , 
des supplices qui la déshonorent. 

» Un saint respect pour la justice et pour l’humanité doit 
nous porter à abolir des peines trop sévères; mais ne nous 
laissons pas eniraîner au delà des bornes de la raison ; mais 
la protection due aux citoyens honnêtes contre les attaques 
des méchans, la sûreté, la tranquillité publique exigent 
de mesurer les peines à l’atrocité des crimes, et de ne pas 
sacrifier au nom de l’humanité l’humanité même. 

» Car perdre de vue le terme nécessaire de la gradation 
proportionnelle des délits et des peines ce serait , au lieu 
de servir la nature , s’imposer la loi barbare de la faire 
frémir. 

» Anéantissez la peine de mort pour tons les’crimes , 
excepté pour l’homicide , et vous ferez des lois sages , justes, 
salutaires. 

» Qu’un malheureux qui sur un grand chemin avait 
arraché par la force un pain qu’on ne lui aurait pas refusé 
par charité ne soit pas , ainsi que l’ordonnent nos lois en- 
core existantes , livré à la morL 


Digitized by Google 



( ) 

» Que la rragililc d'un moment ne soit pas punie comme 
un ciime. 

» Qu’un valet fripon ne soit pas jugé comme un meur- 
trier. 

n Mais que lihomme qui verse le sang de son .semblable, 
qui le prive de 'la vie , ne puisse pas conserver lui-même ce 
précieiis présent de la nature. 

» Je (lis donc que tout bommc qui volontairement attente 
à la vie d’un autre par le fer, le poison ou le feu, doit être 
puiii de mort. 

» J’appuie ma proposition i* sur les lois de tons les 
peuples; 2 " sur l’intéiêt de la société et de l’Iiamanité même; 
3“ .sur le sentiment des philosophes les plus humains et les 
plus sensibles. 

» Je réponds en trtis pen de mots aux principaux moyens 
que J’oii emploie pour rejeter dans tous les cas la peine de 
mort. 

» Oui, messieurs, presque tous les peuples l’ont décernée 
cette peine ; elle a été en usage dans t' ns les siècles. 

Si nous interrogeons ceux de l’atiliqulté nous verrons 
qu’en Egypte l’Iiornicide et le parjtjre étaient frappés de 
juori; en Judée les peines capitales étaient communes; à 
Athènes, n Rome , la peine de iu(irt a toujours été pronuiicéo 
contre le meurtrier; elle est admise chez tous les peuples de 
nos jours, particuliérement en Angleterre, et les lois crimi- 
nelles adoptées par cette imtion ne peuvent pas nous être sus- 
]>ectes , puisque c’est d’elle que nous avons emprunté l’insti- 
tution des jurés. 

» Or une ex|)érience si longue , si universelle, en un mot 
Celle de tous les siècles et de tous les peuples , ne jiréseute- 
t-elle pas un argument bien lort contre l’abolition de la peine 
que votre l’omité prononce ? 

n L’Iiisloire des hommes, qui est univoque pour frapper 
(le mort celui (|ui tue son semblable , n’est-elle donc , ainsi 
(jue l’a dit un préopinant , qu’une longue suite d’erreurs, et 
ne proiive-t-ellc pas plutôt la justice et la ne'cessilé de la 
peine? N’csl-clle pas un témoignage plus fort que celui pro- 
duit par des idées neuves et philosophiques, qui, quoique 
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scmillantcs , ne peuvent jamais avoir le même caractère de 
crédibilité et de conviction que celles dictées par l’expé- 
rience ? 

» Les raisonnemens les plus simples viennent à l’appui de 
ces premières propositions. 

» Dans l’état de nature j’ai le droit de repousser la force 
par la force , et de donner par conséquent la mort à celui 
qui atlenle à ma vie. 

» En entrant en société j’ai résigné ce pouvoir de me dé- 
fendre à la loi ou au magistrat qui en est l’organe : il ne peut 
ni ne doit en user que comme j’en aurais usé moi-inème ; il 
est obligé de veiller à ma sûreté , à la conservation de mon 
existence; et riiommc qui en a interrompu le cours, qui 
m’a enipêclié de vivre , doit être condamné à mourir; autre- 
ment la peine serait au dessous de la gravité du crime. 

» Si le sort d’un citoyen vertueux est pire que celui d’un 
meurtrier, il n’y a plus d’ordre , de sûreté , de droit sacré 
parmi les hommes; on fait naître le plus grand de tous les 
'maux;, celui de l’impunité : la haine d’un scélérat pourra se 
satisl’aire aisément , parce qu’il préférera la perte de sa liberté 
au sacrifice de sa vengeance. 

M Otez au contraire à celui qui médite la mort d’un homme 
la satisfaction la plus attrayante pour un cœur vindicatif, je 
veux dire la jouissance diTtrîomphe, et vous verrez que la 
crainte de perdre la vie arrêtera son bras et calmera sa 
fureur. 

» Personne ne s’est plus élevé que Montesquieu contre la 
sévérité des peines ; il soutient dans tous ses ouvrages qu’il 
ne faut pas mener les hommes par Us voies extrêmes ; qu’on 
doit être ménager des moyens que la nature nous donne pour 
les conduire. Mais il n’hésite pas de penser que l’homicide 
volontaire ne peut pas échapper à la peine de mort. « Un 
» citoyen , dit-il , mérite la mort lorsqu’il a violé la sûreté 
n au point qu’il a ôté la vie ou qu’il a entrepris de l’ôter. 
» Cette peine de mort est comme le remède de la société ma- 
» lade. » (i) 


(I) Livre Xtl, chapitre ij. 
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» Ecoutons le célèbre citoyen de Genève dans son .Con- 
trat Social ( ) ; .'•on opinion ne peut pas ètrè suspecte; il lut 
pendant tunl le temps de son existence l’ami de riiumanité 
et le eon'olaleur des mallieureux. 

« Tout inallaitcur, dit-il, attaquant le droit social , devient 
» par ses lorfails rebelle et traître à la patrie; il cesse d’en 
» être membre en violant ses lois, et même il lui fait la guerre. 
» Alors la conservation de l'Etat est incompatible avec la 
» sienne; il faut qu’un des deux pe'risse ; et quand on fait 
» mourir le c oupable c’est moins comme citoyen que comme 
» ennemi : la procédure, le jugement .sont les preuves de la 
» déclaration qu’il a rompu le traité social , et par consé- 
» qufiit qu’il n’est plus membre de l’Etal. Or s’il est recuiinu 
» comme tel , tout au moins par son séjour, il doit en être 
w retranclié par l’exil comme infracteur do pacte, ou par la 
» mort comme ennemi public; car un tel ennemi n’est pas 
» une personne morale , c’csi un bomine ; et c’est alors que 
» le droit de la guerre est de tuer le vaincu. » 

» Mably, dans ses Principes des Lois (2) , prouve , d’après 
les raisouneinens les plus solides , qu’il y aurait ififiiiinienl de 
dangers pour l’ordre social , pour l’intérêt de tous, de pros- 
ciire la peine capitale en fait d’homicide; il démonltc que, 
quoique les lui.s ne puissent être trop douces, elles seraient 
injustes si elles l'abrogeaient; il termine son opinion en sou- 
tenant n qu’il n’y a que deux coupables qui méritent la mort j 
» l'assassin, et celui qui trahit sa patrie soit pour y établir le 
» pouvoir arbitraire , soit pour la soumettre à une puissance 
» étrangère. » 

» Un philosophe que l’on appelle le Montesquieu de l’Ita- 
lie, et que la mort a arraché trop jeune encore aux lettres, 
à la raison, à riiumanlté, Filiangieri , n’a pas professé des 
principes différens. Cet'auteur, aussi sensible qu’humain , les 
présente comme n’étant pas capables de Ibrmei les moindres 
nuances de doute; il les donne comme nue vérité reconnue 
et généralement sentie. 


(t) Livre II , cliapitre 5. 
(a) Livre Itl , chapitre 4 , 
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« Tout le monde sait ( ce sont ses expressions ) que la so- 
it ciélé a droit de punir de mort l’homme atroce qui a fait 
» périr son semhlalde. 

» Dans l’ctal d’indépendance naturelle ai -je droit de tuer 
» l’hoinnie injusie qtii m’attaque? Personne ne doute de ce 
» principe. Si j’ai droit de le tuer il a perdu le droit de vivre, 
» car il serait contradictoire que deux droits opposés exis- 
» tassent en mêine temps. » (i) 

» M. Julien d’iintand, de Genève, dans son Essai de 
Jurisprudence criminelle , soutient avec autant de justesse 
que d’érudition qu’on ne peut se dispenser d’infliger la peine 
de mort contre le meurtrier^ il appuie son sentiment sur 
l’équité admiralile de la loi du talion. 

« OEil pour œil , dii-il, dent pour dent : celui qui tue 
y> est digne de mort. La simplicité de ces idées fait qu’elles 
» s’oITrcnt naturellement à l’esprit; et comme inaviinc la 
» loi du talion me paraît une excellente boussole pour Iç 
» législateur. » 

» Ces autorités sont aussi décisives que lumineuses ; elles 
sont fondées sur des vérités éternelles et inconiestaliles ; et 
lorsqne Montesquieu a adopté une opinion , qu’elle a été 
défendue par Mablv, ]>ar Rousseau, suivie par un de leurs 
disciples les plus distingués et par les hommes les plus ver- 
sés dans la jurisprudence criminelle, il semble que ces senti- 
mens réunis sont capables de balancer celui de vos comités, 
et de justifier que lorsqu’on vous propose l’abolition de la 
peine de mort dans le cas d'bomicide ou n’a pas peut-être 
assez réfléclii sur les moyens que je viens de développer, et 
qui tiennent à ces grands principes dictés pour le maintien de 
l’ordre et de la sûreté publique. 

n Mais il faut l’avouer, messieurs, l’opinion de vos comités 
n’csl pas isolée ; elle a des sectateurs ; c’est la même que 
Beccaria a adoptée ; c’est celle d’un littérateur de nos jours , 
célèbre par ses lalens et son civisme. (2) 

» Le sentiment qui les anime est sans doute louable ; c’est 


( 1 ) Livre III , partie II, obap.5. 

(?) M. Pastoret, dans son traité des lois pénales. 
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l’elan delà sensibilité naturelle qui les emporte trop loin; et 
en examinant avec le calme de la raison et l’impassibilité que 
doit inspirer une question de cette nature les moyens sur 
lesquels ces auteurs estimables établissent leur système il 
sera facile d’en démontrer le danger. 

•• Mais, avant de répondre aux objections particulières , je 
dois en combattre une générale qu’on ne manquera pas de 
réaliser contre les moyens qne je viens d’exposer ; elle consiste 
à dire qu’il est injuste de ranger sur la même ligne que les 
meurtres ordinaires les empoisonnemens , les parricides , les 
rv'gicides , les infanticides et les autres délits qualibés qu’un 
concours de circonstances particulières rend quelquefois 
atroces, et contre lesquels on doit sévir autrement que par 
u^e peine uniforme et par la simple mort. 

» Je réponds sur celte difficulté : 

» i”. Que la plupart de ceux qui se rendent coupables de 
CCS espèces de meurtres ne connaissent point la cruauté du 
moyen qu’ils emploient pour atteindre leur but. La passion 
ne réfléebit pas, et tout devient égal à ses yeux pourvu qu’elle 
si-salisiasse : il est certain qu’elle préférera toujours la marche 
la moins révoltante lorsqu’elle sera en son pouvoir; et je ne 
sais si le sang froid qui permet le choix de l’instrument le 
plus convenable pour ôter la vie à quelqu’un n’est pas plus 
criminel que la fureur qui saisit pour cela tout ce qui tombe 
toussa main. 

» 2”. Les causes des meurtres qualifiés sont souvent étran- 
gères à l’intérêt privé de leurs auteurs, ou sont du moins 
presque toujours des provocations qui en atténuent l’atrocité. 

» Il est excessivement rare qu’un fils porte une main san- 
guinaire sur celui dont il a reçu le jour sans une cause presque 
surnaturelle, sans une provocation; c’est l’abus de la puis- 
sance patent ellequiproduit ordln airemen t les en fans dénat u rés. 

» Le fanatisme qui poignarde les rois qu’on ne saurait 
sans injustice placer dans la classe des tyrans est l’ouvrage de 
quelque vice radical dans la législation. 

» N’esl-ce pas au point d’honneur qui rend une fille chaste 
qu’on doit attribuer le défaut de tendresse dont son enfant 
est la victime ? 


Digilir - 


( 5g5 ) 

» On ne voit pas que les meurtres qualifiés soient plus fré- 
queijs dans les pays où ils sont punis comme les meurtres 
ordinaires. 

« Jiii Angleterre le parricide, l’infanticide, l’empoisonne- 
ment ne conduisent qu’au gibet, et certainement ils y sont 
pliiiôi moins communs qu’ailleurs , où l’on fait subir d’affreux 
tourinens à ceux qui s’en rendent coupables. 

« Enfin, indépendainmenl de l’inutiliié des supplices rigou- 
reux, qui révoltent la nature et font frémir l’humanité, il n’y 
a point de comparaison entre l’inconvénient d’infliger une 
peine fixe qui soit en certain cas au dessous de ce que méri- 
terait le délit , et celui de punir arbitrairement, parce que cet 
arliilrairc occasionnerait l'rcquemment une inégalité réelle 
dans l’usage que les juges feraient de leur pouvoir, et une 
inégalité apparente à cause de la diversité qui règne presque 
toiiiours entre les opinions sur la valeur des circonstances qui 
caractérisent la gravité du délit. 

» J’ailuiets donc la seule peine de mort, je veux dire la 
simple privialion de la vie sans torture pour toute sorte d’ho- 
micide volontaire, et je crois avoir démontré que mes prin- 
cipes n’onl rien d’inconciliable avec la justice et la sévère 
proportion qui doit exister entre les délits et les peines. 

M .le reviens aux objections particulières. 

» Les sectateurs de l’opinion de vos comités disent d’abord 
que la peine de mort n’est appuyée par aucun droit. 

» J’ai prouvé qu’elle était fondée sur la loi naturelle, qui 
est la première de toutes les lois, sur la violation du pacte 
social , sur la sûreté générale et individuelle de chaque citoyen, 

» En opinant (M. Robespierre) m’a paru vous présenter 
hier des idées bien étranges sur la peine de mort; il a comparé 
l’assassin à celui qui dans un combat 6te la vie à un autre, 
à celui qui sans le vouloir tue son semblable. 

y> Voici ma réponse. 

» Tuer celui que l’Etat a déclaré son ennemi n’est pas un 
meurtre; c’est remplir au contraire son devoir de citoyen, 
c’est faire un acte nécessaire, indispensable pour le salut de 
la patrie. 

« Donner la mort sans le vouloir ne doit pas être non plus 
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mis au rang des homicides; c’est quelquefois une imprudence 
blâmable et digne de rép>'éhension. 

» Tuer à son corps défendant pour se préserver d’un mal 
considérable ne saurait être équitablement envisagé comme 
un meurtre; c’est l’exercice d’un droit naturel et incontes- 
table, même dans l’état de société. 

» Mais exécuter totalement ou partiellement le dessein 
formel de tuer quelqu’un qui ne vous fait aucun mal , mais 
enlever la vie à un autre par des inoiiCs de haine, de ven- 
geance, de perfidie, de cupidité, voilà les vrais caractères de 
l'homicide, voilà l’idée juste de la nature du délit , voilà le 
crime qu’il faut punir. 

» On ajoute : k des travaux pénibles passés dans la servitude 
et la douleur ; une prison perpétuelle , ou pour un long 
temps; esclave des lois dont on était protégé, exposé aux 
regards et au mépris de ses concitoyens ; devenu l’opprobre 
et l’horreur de ceux dont on était l’égal , voilà des peines plus 
sévères que la mort , et qui font une impression plus forte 
que celle du supplice , dont la vue endurcit l’âme plutôt 
qu’elle ne la corrige... » 

» Ces portraits sont bien tracés, ces images séduisantes; 
mais leur éclat est trompeur et mensonger : ne nous en lais- 
sons pas éblouir; voyons les faits, interrogeons l’expérience, 
marchons à la lueur de son flambeau ; elle est un guide as- 
suré. 

» Les travaux pénibles que l’on veut substituer à la peine 
de mort sont partout le partage de l’indigence , et l’on vou- 
drait confondre le criminel avec l’indigent ; l’assassin , le 
parricide avec l’homme poursuivi par l’infortune ou accablé 
par le malheur! 

» L’abjection, le mépris , l’opprobre de ses semblables ne 
sont pas une peine pour le scélérat , mais plutôt un jeu ; 
celui qui a eu la férocité de tremper ses mains dans le sang 
de son semblable a abdiqué tout sentiment d’honnêteté, de 
pud ur ; il ne craint pins rien , excepté la mort; et si vous 
permettez qu’il vive, au lieu d’être frappé de l’état d’infamie 
.KKiuel il sera réduit, il le regardera comme nn bienfait, 
j’ai presque dit comme un triomphe, parce qu’il servira 
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«ncore d’aliment à sa vengeance et à sa fureur ; il osera peut- 
être paraître tranquille , heureux au milieu de son forlad. 

» Que l’on ne dise pas qu’on envisage souvent la mort avec 
un air tranquille, ferme , que le fanal isme l’emhellit. 

» Je réponds que ce langage est celui de l’illusion ; je sou- 
tiens que la vie passera toujours parmi les hommes pour le 
plus grand des biens. 

» La mort n’est qu’un instant, je l’avoue , mais un instant 
qui décide de tout, qui termine le temps et ouvre les portes 
de l’éternité ; cet instant fait frémir 1a nature ; il n'est pas si 
facile à un coupable de se familiariser avec celte idée. 

» Celui que l’on mène au gibet regarderait comme une 
faveur la prison la plus dure, les travaux les plus pénibles, 
l’esclavage perpétuel; l’idée de ces peines n’aura jamais autant 
de pouvoir que celle de la mort pour l’éloigner du crime. 

«Demandez à ces anciens magistrats , obligés par devoir 
de suivre les traces des délits , d’en combiner les causes , de 
calculer le délire des passions, de sonder les cœurs et les 
consciences des accusés ; ils vous répondront qu’ils se sont 
convaincus que la crainte de perdre la vie était pour les 
coupables on frein à leur excès ; que cette seule idée avait 
épargné bien du sang et des victimes. 

» D’ailleurs ces cachots , ces chaînes, ces travaux pénibles 
que l’on présente comme devant former des peines habituelles 
ne seront-ils jamais des armes impuissantes? Les hommes 
auxquels vous les conûeriez ne se lasseront-ils pas d’en user? 
La pitié n’entrera-t-elle jamais dans l’àine de ces gardiens? 
Croyez-vous qu’ils soient assez généreux pour ne pas vendre 
une indulgence qui ralentirait leur cruauté et affaiblirait le 
pouvoir de vos lois! 

» Une considération encore bien puissante , et que vous 
ne devez jamais perdre de vue, est celle que beaucoup de 
criminels briseront leurs chaînes, soit en achetant leur li- 
berté , soit en tâchant de la conquérir par la force , par 
l’adresse, en un mot par mille moyens que l’on emploie, 
et auxquels la surveillance la plus active n’a jamais pu 
obvier. 

» Cette seule idée de pouvoir échapper par la fuite aux 
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peines qn’on veut snbstitner à celle de mort ranimera l’espé- 
rance des malreillans; il en est plusieurs qui dans cet espoir 
se livreront avec confiance au crime. 

» Ceux qui échapperont à ces peines chercheront de nou- 
velles victimes pour les immoler à leur vengeance; le crime 
amèue d’autres crimes, et celui qui une première fois a versé 
avec crainte et frayeur le sang d’un homme portera dans 
une récidive des mains encore meurtrières avec une hrutalilc 
féroce et tranquille. 

» J’invoque ici l’autorité des exemples. 

» Que des juges, soit par excès d’indulgence, soit parce 
la preuve d’un délit ne leur aura pas paru parfaite, aient 
mitigé contre un coupable la rigueur de la peine, et que 
celui qui méritait la mort n’ait été condamné ([u’aux galères 
à vie, s’il brise ses chaînes un des premiers usages qu’il fait 
de sa liberté est celui d’attenter encore à la vie de son sem- 
blable. 

» Si ce second crime est avéré , si ce coupable est repris 
et traduit aux tribunaux , quelle est la réponse qu’il fait à 
ceux que la loi appelle à le juger? , „ 

» Il leur dit qu’il croyait échapper encore à la mort ; il 
leur avoue que s’il avait imaginé d’étre privé de la vie il 
n’aurait pas été assassin. 

» D’après de tels faits, dont la certitude est notoire , je 
demande si la société peut sans danger conserver la vie au 
meurtrier; je demande si le repos public, rutilité générale, 
l’humanité même n’exigent pas qu’on prononce que les jours 
de l’assassin ne doivent pas être respectés. 

» C’est, messieurs, la patrie qui le commande, c’est la sû- 
reté de tous les citoyens qui le sollicite. 

» Que la mort la plus douce soit le supplice le plus cruel 
que puisse admettre le législateur. 

» Qu’il ordonne que l’on prendra comme autrefois dans le 
sénat de Rome le deuil lorsqu’il faudra prononcer la mort 
d’un citoyen. 

» Punissez à regret, mais punissez; le bonheur de tous 
commande ce sacrifice à la nature. 

» Je conclus à ce que l’Assemblée nationale décrète : 
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» 1*. Que la peine de mort sera conservée, sans qu’elle puisse 
dans aucun cas être accompagnée de'lourinens ni de tortures ; 

» 2,°. Qu’elle ne sera appliquée qu’aux crimes d’homicide, 
d’empoisonnement, d’incendie et de liante trahison. » 

Nous venons de recueillir contradictoirement quatre 
opinions sur la peine de mort , celle des comités , exposée 
par M.Lcpelletier dans son rapport, et celles de MM. Pru- 
gnon, Dnport et Mougins. L’opinion des comités, encore 
combattue par MM. Brillat-Savarin et Mercier , fut appuyée 
de l’extrémité gauche, qui eut pour interprètes MM. Ro- 
bespierre et Pélion ; tous deux se prononcèrent avec cha- 
leur pour la suppression de la peine de mort : néaninulii^ 
cette opinion , que le talent de Duport paraissait devoir 
faire triompher, ne put réunir la majorité ; Duport, selon 
son expression si touchante [voyez plus haut, page 384), 
ne put retarder la peine de mort que d’un quart d’heure... 
Le premier juin 1791 l’Assemblée décréta la peine de 
mort serait conservée , mais qu’elle consisterait dans la 
simple privation de la vie , sans qu’il puisse jamais y cire 
ajouté aucune torture, et que font condamné aurait la tête 
tranchée. On ajourna le mode d’exécution. 

La peine capitale détermina l’échelle des peines, qui 
fut successivement décrétée sans entraîner de débats ; 
mais il s’en éleva lorsque le rapporteur proposa l’aboli- 
tion des lettres de grâce, de rémission , de pardon , eic., 
et ce fut M. l’abbé Maury qui le premier s’opposa à celle 
suppression. 

Discussion sur le droit de grâce. 

M. Fabbé Maury. [Séance du 3 juin 1791. ) « On vous 
propose d’abolir les lettres de grâce, de réniissioit, d’abso- 
lution et de commutation de peines. J’observerai que d.ins 
tous les pays où il y a un pouvoir exécutif déposé dans les 
mains d’un seul [Àh, ah, ah!) le monarque, étant l’exécuicur 
des lois, ou n’étant rien, a joui partout et a dû jouir <le la 
faculté d’accorder des grâces, et surtout des rémissions de 
peines... [Murmures.) C’est un des princi[»es fondamenlau.x de 
la monarchie. Celte institution, dont il est possible d’abuser, 
car on abuse malheureusement de tout ; on abusera des a>sem- 
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blées nationales , et ce n’est pas une raison pour les supprimer; 
cette institution est nécessaire à la sage ailiniiiistration de la 
justice elle-inéme ; la justice rigoureuse veut que tout meur- 
trier, iiiènie involontaire, soit comlaimiéà mort pur le juge... 
(!^on, non. Une voix : ce n’est pas là ce que portent nos dé- 
crets sur les jurés. ) 

» En ce cas, vous avez seulement changé l’arbitraire de 
place : il était à la chancellerie; il est désormais dans les 
tribunaux. Ce n’est point aux jurés, qui sont les témoins d’un 
fait et qui ne sont pas des juges, ce n’est point an juge même 
à décider si un homme mérite grâce, parce que les juges, 
étant les officiers de la justice, ne sont pas des ministres de 
miséficorde ; ils ne doivent pas l’être, et dans une sage cons- 
titution ils ne l’ont jamais été. Aussi, messieurs, en Angleterre, 
où l’on a su se préserver du despotisme, non seulement on 
n’a point enlevé au roi le droit de faire grâce, mais on lui en 
a Imposé le devoir; le serment que le roi d’Angleterre fait à 
son sacre est conçu en ces termes; Je promets de faire exé- 
cuter justice avec miséricorde. Voilà ce que le roi d’Angle- 
terre promet. 

» On a voulu que le dépositaire du pouvoir executif fût 
plus clcmcntque la loi, car la loi ne doit point connaître de 
clémence, et il faut pourtant bien qu’il y ait dans le royaume 
un ministre de la clémence publique. Si le roi ne l’est pas qui 
le sera? Si une commutation de peine, qui est souvent un 
grand acte de justice, n’est plus désormais au pouvoir du roi , 
ne voyez-vous pas que vous ôtez au roi le seul moyen qu’il y 
eût dans l’ordre ancien d’arrêter les effets de la prévention ou 
de l’injustice des juges? Si vous apprenez que le peuple, 
trompé par des vraisemblances séduisantes, a préjugé un 
accusé , que cet accusé a été traduit devant les jures, que 
les jurés ont cédé sans examen ou par frayeur... {^A gauche : 
Oli, oh, oh ! ) 

» Je souhaite, messieurs, que vos jurés soient des hommes 
inacce--sibles à la crainte , car je ne dois pas supposer l’hypo- 
thèse de la corruption. J’admets donc que vos jurés s’établiront, 
ce qui ne m’est pas encore démontré, et je vouseii demande 
parilon, messieurs; c’est avec l’institution des jurés que les 
Anglais ont su allier la prérogative de la couronne. Il n’existe 
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pas dans l’univers nn monarque qui ii’ait ce droit-là , et je ne 
sais pas, messieurs, pourquoi l’on voudrait l’enlever au chef 
suprême de la première monarchie de l’univers. (Quelle iiié- 
fianc'e peut-on avoir avec les nouvelles précautions que vous 
avez prises pour organiser la législation criminelle, avec la 
responsabilité des ministres, avec la précaution que vous pou- 
vez prendre de faire enregistrer les lettres de grâce, car les 
lettres de grâce en elles-mêmes n’ont jamais été exécutées sans 
être enregistrées ? Quelles précautions la nation va-t-elle 
prendre contre son roi pour l’empêcher d’exercer des actes 
de cle'inence. même en matière «le commutation de peines? 

» Messieurs, vous avez placé la loi sur la tête de tous les 
Français; la loi ne connaît que des principes généraux de 
tous les temps et de tous les lieux ; mais souvent la loi géné- 
rale n’est pas la justice particulière, et cette justice particu- 
lière , qu’on appelle souvent et avec raison clémence^ doit 
être mise en dépôt dans les mains du roi. Or dans l’organi- 
sation du pouvoir judici.iire le peuple choisissant ses juges , 
le roi n’ayant pas même le droit de commutation de peines , 
nous établissons un gouvernement absolument républicain , 
nous séparons le roi de la Conslitntion , et nous faisons une 
grande faute, car notre intérêt est de le lier à la Constitu- 
tion , et nous le rendons étranger à tout ! ( Murmures.) 

» Au reste, messieurs, ceux qui s’opposent à cette discus- 
aion voudront bien me pardonner les instances que je fais en 
faveur des véritables intérêts de la nation : il est de l’intérêt 
de la nation , messieurs , que son roi puisse quelquefois remé- 
dier aux erreurs des jurés et aux erreurs des lois elles-mêmes, 
car les lois ne sont pas infaillibles : je demande donc que le roi 
jouisse de tous les droits de rémission, de conimutaiion de 
peines, et même degrâceabsolue, sous la condition d’un en- 
registrement qu’il est très facile de déterminer. 

» Je ne demanderai pas des lettres de grâce pour un assas- 
sinat prémédité, pour un assassinat sur le grand chemin , mais 
pour les crimes inférieurs, pour les crimes mêmes qui ne mé- 
ritent pas la peine de mort. Je crois qu’il n’y a aucun incon- 
vénient à allier â la prérogative royale le droit de faire grâce , 
droit que le roi d’Angleterre exerce avec les applaudissemens 
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desanation , car les Anglais désirent que le roi fasse beau- 
coup de grâces : ies jurés savent fort bien qu'il y aura au moins 
un tiers et souvent la moitié de leurs jugemeus qui ne seront 
pas exécutés; ils le savent, et s’en applaudissent. 

» J’excepterais ,• messieurs , très-volon tiers les crimes de 
Icse-nation ; et remarquez que dans les occasions où les cou- 
pables sont très multipliés, dans l’insurrection d’une ville, 
d’un régiment par exemple , on eût bien fait d’accorder grâce 
par des lettres d’amnistie. Vous ne pouvez donc pas l’anéantir 
ce droit- là, parce qu’il est impossible dans plusieurs cir- 
constances d’exécuter les lois à la rigueur. 

» Et remarquez, messieurs, que par un mouvement dont 
la promptitude me parait inexplicable [murmures ) les mêmes 
hommes qui ne voulaient pas avant hier qu’on pût condamner 
un seul homme à mort ne veulent plus aujourd’hui qu’on puisse 
faire grâce à un seul condamné; ou plutôt cette prévention 
me paraît fondée sur un préjugé qùi peut souvent nous égarer. 
Si nous nous représentons sans cesse le pouvoir exécutifeomme 
un hors-d’œuvre delà Constitution, comme un pouvoir mena- 
çant pour la nation , nous ne pouvons pas trop le détruire : si 
nous le considérons au contraire comme le nerf de l’Etat, 
comme l’unique moyen de faire perpétuer dans le royaume la 
Constitution, nous ne détruirons pas ies pouvoirs qui doivent 
lui être délégués par la nation, et qui ne peuvent tourner qu'à 
son profit. En matière criminelle le roi ne peut jamais faire 
seul l’application de la loi, mais il doit seul juger si la loi 
peut n’élre pas exécutée contre tel ou tel individu. 

» J’entends dire dans cette Assemblée : mais si le roi est 
l’exécuteur de la loi il n’en est donc pas le dispensateur... 
Voilà , messieurs, une grande erreur. Il est l’exécuteur de 
la loi ; mais il s’agit de savoir s’il peut dispenser de l’exécu- 
tion d’un jugement particulier... [Murmures.) L’exécution 
générale est un devoir du roi; il doit favoriser, protéger, 
ordonner l’exécution de la loi ; mais je maintiens que le droit 
de faire grâce est une partie du pouvoir exécutif: cela est 
tellement démontré que si vous ne l’accordez pas au roi 
bien Certainement vous ne l’accorderez à personne. 

s Enfin , messieurs , quand on parle aux représentans d’un 
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p«dple généreux et sensible... (Ah, ab , ah! Interrup- 
tion. ) 

» Souffrez qu’une partie de citoyens qui fera en sorie do 
n’avoir pas besoin de grâce lasse tous ses efforts pour que le 
droit de la l'aire soit laissé au roi! Je dis, messieurs, et la 
nation ne me démentira pas, que si cette question était agitée 
an milieu des communes du peuple français ce même peuple 
porterait arec acclamation au trône de son roi cette belle 
prérogative de fermer les tombeaux. 

» Qu’elle est belle cette prérogative de pouvoir sauver la 
vie à son semblable, de pouvoir se dire à soi-méme: aujour- 
d’hui j’ai empêché un infortuné de terminer dans la douleur 
et dans l’opprobre le cours de sa vie !... Cicéron , qui le savait 
bien autant que nous , ne cessait d’en vanter les douceurs à 
César, parce qu’il savait en même temps qu’il importait au 
bonheur du peuple de nourrir l’âme de son roi de ces sen- 
timens exquis , depes sentimens d’humanité qui éveillent la 
sensibilité au fond du cœur des rois , souvent trop éloignés 
des misères humaines ; il savait qu’il ne fallait pas faire du 
roi une loi, c’est à dire un rocher : il faut en faire un homme 
sensible; il faut lui accorder le droit de faire des grâces; il 
faut lui laisser cette toute puissance pour le bien ; il faut que 
sur le trône , où il a des peiues qui lui sont exclusivement 
réservées , il ait aussi des douceurs et des consolations qui 
n’appartiennent qu’à lui seul. ( Applaudissemens du côté 
droit. ) 

» Il faut vous rappeler que c’est à nous, représenians 
amovibles de la nation , qu’est réservée toute la rigueur de 
la législation : c’est bien assez pour nous, messieurs, d’être 
obligés par les grandes considérations de l’intérêt du bien 
public de décréter la peine de mort , sans que dans notre code 
nous prenions la précaution barbare de prémunir des hommes 
contre la grâce même du chef suprême de l’Etat ! Non , 
messieurs, cette précaution n’est pas digne de vous; cette 
condition ne convient point à des législateurs; elle serait 
la plus barbare de toutes les lois; elle serait une loi inouïe 
dans l’histoire des nations. 

a On a accordé à des généraux d’armée le droit de faire 
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grâce ; vous le leur accorderiez vous-mêmes si vous signiez 
aujourd’hui la patente de leur commandement ; et le roi, le 
chef suprême de l'Etat sera privé de ce beau droit , qu’il ne 
pourra jamais diriger contre la nation, de ce droit dont 
l’abus même serait excusable, parce que tous les abus de 
clémence et de miséricorde trouvent leur excuse au fond de 
toutes les âmes sensibles! Vous avez assez limité la préroga- 
tive royale; vous avez cru devoir prendre des précautions 
contre les erreurs et les infidélités des ministres ; mais dans 
ce moment vous attaqueriez une grâce qui tient essentiellement 
au fond du cœur de tous les bons rois, une prérogative dont 
ils doivent être infiniment jaloux, une prérogative dont vous 
ne sauriez les priver sans les déshériter du sentiment le plus 
doux qu’ils puissent goûter sur le trône , sans les dénoncer 
aussitôt à la nation comme des gens que vous avez cru assez 
peu dignes de sa confiance pour ne mériter pas même d’exercer 
ce droit! Non, messieurs, je le répète, des Français, des 
hommes, des législateurs n’opposeront pas cette barrière à la 
clémence du roi; ils ne lui_ contesteront pas le droit défaire 
grâce; ib n’imagineront pas servir la cause publique en enle- 
vant an pouvoir exécutif tons les pouvoirs qu’ils ne peuvent 
exercer eux-mêmes , en anéantissant tous les pouvoirs dont 
ils ne peuvent pas s’emparer ! » ( Applaudissemens du côté 
droit, ) ' 

M. Duport. ( Immédiatement après M. l’abhé Maury. ) 
^ K Si je voulais opposer une déclamation à une autre je dirais 
que l’exercice du droit de faire grâce, remis entre les mains 
du roi, ne deviendrait, comme tous les autres actes qui 
émanent du pouvoir exécutif, que l’effet du caprice, l’ex- 
pression de la volonté de ceux qui l’entourent habituelle- 
ment... » [^Applaudissemens à gauche ; murmures à droite. ) 

M. Vabhé Maury. « Je demande que cette question ne 
soit pas décidée aujourd’hui. » (i) 


(i) li’abbé Maury avait improvisé le discours auquel Tépond Duport, 
aussi en improvisant ; l’abbé Maury voulait traiter la matière è fond ; 
néanmoins le lendemain U s’en tint à son premier dire. 
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M, Duport. « Je disais donc que, de la manière dont on 
envisage les choses et les personnes dans l’atmosphère dn 
pouToir exécuiif, je doute que la cause du peuple, celle 
des citoyens y soit le mieux écoutée. [Applaudissemens. ) 

» On a dit que la clémence était un deyoir des rois j on 
U cité à cet égard tous les rois qui existent, et notamment 
celui dîAngleterre. On devait se borner à cette seule cita- 
tion , car c’est dans ce pays seul qu’il existe une constitution 
dans laquelle les droits des hommes ont été plus ou moin» 
respectés , mais où du moins ils ont été reconnus : il est 
temps de faire cesser le prestige qu’on a voulu nous imposer 
à cet égard. Il est bien vrai que le roi d’Angleterre a le droit 
de faire grâce; mais les Anglais ont en général divisé l’admi 
nistration de la justice en justice exacte et rigoureuse et en 
justice d’équité et de clémence ; ils ont bien senti que non 
pas la clémence, mais l’équité est une portion nécessaire de 
la justice elle -même; ils n’ont donné à leurs jurés que le 
droit de dire purement et simplement leur opinion sur le 
crime, et non sur des circonstances très-évidentes qui l’at- 
ténuent ; ils ne leur ont donné que le droit pur et simple de 
déclarer que l’accusé est coupable ou non... » 

M. Dufraisse-Duché. u M. Duport, qui est un ci-devant 
conseillerai) parlement, n’a qu’à feuilleter les registres de la 
chancellerie ; il verra que sur cent lettres de grâce il y en 
avait quatre-vingt-dix accordées à la classe la plus malheu- 
reuse du peuple; il verra que... » (^Murmures.) 

M. Duport. « Je rends grâce à l’opinant qui m’a inter- 
rompu pour me dire que sur un très-grand nombre d’arrêts 
qui ont été rendus au parlement les grâces ont été accor- 
dées à la clas.se la plus malheureuse du peuple; je vais lui 
répondre catégoriquement. 11 est constant que tant que 
l'usage des lettres de cachet a subsisté on ne donnait 
pas même au peuple cette apparence de justice que les 
bomraes considérables commençassent une instruction crimi- 
nelle... [Applaudissemens à gauche , murmures a droite.) 
Votre comité des lettres de cachet pourrait vous l’attester, 
s’il était nécessaire, car je ne crois pas qu’il y ail un honinie 
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de bonne foi qui puisse douter que dans l’ancienne ma- 
nière dont la jusiice était administrée les hommes pré- 
tendus comme il faut, les hommes qui avaient des moyens 
de fortune ou de crédit ne trouvassent celui de se sous- 
traire aux premières poursuites de la justice. J’atlesle en- 
core que dans la manière dont la justice était administrée il 
y avait effectivement non pas seulement des lettres de com- 
mutation , mais étonnamment de sursis qui étaient accordés 
aux différens criminels , et cela surtout an parlement de 
Paris, par celte raison que les accusés avaient plus aisément 
accès auprès des hommes puissans qui distribuaient les sur- 
sis; je ne dis ]>as que ce soit en faveur des hommes considé- 
rables que ces sursis avaient été accordés, car je réponds 
qu'à très -peu d’exceptions près jamais un homme considé- 
rable n’a été mis en jugement. . . » ( Applaudissemens à 
gauche. ) 

M. Montlausier. « Et M. le duc d’Aiguillon au parle- 
ment de Bretagne?... » 

M. Duport, a Ce n’était pas sur de simples malheureux 
que le droit de grâce s’exerçait; c’était en faveur de ceux , 
de quelque classe qu’ils fussent, qui savaient intéresser en 
leur faveur. Cela même a été un objet constant de réclama- 
tion de la part des anciens tribunaux, parce qu’ils s’étaient 
aperçus que l’administration de la justice était extrêmement 
partiale, et qu’elle ne présentait plus au peuple le seul, le 
véritable et le plus utile exemple qu’elle puisse leur ac- 
corder, une application impartiale de la loi pour tout le 
monde. 

» Je reviens à ce que je vous disais de l’administration de la 
justice en Angleterre dans les circonstances qui doivent faire 
fléchir la rigueur de la loi. Hé bien , les Anglais ont attribué 
au roi en général le jugement de ces circonstances atté- 
nuantes , et c’est sur ce jugement qu’est fondé principale- 
ment la nécessité du droit de faire grâce attribué au roi. Ce 
droit s’exerce par le ministère même des juges qui reviennent 
des sessions ; ils rapportent .au roi la liste des différens con- 
damnés et la note des circonstances qui peuvent déterminer 
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une commntation de peines , et c’est sur cela que le roi 
exerce un droit nécessaire dans la jurisprudence anglaise. 
Voici un autre fondement de ce droit. 

» Les Anglais ont admis une doctrine géne'rale de peines; 
ils ont condamné presque tous les crimes à la peine de mort: 
ainsi un sini|>ie voleur qui vole au-dessus d’un scliciling est 
condamné à mort par la loi. Mais voici comment ils ont cru 
qu’il était nécessaire d’établir cette peine , en se réservant de 
l’aitéiiufer seloirles circonstances; ils ont pour principe cette 
maxime que Cicéron a exprimée , et qui est que la crainte 
doit aller à tous et la peine à peu : meius ad omnes , pœna 
ad paucos.'S oAhi\h base du code pénal anglais; mais vous 
concevez que ce serait un sjstème atroce qui ne pourrait 
subsister dans aucun pays s’il n’était pas exercé avec miséri- 
corde; et voilà pourquoi dans le sacre du roi d’Angleterre, 
où il est dit qu’il exercera la justice, il lui est imposé de 
l’exercer avec miséricorde. Ainsi le système anglais est com- 
plexe; il veut d’une part, par la peine de mort pour tous, 
metus ad omnes, et ensuite que les circonstances puissent 
être choisies, et que le jugement de ces circonstances soit 
remis dans les mains du roi , qui est pœna ad paucos : c’est 
par là que dans certaines circonstances on ordonne une 
commutation de peine , et que la peine de mort e.«t, comme 
en France , à peu près réservée à des crimes atroces.^oilà, 
messieurs , le double système des Anglais ; et , comme votis 
voyez , il résulte évidemment de ce double système la néces- 
sité absolue que le roi d’Angleterre ait droit de faire grâce. 
Mais chez nous cette nécessité existe-t-elle? Non. Le droit de 
grâce doit-il exister ? Je ne le pense pas , parce que selon 
nous les fonctions des jurés ne se bornent pas seulement à 
examiner le fait matériel , mais à examiner le fait intention- 
nel ; c’est en examinant les témoins, c^est en confrontant les 
preuves , c’est en rassemblant les différentes circonstances 
d’une affaire qu’on est parfaitement instruit du fait. 

» L’examen du fait appartient nécessairement aux jurés ; 
il serait ridicule de le transférer au roi ; comment le roi 
serait-il mieux instruit du fait que les jurés? Je sens bien 
.comment il le secait plus mal, parce que la vérité ne par- 
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vient presque jamais jusqu’à lui.... [AppJaiidissemens à 
gauche.) il est ilotic éviilenl que les jurés peuvent il’abord 
examiner le lait dans toutes les circotistai.ces, et ensuite 
il est évident qu'ils ont une aptitude l>ien plus g;rande à 
cotmaitre la vérité du fait dans touirs ses circonstances que 
le roi , qui ne peut les savoir que par des gens placés liors 
du lieu où le delit a été coimnis, et iuiéi essés pour la plu-, 
part à les lui cacher. , 

» Cependant, messieurs, je vous prie de -saisir cette dis- 
tinction, qui me paraît très juste , c’est que si vous séparez 
du droit de faire grâce cette nécessité de tempérer la loi 
par réquitc, c’csl à dire que dans telle circonstance la loi 
ne puisse être rigoureusement appliquée, (pie resteia-t-il 
du droit de faire grâce? Il ne restera qu'un droit arbitraire, 
de caprice, qu’il est absolument indigne d’hommes libres 
d’établir et de soutfrir, c’est à dire un droit que les des- 
potes u’osenl pas avouer, car ils établissent toujours le droit 
de faire grâce sur les motifs que je viens de vous dire ; 
et si vous les séparez le droit de faire grâce n’est plus que 
celui de déierininer sans aucMe-mettf à qui l’on accordera 
ou à qui l’on n’accordera pas nne laveur injuste, puisqu’elle 
est contraire à la loi : voilà ce qui résulte du droit de lâire 
grâce bien décomposé.» {^Vifs applaudissemcns.) 

M. DUjff'raisse. « Le jugement doit être libellé. » 

M. Duport, a On dit que le jugement doit être libellé; 
je ne sais pas si l’on pense bien â ce qu’on dit, car on vous 
dit qu’il faut que l’application de la loi au fait soit libellée; 
mais comment cela instruit-il celui qui ultérieurement doit 
avoirà décider si les circonstances peuvent atténuer le délit? 
Rappelez-vous , messieurs , que la'procédure pardevant les 
jurés ne se fait pas par écrit; ainsi il vous faudrait donc, 
comme en Angleterre, que le roi fut instruit des circons- 
tances par les juges. 

» £n Angleterre cela pent aei faire ainsi pour deux rai- 
sons; d’abord parce que les juges -sont institués par le roi , 
parce qu’ils reviennent à Londres après avoir jugé dans 
les comtés, et ensuite par le respect, qui vient du temps, . 
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qui vient encore d’autres circonstances, et qui entoure la 
qualité de juge. Mais je vous detnaiide , messieurs, quelle 
sûreté il y aurait pour votre liberté si les juges en France 
avaient le droit de déterminer presque nécessairement la 
volonté du roi sur tel on tel individu; car remarquez bien 
que,* les jurés étant éparpillés pour ainsi dire aussitôt après 
le jugement, il n’y a qu’eux qui pourraient déterminer le 
roi à l'aire grâce ou non; or cela est évidemment absurde: 
ainsi je pense, messieurs, qu’en France vous avez, pour 
l’intérét public , l’équité conl'ondue avec la justice. 

» ün vous a dit qu’un abusait de toutes les institutions... 
Cela est vrai; mais quel est le moyen d’éviter les abus du 
pouvoir'? C’est de remettre le pouvoir dans la main de 
ceux qui n’ont aucun intérêt d’en abuser : or il est évident 
que les jurps, qui auront des imperfections parce que ce 
sont des boinme.s, ii’unl d'ailleurs aucun intérêt à l’injustice ; 
au contraire, ils ont par eux-iiicmes l’intérêt le plus grand 
à la justice, par la raison qu'ils en sont tous les jours l’objet. 
Çuunt nu roi on se méprend bien , ce me semble , dans la 
manière dont on en a parlé tout à l’beure. Qui est-ce qui 
rend le roi nécessaire à notre Constilutiuii, qui est ce qui 
le rend inviolable? C’est qu’il est plutôt un pouvoir qu’un 
individu. Ainsi ce n’est pas la seusibililé d’im roi , d’un 
liomnie, qui doit servir de base, à la liberté d’un pays, 
mais l’exercice régulier d’un pouvoir [Applaudisse- 

mens.) Je pense donc que l’on cherche à égarer la seusi- 
bililé de l’Assemblée. 

O Enfin l’on vous a dit que si tout le peuple français était 
rassemblé en comices il donnerait unanimemeiii au roi le. 
droit de faire grâce... Tel est, messieurs, l’avantage des gou- 
verneinens représentatifs, que le peuple choisit pour le 
représenter un petit nombre de personnes, afin de- se pré- 
munir contre ces mouveiuens oratoires avec lesquels du Jiaut 
d'une tribune ou pourrait l’égarer. * [Nombreux applau- 
dissemens. ) 

M. Demenonville, (Il avait témoigné de l’impatience pen- 
dant le discours de M. Duport. ].<< La dernière phrase du 
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prcopinant m’a beaucoup soulagé; je me sentais forcé de 
roininencer par une expression fort dure ; mais il m’a rendu 
libre à cet égard. Je dois donc dire qu’il n’y a que la plus 
profonde ignorance de la forme de la législation anglaise qui 
ail pu lui i'airc dire ce qu’il a dit dans celte tribune. 

» Il vous a dit que dans la forme anglaise la justice était 
divisée en deux branches, dont l’une était livrée aux jurés et 
l’autre remise au roi... Je réponds que les jurés anglais ju- 
gent suivant l’équité en matière criminelle, et j’en cite une 
preuve à laquelle je défie le préopinant et tons ceux qui 
l’ont instruit de répondre ; c’est le texte même de l’institution 
du juré anglais. 11 y verra que ce n’est point sur Te fait pur 
et simple que le juré doit prononcer, mais bien si le fait a 
été commis malicieusement ; et cela est si rigoureux que si le 
mot malicieusement n’était pas compris dans l’acte d’accu- 
sation il serait nul. Les jurés anglais jugent comme les vôtres 
Je la moralité des actions , et malgré cela la nation anglaise 
a cru devoir laisser au roi le droit de faire grâce avec la plus 
grande latitude ; et je croîs qu’il faudra la restreindre en 
France. - ^ ~ 

» On vous a dit qu’on avait été forcé de lui laisser ce droit , 
parce qu’à des crimes très peu condamnables on appliquait 
toujours la peine de mort; mais on a oublie de vous dire que 
tous ces crimes-là sont effacés, indépendamment de la grâce 
du roi , par le bénéfice du clergé , tellement que dans cent 
trente-six espèces de félonie , c’est à dire de crimes capitaux, 
il y en a cent vingt-huit qui sont remises par bénéfice du 
clergé. Ainsi ce n’est pas d’après le véritable tableau des lois 
anglaises que vous devez vous décider , puisqu’il ne nous a 
pas été présenté. Conservez au roi la prérogative de faire 
grâce , car enfin il faut la placer chez le roi ou ailleurs. » 

V 

L’ajournement au lendemain fut réclamé et adopté. Le 4 
M. Pélion rouvrit la discussion en s’élevant, ainsi que 
l’avait fait M. Duport, contre l’abus des lettres de grâce, 
institution qui selon lui n’appartenait qu’au despolisine, 
puisqu’elle plaçait une volonté particulière au dessus de la 
loi , de la volonté générale. ÂI. Laville-aux-Bois , de sa 
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place , demanda en ces termes la suppression de cette pré- 
rogative royale : 

« Le droit de faire grâce appartient au souverain; la sou- 
veraineté appartient à la nation; donc le droit de faire grâce 
appartient à la nation. Vous n’avez pas le droit d’ôter â la 
nation un droit, un pouvoir politique qui lui appartient. » 

M. l’abbé Maury. « Mais si un coupable est dans le cas de 
mériter sa grâce , si vous la lui avez promise, à qui la de- 
mandera-t-il? » 

M. Laville-aitx-Bois. « A qui Charlemagne l’a-t-il deman- 
dée lorsqu’il fut question du prince bavarois ? Au peuple 
français assemblé. » 

M. Toulongeon. « Ce n’est pas de la prérogative de la 
couronne que je viens vous entretenir ; vous savez que c’est 
un mot vide de sens s’il ne présente pas une utilité publique : 
c’est déjà une assez belle prérogative pour le roi que d’être 
en possession d’exercer tous les pouvoirs qui sont reconnus 
être d’une utilité publique : il faut donc commencer par exa- 
miner non pas si la prérogative, mais si le pouvoir de faire 
grâce est un pouvoir utile. On vous a dit que c’était le pouvoir 
de la banque : cette objection pourrait aussi s’appliquer à la 
justice; on l’a vendue souvent, et on la vendra peut-être en- 
core ; il ne s’ensuit pas qu’il faille abolir la justice : on abuse 
de tout ; telle est la nature des institutions humaines. Les 
bonnes lois doivent non pas détruire toutes les institutions 
pour se livrer â des novations perpétuelles , mais détruire les 
abus. Voyons donc s’il est Utile que le pouvoir de faire grâce 
soit non accordé , car il ne s’agit pas de faire un cadeau au 
trône , mais attribué au monarque comme partie intégrante 
de la législation constitutionnelle ; et alors cet attribut ne sera 
pas de notre part une concession , mais un devoir. 

» J’aurais trop d’avantage sur les partisans du système con- 
traire si j'argumentais de l’état actuel de la justice et de l’im- 
perfection que présentera pendant quelque temps l'institu- 
tion des jurés , car ce sera un temps d’imperfection pendant 
lequel un remède de lois , si je puis employer cette expression , 
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sera encore nécessaire comme il l’était jadis; et ce n’est pas un 
rcproclie que je venille l'aire à la sublime , à la salutaire insti- 
tution des jurés, qui, quoi qu’on en ail dit, s’établira en 
France , je l’espère : il l'aut donc réduire la question. Je sup- 
pose les jurés eu plein exercice et l’ordre judiciaire parfaite- 
ment établi , et c’est alors <]ue je pense que le pouvoir de 
faire grâce doit être délégué à rhoinine chargé de l’exéculion 
de la loi ; je dis délégué , car le pouvoir de faire grâce est un 
des pouvoirs politiques du peuple qu’il ne peut perdre , mais 
qu’il délègue parce qu’il ne peut l’exercer lui - même : c’est 
donc en ce sens que le droit de faire grâce est une préroga- 
tive du monarque ; et pour préserver celle idée de toute dé- 
faveur je dois définir ici ce que c’est que prérogati^’e. 

» C’est mal à propos que plusieurs personnes ont entendu 
par là une propriété inhérente à la personne qui en jouit, 
car jamais un pouvoir public ne peut être la propriété innée 
d’un individu; il ne peut lui appartenir que par une con- 
vention réciproque entre le peuple et lui ; et c’est dans celte 
convention que consiste la prérogative. Ce terme, qui lire 
son origine du latin prtertjgnTum . signifie chose demandée 
d’avance. Un roi a pu dire d’avance au peuple qui voulait 
lui confier le gouvernement ; j’accepterai sous telle ou telle 
condition , que je demande que vous stipuliez d’avance. Le 
droit de faire grâce est donc nécessairement une prérogative 
dn roi en ce sens que le roi n’a pu raisounablemenl se char- 
ger de faire rendre la justice sans demander d’avance le droit 
de faire grâce, inséparable du droit de juger : or une des 
premières fonctions de nos rois a été de rendre la justice; ne 
devaient-ils pas avoir le droit de faire grâce aux accusés, 
qui , coupables aux yeux de la loi , ne l’étaient pas aux yeux 
des juges ? Le juge applique la loi au nom du roi ; le roi est 
donc le garant des jugemens. Mais quelle responsabilité , quel 
devoir que celui de prononcer des meurtres légaux , et de 
ne pouvoir absoudre l’innocente victime de la sévérité de 
la loi ! 

» Conclucra-t-on de là qu’avec l’insliiulion des jurés et des 
juges électifs la justice ne doit pas être rendue au nom du roi ? 
Vous aurez doue un pouvoir exécutif qui n’exécutera pas , qui 
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ne pourra surveiller l’exécution de la plus belle , de la plus 
majestueuse des lois! La loi de grâce, la loi de la clémence 
est aussi constilnlionnelle que toute autre, et c’est de plus la 
loi de la nature : à qui donc la société déléguera -t- elle le 
droit de pardonner si ce n'est à celui à qui elle a délégué le 
droit de punir! Je demande que le pouvoir de faire grâce 
soit conservé entre les mains du roi , sauf tous les cas pour 
lesquels on trouverabon de prononcer une exception. » '^Aux 
voix , aux voix. ) 

M. Lanjuinais. « L’article des comités , portant que 
l’usage des lettres de grâce , de rémission , de commutation de 
peine est aboli , me paraît incomplet et inutile. Les juges ne 
pouvant prononcer qu’en vertu d’une loi, il est clair qu’ils 
n’ont pas le droit d’entériner des lettres de grâce , qui ne sont 
autre chose que la violation de la loi ; mais il s’agit de savoir 
si dans des cas déterminés un homme ne pourra pas, en 
considération de son génie, des services qu’il a rendus à sa 
patrie, obtenir une rémission de peine. Voici donc le décret 
que je propose : 

» Kulle procédure criminelle ne pourra être arrêtée , sup- 
primée ou déclarée comme non avenue que par un decret du 
corps législatif sanctionné par le roi , et seulement dans le 
cas où il serait nécessaire de prononcer une amnistie générale, 
ou à cause de services importans rendus à l’Etat. » 

Le rapporteur. ( M. Lepelletier Saint-Fargeau. ) a 11 ne 
s’agit pas en ce moment d’examiner le droit que doit dans 
tous les cas avoir le corps législatif de prononcer une amnis- 
tie ; c’est un lait général : il s’agit ici du droit de grâce , qni 
ne s’applique qu’à des faits particuliers, et par lequel on 
annuUe une procédure , un jugement rendu. 

x> Le droit de miséricorde est utile quand il est exercé 
avec discrétion et discernement, et sans arbitraire ; mais il 
existe déjà dans votre législation criminelle ; il s’agit unique- 
ment d’abroger l’usage abusif des lettres de grâce. Daignez 
entendre la question. 

U Le droit de grâce entre les mains d’un ministre a tou- 
jours été et sera toujours l’instrument arbitraire de la faveur ; 


Digitized by Google 



( 4*4 ) 

or c’est noe injnstice, un attentat contre la société, une 
barbarie contre le condamné, et un meurtre, que de lui faire 
subir tonte la rigueur de la loi, tandis qu’à côté de lui le 
pouToir arbitraire viendrait déployer en faveur d’un Loiume 
coupable du même crime le droit de miséricorde. 

» Mais ^’on ne craigne pas de voir périr des victimes 
innocentes de la rigueur de la loi; le droit de miséricorde 
existe dans votre législation criminelle , et voici comment 
il est exercé. 

» Un assassinat a été commis ; il s’agit de savoir s’il l’a été 
volontairement ou non, et c’est dans ce dernier cas que les 
lettres de grâce étaient accordées. Hé bien , vos décrets sur 
la procédure par jurés rendent ici l’usage des lettres de grâce 
du ministère inutile, car la première question qui est proposée 
aux jurés est celle-ci : le fait a-t-il été commis volontaire- 
ment ou non ? Si les jurés déclarent qu’il a été commis invo- 
lontairement l’accusé est absous et remis eu liberté. 

» Le fait peut avoir été commis volontairement, et cepen- 
dant il a pu l’être légitimement : ainsi un homme m’attaque; 
pour défendre ma vie je le tue,^ CcUe question est proposée 
aux jurés, et ils répondent fThomme a été tué légitimement. 
Dans ce cas, comme dans le précédent, il n’est pas besoin de 
lettres de grâce, car il n’existe point de crime, puisque c’est 
à son corps défendant que l’accusé a donné la mort. 

» Il est absous par la seule déclaration du juré. 

» L’homme a encore pu être tué non pas volontairement, 
mais par l’effet de l’imprudence ou de la négligence de celui 
qui lui a donné la mort ; c’était encore un cas graciahle. 
Hé bien , ici l’institution d’un juré d’accusation rend de même 
inutile l’usage des lettres de grâce , car la question de savoir 
si le fait a été commis par négligence on par imprudence 
est proposée aux jurés, et sur leur déclaration affirmative 
l’accusé est absous du crime d’assassinat , et renvoyé au tri- 
bunal pour y être condamné en dommages et intérêts , et 
meme en des peines correctionnelles. 

D Mais épuisons tous les cas. Un homme a pu être tué 
volontairement ; il a été tué sans imprudence ; mais cepen- 
dant ila existé dans le fait quelques circonstances atténuantes : 


Digitizad by Google 



( 4 . 5 ) 

p»r exemple, fbomme qui a donne la mort a été proroqné 
d’une manière grave; il n’avait cependant pas le droit de 
donner la mort; sa propre vie n’était pas en danger. Il est 
coupable; mais il l’est moins que celui qui a tué de dessein 
prémédité; aussi existe-t-il dans votre code pénal une dispo* 
sition particulière qui atténue la peine, parce qu’il a existé 
dans le fait quelques circonstances qui en atténuaient la gra- 
vité. Ainsi la prévoyance de la loi se met encore ici à la 
place de l’arbitraire des lettres de grâce. 

B Poussons plus loin les hypothèses, et parcourons toutes 
les objections. On dit que l’Iioinme a pu être tué sans que le 
fait ait été accompagné d’aucune des circonstances dont je 
viens de parler, mais que cependant l’accusé peut encore 
être sous certains égards excusable; que les grjinds services 
qu’il a rendus à la patrie peuvent faire pardonner la fougue 
d’un tempérament violent... Hc bien, votre loi criminelle 
prévoit encore ces inconvéniens , et après qne toutes les 
questions précédentes ont été pesées, et soumises aux jurés, 
on vient encore leur dire : descendez dans votre cœur; voyez 
dans toutes les circonstances du crime s’il existe un motif 
d’excuse. 

» C’est là qu’est exercé an nom de la société le droit de 
miséricorde , mais une miséricorde raisonnable et réfléchie ; 
et c’est après que tous ces degrés ont été remplis, après que 
toutes ces précautions ont été prises, qu’on propose de porter 
au roi la question de savoir si le crime doit être puni , si 
une procédure si rigoureuse , si favorable au coupable , doit 
être annulée ! Quelle est donc l’idée qu’on se forme des 
jurés? Ce sont des citoyens , c’est tout le pays ; et c’est lors- 
que le pays a été souillé et témoin d’un crime, c’est lorsque 
tout le pays dit : non , cet homme n’est point c.xcusable ; 
la justice, l’utilité publique exigent une réparation et une 
vengeance...; c’est alors qu’on vous propose de porter au roi 
la question de savoir s’il infirmera le jugement de tout le 
pays! ( Nombreux applaudisssmens. ) 

» Je demande que pour tous les délits jugés par les jurés 
l’usage des lettres de grâce soit aboli. » ( jIux voix , aux 
voix. La discussion est fermée. ) 
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, M. Malouet Tonlut encore réclamer pour le Irône le 
droit de miséricorde; il proposa comme amendemcni que 
lorsque le» jurés auraient déclaré un crime excus-iljle le 
prévenu lût renvoyé pardevant le roi... 

Le rapporteur. « Il y a deux réponses Fort simples à faire 
au préopinant ; l’une^est un décret, l’autre est une raison. 
Dans le décret rendu sur la procédure par jurés vous avez 
un article qui dit que dans le cas où le juré aura répondu 
excusable le juge prononcer.i que l'accusé est innocent. 
Ensuite, messieurs, voici quelle est la raison : le préopi- 
nant désire que le nom du roi se trouve à côté du droit de 
miséricorde; celte idce-là est très belle et très vraie; mais 
elle existe par le fait. Au nom de qui la justice est-elle 
rendue ? C’est au nom du roi... ( Murmures à droite.'] Aussi, 
au moment où le tribunal prononce l'accusé est acquitté^ 
c’est an nom du roi qu’il prononce, ce jugement. » 

L’article, mis immédiatement aux voix, fut adopté en 
ces termes (4 juin 179.) : 

C L’usage ttnis actes' tendans à empêcher ou b suspendre l’exer- 
cice de la justice criminelle , l’usage des lettres de grâce , de rémi-ssion , 
d'abolition , de pardon et de commutalipn de peine , sont abolis pour 
tout crime poursuivi par voie de jurés. > (^yirt. i3 , tilK f^II du code 
pénal. ) 

{ P'bj-ex plus haut, page a3 et suivantes, les observations de 
MM. Buzot et Duport sur l’insertion de cet article dans l’acte consti- 
tutionnel. ) 

Les antres dispositions contenues dans le projet furent 
admises ou modifiées sans discussion remarquable; la déli- 
bération , qui ne se termina qu’en septembre , avait été 
interrompue par les événemens des mois de juin et juillet. 

rBOJIT DE DISPOSITIOMS CONTRE lE DUEL. 

Le projet du code pénal présenté par les comités con- 
tenait plusieurs articles sur le duel; on ne crut pas devoir 
les soumettre à la délibération : le résultat d’une confé- 
rence tenue dans les comités j ou s’étaient rendus un giand 
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nombre de membres de l’Assemblée, fut que le caractère 
français rendait inntile , dangereuse et impraticable une 
loi sur le duel. Voici ces articles, avec la note qu’y avait 
joint le rapporteur : 

« 

« 1 °. Quiponqne sera convaincu de s’étre battu en combat 
singulier, après un cartel donné ou accepté, ou par l’effet 
d’une rencontre préméditée, sera puni ainsi qu’il suit, soit 
qu’il résulte ou non quelques blessures dudit combat. 

» 3 ”. Le coupable sera attaché à un poteau sur un échaf- 
fand élevé dans la place publique; il y demeurera exposé 
aux regards du peuple pendant deux heures, revêtu d’une 
armure complète. 

( Note du rapporteur. ) • L’osage des duels a survécu à l’institution 
antique et aux vertus de la chevalerie. 

> II en était l’abus , de même que la chevalerie errante en était . 
le ridicule. 

I Emprunter ce ridicule pour en faire la punition de l’abus est un 
moyen plus répressif que ces peines capitales prononcées vainement 
contre ce crime par un roi tout-puissant, peines attroces et ineffi- 
caces tout ensemble, qui, pas une seule fois, n’ont empéché de le 
commettre , et, qui si rarement ont été appliquées contre ceux qui 
s’en étaient rendus coupables. 

» 3°. Ladite exposition aura liea dans les villes qui sont dé- 
terminées aux' titres des peines, et tout le surplus des dispo- 
sitions portées aux mêmes titres seront également observées. 

» 4°*Le coupable sera ebsnite conduit à la maison publique 
où sont gardés les insensés et les furieux , la plus voisine de la 
ville dans laquelle aura été convoqué le juré d’accusation ; il 
y demeurera enfermé pendant deux années. 

» 5®. Les effets de cette peine seront les mêmes que ceux 
qui suivent la peine de la prison et qui sont déterminés nux 
titres des peines. 

»6®. La réhabilitation des condamnés pourra avoir lieu dans 
les mêmes délais et dans les mêmes formes que pour ceux qui 
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ont été condamnés à la peine de la prison snirant ce qui est 
prescrit aux titres des peines. 

» 7*. Si l’nn des combattans perd la vie par l’effet dudit 
eombat le survivant subira la peine de douze années do 
cachot. » 


riH DU SIXIEME VOLUME. 



Kota. La Table des matières est au eommeneement du volume. — 
La table générale et anaütique. qui sera .suivie d’am notice liogr^pjinuie 
SUT chaque orateur cité, sera placée à la lia de l'ouvrage. 
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